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Puisque tout change et meurt autcMtr de nous , 
Dieu a voulu ^ans doute que les sentiments pro- 
fonds et durables fussent très rares. Il ne faut donc 
pas s'étonner si l'impression d'un éyénement s'ef- 
face devant d'autres érénements ; il ne faudrait 
pas en condure non plus que \e& \vâ\XLTike:9» %K)»TtX 
léjg^ers et qu'on peut impunémeaV.YitaNeY'VoY^vÀ^»' 
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publique en calculant la facilite de la distraire. 
Depuis qu'onfait beaucoup de romans, de drames 
et de mélodraïues , il semble que nous ayons 
perdu ta connaiasanee du cœur humain; nous pre- 
nons l'exaltation pour un étal habituel ; et bientôt 
ceux qui g^ouveruent ne se croiront aimés que 
quand on criera sous leur nez , dans leurs palais 
et jusque dans leur chambre à cuuchcrj qu'on les 
admire , qu'on les adore ^ de même ils ne se croi- 
ront haïs que lorsqu'ils rencontreront une nation 
tout entière pour leur faire la leçon , comme les 
fous la font aux tyrans île tragédie et de mélo- 
drame. Les choses ne se sont jamais passées ainsi. 
Les peuples n'aiment le pouvoir que par rapport à 
eux ; ils regrettent bien plus les rois morts qu'ils 
ne leH aimaient vivants. Dans nos mœurs démo- 
cratiques , le pouvoir n'est pour les nations qu'un 
moyen à leur disposition , et sur lequel elles veu- 
lent avoir une influence constante et journalière ; 
c'est à ce sentiment surtout qu'il faut attribuer la 
inanie politique qui s'est emparée en Europe de 
toutes les classes. On se croirait déshonoré aujour- 
d'hui si on n'annonçiiit pas son opinion sur tous 
les acle« du gouveruement , et parler sur les pro- 
jets de l'autorité est une chose de convenance ; 
on B jugé. Dès qu'il est de nécessité qu'on parle 
Hor tout , il «'«nsuit nécosuirement que la nou- 
veJIe du jour occupe plus que celle de la veille; 
'oaû si la noavél\o de la veilla ft "prodmt une im- 
pression protbnde , on peul être abnu^ t^a© w»» 
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impression se reproduira tout entière si quelque 
occasion permet de la faire valoir pour ou contre 
le pouToir ; et c'est pour cela qu'il a un intérêt 
éternel à être j^ste; car, en bonne conscience^ il 
ne peut pas espérer d'être toujours fort. Cela est 
étrange à dire aujourd'hui que tout le monde se 
précipite pour ajouter à la puissance du gouTcr* 
nement -, mais ce qui distingue les hommes habiles 
des hommes ordinaires c'est de ne point se trom- 
per sur le fond des choses , et de ne jamais oublier 
que le cœur humain ne change pas. 

Enfin , on ayoue hautement les changements 
qui vont s'opérer dans la constitution républi- 
caine de la France ; il s'agit de nous donner des 
lois en rapport avec l'unité du pouvoir qui existe 
réellement. Il est bien que la situation d'un peu- 
ple ne soit pas un mensonge continuel ; la réalité 
vaut mieux que les illusions , surtout quand les 
illusions ne sont plus que dans les mots et ne 
trompent personne. 11 est très oratoire à un tribun 
de rappeler ce que disaient les seigneurs arago- 
nais au couronnement de leurs rois ; mais ces sei- 
gneurs ét<iient propriétaires et comme souverains 
du territoire , et c'est à ces conditions très posi<* 
tives qu'ils parlaient impérativement. Qu'est-ce 
qu'un tribun , un législateur, un sénateur pour 
tenir le même langage? La parité n'existe sous au- 
cun rapport , puisqu'ils ne sont tous là qu'à cause 
de l'argent qu'on leur donne et en \^tV.w d!>3LW 
ordre de choses qvd va phis ou movus ^VKç^^iàN.'î^' 
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Laissons de côté ceux qui prennent une place sol- 
dée pour une situation politique, et examinons le 
fond des choses. 

Ce qu'on appelle le peuple ne prend aucun in- 
térêt aux nouTellés destinées qu'on prépare à la 
France. Quand le peuple ne se croit pas tout il 
s'accoutume Tolontiers a n'être rien , et pourvu 
qu'en le soumettant à de bonnes lois de police on 
veille à sa subsistance et à lui assurer du travail , 
il est content et toujours disposée laisser faire. La 
population de Paris montre de plus hautes pré- 
tentions, parce que Paris tend à gouverner la 
France, et que l'esprit démocratique domine réel- 
lement dans cette ville , où tant de gens qui n'ont 
rien ne sont cependant dépourvus ni d'instruction 
ni d'habileté. C'est un grand inconvénient. En 
véritable politique on ne devrait avoir action dans 
l'Ëtat qu'à proportion des intérêts qu'on y pos- 
sède ; nos mœurs nouvelles ont dérangé cette 
combinaison vraie dans tous les siècles -, c'est un 
fait qu'il faut accepter tant qu'il existe. 

La bourgeoisie a des intérêts et une opinion. 
Comme ses moyens de fortune sont fondés sur des 
calculs longs , elle sent le besoin de stabilité dans 
le gouvernement , et tout ce qui peut contribuer 
à assurer cette stabilité lui convient de droit ; je 
dis de droit , parce que le désir qu'elle a d'être 
tranquille la rend d'une facilité extrême à croire 
tout ce qu'on lui promet : elle a cru à l'Assemblée 
^constituante j à la République , au. BvtecUilre , et 
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ea veut bien moins à ces divernes situations pour 
ce qu'elles avaient de faux que parce qu'elles 
n'ont pas duré. Mais enfin elles n'ont pas duré , et 
la promesse d'un gouvernement qui durera la sé- 
duit d'autant plus que ce gouvernement , qui n'e»t 
qu'une transmission de ce qui est , se présente 
sous des formes monarchiques dont elle a conservé 
l'habitude. 

Dans les calculs ordinaires , il semblerait que la 
portion de la société qu'on distinguait autrefois 
sous le nom de noblesse ; devrait être mécontente 
et r^arder la fondation d'une nouvelle monarchie 
comme la chute de ses espérances ; il n'en est pas 
ainsi. Il ne faut pas être profond observateur pour 
n'apercevoir que les nobles ne sont pas fâchés de 
saisir une occasion de sortir de Tanéantissement 
où les a plongés la Révolution ; et dès qu'on en- 
tend des hommes discuter sans cesse s'il est ou 
s'il n'est pas de leur honneur de faire telle ou telle 
démarche , on peut être assuré qu'ils sont déjà 
convaincus que cette démarche est dans leur in- 
térêt. Que de révélations on îaïï sans s'en douter, 
et qu'il y a des époques où le monde présente un 
spectacle divertissant à l'observateur désintéressé ! 
On dit qu'il y a des gens qui s'ennuient ; moi je 
trouve que le temps manque toujours pour pou-' 
voir s'occuper de tout ce qu'on voit. Je n'ai encore 
rencontré qu'un npble bien franc dans son désir 
d'approcher du gouvernement , et la raison qu*il 
in'en donnait mérite d'être cousetvèe •. vv ^v)avA 
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» Bonaparte a rappelé les émigrés, me disait-il, ou 
» criait sans cesse dans les sociétés de Londres 
w contre ceux qui rentraient , et souvent le Icnde- 
u main j'apprenais que ceux qui avaient cné le 
» plus fort la veille étaient partis pour la France. 
i> Il en sera de même cette fois. Ceux qui crient 
» qu'il ne faut rien accepter seront les premiers à 
» prendre j ils se moqueront de ceux qui vien- 
» dront les derniers et se présenteront à leur tour 
» comme protecteui's. Je suis las d'être protégé. » 
Si le premier consul le voulait , il verrait bientôt 
se former une opinion monarchique qui entraîne* 
rait la nation et lui-même plus loin qu'il ne le 
croit aujourd'hui , et surtout plus loin que les ré- 
volutionnaires ne le lui laissent croire. Je pense 
qu'il faut aller avec mesure , et si on trouve ce 
conseil étrange avec mes principes politiques , 
j'ajouterai que l'opinion dans un gouvernement 
doit moins se baser sur sa forme que sur ses in- 
stitutions. Or, il est certain que nous allons re- 
prendre les formes monarchiques avec l'unité de 
pouvoir ; mais rien ne me parait encore décidé sur 
UfW institutions ; il ne faut pas laisser courir les 
opîuionfl quand on ignore ou quand on n'avoue 
MW encore le titre qu*aura le chef du gouverne- 
le brait que la nouvelle constitu- 
prëparc sera une constitution à 
îltt prouTe l'extrême ignorance des 
Kfîf ue j on ue formera '^anuiv&xm^ 
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constitution à l'anglaise avec un chef comman- 
dant trois à quatre cent mille hommes. La consti- 
tution anglaise est l'enTahissement du gouverne- 
ment par l'aristocratie et de l'administration par 
la chambre des communes , et il me parait im- 
possible que l'administration ne soit pas la très 
humble servante d'un gouvernement qui met 
quatre cent mille hommes armés dans la balance. 
Si un roi d'Angleterre avait une telle armée, qu'il 
fût guerrier et qu'on lui permit de la commander, 
malgré les antécédents qui sont tout en politique, 
il est douteux que l'Anglelerre gardât sa constitu- 
tion. L'Angleterre a fait de grandes conquêtes dans 
les Indes par l'intermédiaire d'une compagnie de 
marchands , afin de ne pas accroître Tacendant de 
son roi ; l'amirauté est une institution qui ôte de 
même au roi un ascendant direct sur la partie 
principale de la gloire et de la sûreté de ce pays ; 
en un mot, une constitution à l'anglaise a ses con- 
ditions dont aucune n'existe en France , et ceux 
qui la rêvent seraient bien embarrassés si on les 
chargeait de l'établir. C'est sans doute la dernière 
espérance des républicains et plus encore des 
financiers , dont l'humeur sombre n'est pas un des 
spectacles les moins curieux de cette époque. 

Il peut paraître extraordinaire que je nomme les 
financiers^ mais cette classe n'entre réellement 
pas dans la bourgeoisie ^ c'est l'aristocratie des ri- 
chesses mobiles, comme les grands ns^^s^wil ^\^ 
oouronjoe formaient autrefois VamlocxeAÀa ôa \^ 
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propriété foncière. Les capitalistes , les banquier^, 
les hommes à affaires , à argent , à spéculations , 
quels que soient leurs intérêts , ont en général une 
vanité qui se réyolte contre les distinctions ; aussi 
peut-on affirmer que le premier esprit de la llé- 
Tolution est là , qu'il y restera, parce qu'il repose 
sur quelque chose. Comme ils sont en possession 
de tous les avantages de luxe , de considération y 
de clientelle que peut donner une grande fortune , 
et que ces avantages ne sont primés par rien dans 
les gouvernements qui s'approchent de la démo- 
cratie, ils supportent avec impatience les arran- 
gements politiques qui doivent mettre des hom- 
mes au-dessus d'eux à des titres encore vivants 
dans l'opinion publique. Je n'oublierai jamais que, 
causant avec un de nos grands capitalistes lors de 
l'établissement de la Légion-d'Honneur, il me dit 
avec autant de bonhomie que d'humeur : « £t 
M nous , nous ne serons donc plus que des bour- 
» geois. » £n ce moment , on aurait pu le regarder 
comme l'orateur du corps ^ car il en exprimait 
naïvement la pensée. 

Au fait^ à quelques grands noms près dont le 
souvenir se conserve conune le nom des rois de 
France , et par la même raison ^ rhomme qui a 
une grande fortune, une belle représentation et 
qui vit noblement , ne peut supporter une hiérar- 
chie sociale qui le classe au-dessous de ceux qui 
ji'ont rien. S'il a un peu d'esprit , il se compare 
encore sous ce rapport; s'il avaàtbeaoïcoxicç ^ofe- 
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prit il lie se comparerait sous aucun. Du jour où 
la philosophie a appris aux financiers à cacher 
sous un air de mépris pour les distinction!» l'envie 
qu'ils portaient à la noblesse , la noblesse a beau- 
coup perdu de son importance ; n'étant plus rien 
depuis longtemps dans l'£tat , elle ne se soutenait 
que par l'envie que lui portaient les enrichis. 
Leur triomphe a été sous le Directoire. Il faut se 
rappeler qu'il n'y avait alors de connu à Paris que 
les gens à argent ; eux sei|1s avaient une maison ^ 
leurs femmes étaient citées; les étrangers n'avaient 
de lettres de recommandation que pour eux ; et y 
quand on voyageait , c'était d'eux encore qu'on, 
prenait des lettres de recommandation comme 
des lettres de crédit. Leur règne a faibli depuis le 
18 brumaire ; le consulat à vie les a comme éclip- 
sés ; ils sentent que de nouvelles formes monar- 
chiques les réduiront à n'être que des hommes 
riches; et quoique ce soit beaucoup dans ce siè- 
cle , c'est peut-être à cause de cela qu'on voudrait 
que ce fût tout. Et moi aussi je le voudrais bien , 
si je ne savais quel détestable esprit nait à la lon- 
gue de cette disposition à voir des écus comme un 
résultat. Si on ne parvient à ouvrir une carrière 
honorable aux fortunes faites honorablement , si 
on force ainsi les hommes à argent à rester mar- 
chands d'argent faute de ne pouvoir mieux faire , 
jamais on ne rétablira l'esprit de la monarchie. 
C'est un très grand mal que , dans un ¥*la\. Qoxci\&^ 
Ja France, J'argent ne puisse servir q;a?À ^3^^^«« 

TOME n. n 
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de l'argent^ et que rascendaut de la propriété 
territoriale s'abaisse continuellement derant l'as- 
cendant des capitaux ; mais ce mal ne me parait 
pas impossible à guérir. Quelque jour je serai con- 
duit probablement à développer ce que je pense sur 
les distinctions possibles avec nos idées, et néces- 
saires pour nous rappeler à ce qu'il y avait de bon 
dans nos anciennes mœurs , sans tomber dans ce 
qu'on appelle bêtement la féodalité ni dans les 
abstractions philosophiques. Tout ce que j'accorde 
au siècle , c'est que noblesse et pauvreté sont in- 
compatibles ; mais je n'admets pas que la richesse 
seule soit une distinction; ce n'est qu'un moyen. 
Si les financiers sont mécontents parce que les 
distinctions sociales fondées sur des souvenirs et 
des services les renvoient en troisième ligne , les 
républicains sont tristes de voir leurs doctrines 
recevoir un démenti , malgré les lumières du siè- 
cle. Ils ne veulent pas comprendre que ce qu'ils 
appellent perfectibilité n'est encore que l'effet d'une 
désorganisation qui permet effectivement à l'ima- 
gination de concevoir l'ordre social autrement 
qu'il n'est ; mais parce que le monde a perdu ses 
habitudes et sartmtine, il ne s'ensuit pas que les mo- 
narchies puissent devenir des républiques , même 
quand les mœurs sont républicaines. Les nôtres le 
sont et resteront telles , cela est commode. La vie 
privée est si douce qu'elle a tué la vie publique ; 
oa n*e»time les hautes places que par l'argent 
qu'elles rapporienX \ si ellea ex\^5ea\!eii\\x\3k^ \«^\é- 
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sentaiion continuelle , personne n'en voudrait ; et 
les rois à cet ^ard sont comme les autres; ils ai* 
ment à ne paraître qu'en simples particuliers. Il 
y a à cela un grand fond d'amour-propre , et une 
grande ignorance du cœur humain. S'ils sayaieat 
combien de fois on prend à la lettre la simplicité 
par laquelle ils yeulent se faire remarquer ; je 
crois qu'ils y regarderaient de plus près. U restera 
aux républicains un grand appui dans les mœurs, 
et s'ils parviennent à maintenir leurs doctrines 
à travers la monarchie qui s'élève , ils n'auront 
rien perdu. Les chefs le sentent et agiront en cou - 
séquence ; mais la masse est déconcertée. Le pre^» 
mier consul va se trouver aux prises avec les pas- 
sions des hommes, et , ce qui est plus embarras* 
sant , avec leur vanité j il faut prendre d'avance 
son parti là-dessus et ne pas se fâcher. H est im- 
possible, surtout en France^ que monarchie et 
vanité ne se rencontrent pas ensemble. C'est à quoi 
s'est réduit tout le jeu de cette machine depuis le 
cardinal de Richelieu , Mazarin et Louis XIV. 11 y 
aura cependant cette différence : autrefois les va- 
nités étaient grandes parce qu'elles tenaient à des 
souvenirs récents, aujourd'hui elles seront petites 
par la même raison. 

Après avoir noté l'opinion fondamentale des 
classes sur le rétablissement de la monarchie, il 
ne serait pas sans intérêt d'examiner le sentimeilt 
des hommes qui se sont fait une habitude de la 
politigue. En voyant le v/igue qui rëgae ^«cïv&\e«k 
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discours des corps de l'Etat et dans les adresses des 
départemeats ; il est facile de comprendre qae , si 
la France en g^énéral appelle l'unité depouToir, la 
France en général ignore comment se fonde une 
monarchie nouvelle. Cela est en effet fort difficile 
à savoir, car il n'y en a pas d'exemple qui nous 
«oit applicable -, on ne pourrait donc juger que par 
analogie. 

Voyons ce que nous offrent les systèmes. 

Se formera-t-il un contrat entre la nation et 
son chef? Il faudrait d'abord admettre que le 
peuple est souverain et qu'il consent à déposer sa 
souveraineté dans les mains d'un seul, disant à 
Bonaparte , comme mademoiselle de La Vallière à 
la supérieure des Carmélites : u J'ai si mai usé de 
ma liberté, que je viens la remettre entre vos 
mains. » Mais un peuple ou une nation ne forme 
une unité que sous la puissance d'un gouverne- 
ment , et dès qu'il y a un gouvernement la nation 
ne peut se faire entendre que par la voix du chef 
de ce gouvernement. Le peuple parlera -t-il par 
l'organe de ses représentants? mais il y a fiction de 
représentation ; et ces messieurs penseront bien 
plus à leurs affaires personnelles qu'à toutes autres 
choses. D'ailleurs , ne fut-ce que pour la forme , 
ils voudraient discuter les conditions ; ce serait 
rentrer dans la théorie du Contrat social. Le con- 
trat entre le monarque et les sujets est dans toutes 
les lois, et non dans une loi. Si les lois existent , 
H s'engage à les maintenir , et cela est ^uste -, si les 
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lois n'existent pas ^ c'est-à-dire s'il faut créer à la 
^is la législation et le pouvoir , on en revient à 
l'idée d'un contratprimitif. GharlesP' et Louis XVI 
sont tombés du trône pendant la discussion des 
conditions. La famille régnante en Angleterre les 
a acceptées toutes faites , et ne s'en sauve au jour 
le jour qu'en maintenant le combat entre les gran- 
des familles aristocratiques et les idées républi- 
caines. Un bon esprit public fait illusion dans ce 
pays sur le fond des choses. Nous n'avons pas de 
familles aristocratiques; nous n'avons pas d'esprit 
public depuis qu'il n'y a plus de classes , d'insti- 
tutions^ depuis que tout a été discuté, que tout 
est neuf ; d'ailleurs il ne peut y avoir d'esprit pu- 
blic chez une nation qui sort d'un long délire. 
Les systèmes ne pouvant nous être bons , il faut 
s'en tenir aux faits. 

L'unité de pouvoir ne peut venir d'aucune 
constitution ; cette unité n'est pas à créer , elle 
existe. Si , pour la régler , on lui fait des condi- 
tions ^ ces conditions seront un jour interprétées 
contre elle ; si au contraire elle agit dans toute la 
plénitude de son existence , c'est elle qui fera des 
concessions; et dès lors il ne s'agit plus que d'exa> 
miner à qui et dans quel esprit elle les fera. Voici 
la question réduite dans toute sa simplicité, et la 
solution en est encore assez difficile; mais si les 
égards pour les partisans de la Révolution sont 
poussés trop loin , si ces égards sont des sacrifices 
imposés aux partisans de la moi^aTcVù^ Ae% <î\i»^«s» 

s. 

1. 
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resteront au fond ce qu'elles sont; il n'y aura que 
la forme qui soit changée. 

La position du premier consul est excellente 
en ce sens qu'elle rappelle en grand ce qui s'est 
passé en petit dans les comités qui ont précédé le 
18 brumaire; tous ceux qui ont parlé au nom de la 
nation se sont engagés par des discours publics de 
manière à ne pouvoir pas reculer ^ et lui person- 
nellement n'a encore pris aucun engagement; il 
reste donc maître absolu des conditions. Cela 
prouve qu'en dépit des hommes et des systèmes 
il faut que l'unité de pouvoir existe d'elle-même , 
soit par un droit acquis, soit par la force des 
choses^ et que les lois seules ne peuvent pas la 
créer. Dans un siècle où la société n'est plus 
qu'une matière à expériences , nous n'aurons pas 
vu se réaliser le contrat social tel que les philo- 
sophes nous l'ont présenté, c'est-à-dire créant le 
pouvoir, parce que cela est impossible. Les con- 
stitutions ne peuvent donc que régler l'exercice de 
ce qui est ; c'est ce qu'a fait éternellement la légis- 
lation chez tous les peuples de la terre. Il n'y a 
donc pas de peuple sans constitution ; mais il 
arrive des temps où les mœurs nouvelles vont si 
vite que la législation ne peut les suivre ; et c'est 
faute de savoir la modifier à propos que les peu- 
ples et les rois se trouvent quelquefois si décon- 
certés qu'ils ne peuvent s'entendre. C'est la cause 
fondamentale de toutes les révolutions, même 
dans les r^ub/iques. On n'eu wtl ^xsàyq <\ue 
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par le pouYoir absolu ; cette yérité historique est 
encore incontestable^ mais les idées et les mœurs 
nouyelles ne supportent pas longtemps ce genre 
de pouvoir, c'est une autre vérité qu'il ne faut 
pas oublier. Au reste , ceux qui réfléchissent sont 
quelquefois plus embarrassés que ceux qui agis- 
sent^ car le bon sens voudrait répondre à tout, 
il n'en a pas la force ; l'action entraine, et souvent 
ne surmonte les ^difficultés que pour ne les avoir 
pas prévues. 



NOTE XXVI. 



Mai 1804. 



Depuis qu'on s'est avisé de Yuuloir des cunsti- 
tutions écriles , voici la première fois qu'il en pa- 
rait une qui admet que la France a des intérêts 
connus , des mœurs formées , des habitudes pri- 
ses avec lesquelles il ne s'agit que de mettre le 
gouvernement en rapport. Ce n'est pas ici le peu- 
ple français qu'il est question de constituer , car 
la prétention de constituer un peuple est une sot- 
tise j ce n'est pas même un pouvoir qu'on essaie 
de fonder : il existait j il ne s'agissait que de dé- 
terminer les formes extérieures sous lesquelles il 
se présenterait à la nation et aux nations étran- 
gères ; et c'est en vérité tout ce que les hommes 
peuvent faire. On conçoit fort bien qu'une ville 
aille chercher , même dans la solitude , le magis- 
trat qu'elle mettra à la tête de ses affaires y puis- 
qu'il lui en faut un et que la magistrature est va- 
cante. On a vu aussi des monarques tirer de la 
solitude des hommes qui ne désiraient que le re- 
pos , pour leur donner la direction d'une grande 
auiorité; la place était vacante. Mais jamais il ne 
sera possible de concevoir qu'une tiblVaotv çiW\- 
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sisse un homme pour remettre entre ses mains le 
pouvoir souverain , car il n'est jamais assez vacant 
pour admettre une délibération libre. De droit ou 
de fait , ce poste est toujours occupé tant que les 
lois et les habitudes ne l'ont pas reconnu électif. 
Ce qui est arrivé pendant la Révolution suffirait 
pour prouver qu'il n'est pas un seul moment où 
la France eut pu choisir un chef sans déchire- 
ment^ ou sans recevoir celui qui était en position 
de mettre le pouvoir aux voix. Nous en avons eu 
un bel exemple dans les derniers moments de la 
Convention. Le pouvoir était alors dans son sein ; 
elle le mit en élection , et , malgré les Français ^ il 
n'y a eu d'élus que les hommes indiqués par la 
Convention^ dans les sens et dans les formes qui 
convenaient à ses intérêts. Le canon et les pros> 
criptions firent taire toutes les résistances , quoi- 
qu'elles fussent certainement très légitimes. 

Si les intérêts de la France la reportaient à Tu- 
nité de pouvoir , cetteunité ne pouvait se recréer 
qu'autant qu'elle ne serait pas un objet de délibé- 
rations. Si la France aime réellement la liberté^ il 
est encore dans sa destinée de commencer par re- 
connaître l'unité de pouvoir , afin que des intérêts 
éparset trop cruellement divisés se replacent dou- 
cement sous une égide qui couvre tous les intérêts. 
Quand le chaos sera débrouillé , il sera temps de 
donner à chaque chose l'importance qu'elle doit 
avoir. Jusque-là toute tentative pour \\imVfi;t\^ 
pouvoir serait iii/ructueuse et par consét^ueuX. ^«ca- 
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gereuse. Par le fait que le pouvoir d'un seul a pu 
se rétablir de lui-même , il serait assez fort pour 
briser tout ce qui voudrait lui résister , et ou au- 
rait un despotisme violent au lieu d'un pouvoir 
général né des circonstances. J'appuie sur ces dis- 
tinctions parce qu'elles sont réelles et qu'elles ex<^ 
pliqueut comment la lassitude des révolutions et 
des systèmes jette toute une nation dans les bras 
d'un homme sans qu'on puisse en conclure qu'elle 
.lime le despotisme. Personne ne l'aime^ pas même 
ceux qui le vantent par lâcheté ou le servent par 
intérêt. Mais quand on s'est trompé sur les moyens 
d'assurer la liberté , il n'y a plus qu'une voie de 
salut , c'est de se confier au pouvoir. Ce pouvoir 
se servira-t-il de la révolution pour enchaiuer la 
liberté publique , ou tuera-t-il la révolution pour 
laisser aux doctrines à la fois favorables au pou- 
voir et à la liberté les moyens de renaître ? telle est 
la seule question que le temps ait à décider. Pour 
moi; elle ne serait pas douteuse ; et quoique l'em- 
pereur trouvema politique un peu bien vieille , et 
qu'il me permette de trouver quelquefois la sienne 
un peu bien vigoureuse , je persiste à croire que 
la mobilité de nos idées , l'exaltation de nos pas- 
sions née de l'absence de toute force morale ^ ne 
peuvent se fixer et se calmer que par l'alliance du 
pouvoir et de la liberté. La liberté dans une mo- 
narchie est le contraire de l'esprit de la révolution. 
Avant d'avoir lu le séna tus-consul te qui dit que 
/a monarchie française ne s'ap^çelleTa ^lv\s reçu- 
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pUque^ et que son chef s'appellera empereur, j'au- 
rais juré que ce sénatus-cousnlle était plus français 
que son nom, c'est-à-dire qu'il était simple et clair. 
Voici sur quoi je me fondais. Ceux qui avaientfeit 
de beaux discours pour se signaler à la fayeur, et 
qui croyaient apparemment yendre la France à leur 
profit^ ne pouyaient plus cacher leur méconten- 
tement; ils parlaient des conditions qu'on aurait 
pu faire. Mais quitionc a le droit de faire des con- 
ditions ? de qui leur yient ce droit ? qui leur a 
donné cette mission? Eu yérité ^ les hommes sont 
étranges de croire que, parce qu'ils n*ont pu faire 
une république , on doit les récompenser de ce 
qu'ils n'ont pas eu le courage de s'opposer à ce 
que l'éyénement prouyât qu'ils n'avaient pu faire 
une république ; car yoilà toute la question ; le 
reste est dans l'ayenir et dans le caractère d'un 
seul homme. Certainement , en donnant un titre , 
on fait quelque chose sous le rappportde l'opinion; 
mais personne ne peut se croire autorisé a yendre 
l'opinion ; les formes l'attirent , c'est le fond des 
choses qui la fixe. Nos prétendus restaurateurs de 
la monarchie , ayec leurs \)rétendues conditions , 
montrent qu'ils ne sayent pas ce que c'est que la 
monarchie , et qu'en liyrant le pouvoir ils you- 
laient en ayoir leur part. Cette prétention est si 
ridicule qu'on ne l'aurait pas soupçonnée s.'ilë 
ayaient eu la prudence de se taire; mais en les en- 
tendant blâmer entre eux la conduile c^'Wsi owX. 
leaue pabJîquementj il a été impossâAQ kVoV^^^rc- 
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vateur attentif de ne pas voir combien il y a eu d« 
petites espérances trompées. 

Il me semble pourtant qu'on a fait assez de sa- 
crifices à l'esprit de la Révolution. N'est-ce pas 
beaucoup qu'au momept oîi on déclare le pouvoir 
héréditaire on déclare qu'il n'y aura pas de titres 
héréditaires ? C'est une de ces contradictions que 
le temps éclaircira; et comme il ne s'agit doréna- 
vant que de jouer avec l'amour-propre des hom- 
mes , il n'est pas difficile de prévoir le résultat. Il 
ne faut pas se laisser entraîner cependant. C'est 
un grand sujet de trouble pour la société que des 
titres qui ne sont pas des fonctions et qui ne s'at-^ 
tachent qu'aux personnes. Et comment attache- 
rait-on héréditairement des titres et des fonctions 
à des familles sous un chef porté par caractère à 
toujours agir , par conséquent peu disposé à cou- 
vrir l'oisiveté et l'incapacité d'un éclat transmis- 
sible? Lejouroù l'empereur aura pris la résolution 
de dire au monde : u Reposons- nous , » l'hérédité 
du trône amènera d'autres hérédités politiques. 
En attendant, il ne peut y avoir que des tentatives 
dans lesquelles on sera entraîné par la jalousie que 
les émigrés rentrés et admis à la cour inspireront 
aux vieux promoteurs de l'égalité. 

Il y a en France un principe fort ridicule et 
qui est vivement enraciné : c'est que l'égalité con- 
siste à ce que chacun puisse prétendre à tout. Je 
demanàeraïs à quoi on prétend? aux places et à 
J'argen i ?Maia si Je gouvernemenl doT\we> \^^^\«^^ç^^ç., 
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ce sont les contribuables qnî fournissent l'argent ; 
et ce beau principe d'égal itë n'est au fond que la 
guerre de ceux qui n'ont rien déclarée philoso- 
phiquement à ceux qui possèdent. J'entendais 
fort bien cela sous l'ancien régime , parce qu'il y 
avait des fonds spéciaux pour l'éducation , pour 
le clergé , etc. ; on pouvait prétendre aux revenus 
attachés à ces biens toutes les fois qu'il y avait 
vacance. Mais dans un pays où il n'y a ni un ar- 
pent de terre ni un écu qui soit vacant , à quoi 
prétend-on ? à des places , à des traitements ? 
La multiplicité des prétentions peut être telle 
qu'elle jette sur la nation un fardeau qui l'acca- 
blerait. C'est un motif de plus pour lier les titres , 
et même les fonctions ^ à la propriété ^ qaand on 
le pourra. Heureusement l'égalité est un mot aussi 
peu défini que le mot république qui vient d'être 
expliqué par la reconnaissance d'une monarchie ^ 
si nous marchons dans ce sens nous subirons 
bien des modifications sans qu'il soit besoin de 
sénatus -consulte ; et quand les modifications au- 
ront pris racine dans nos mœurs , les lois les con- 
sacreront sans même s'en apercevoir. Dans un 
État stable, beaucoup de choses se règlent par les 
usages, et quand les usages sont établis, ils ploient 
jusqu'aux expressions qui paraissent leur être 
contraires. C*esl en cela surtout que les constitu-* 
tiens écrites me paraissent hasardeuses, puisqu'il 
serait possible, par les progrès de Vo\)\\\\o\i^ a^^\v 
quelques années ri ne constitution é.CT\\.^ ^vV ^'s^^- 

TOME n. "i 
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lument le contraire de ce qu'on aurait eu d'abord 
l'intention de lui faire dire. Cette vérité a paru 
bien étrangère à ceux qui , pour être tribuns , se 
croyaient quelque cbose^ et qui s^étaient imaginés 
qu'on fondrait leur familles èonstitutionnelle- 
ment. 11 y avait sottise aux révolutionnaires à 
s'engager publiquement avant d'avoir fait leurs 
conditions ; il y a faiblesse à montrer aujourd'hui 
du regret de n'en avoir pas fait ; mais il y a cer- 
tainement beaucoup d'habileté à avoir amené ces 
messieurs à se déclarer inconséquents et à dépo- 
ser leurs brevets de républicanisme , comme les 
mauvais prêtres ont rendu leurs lettres de prêtrise 
en avouant qu'ils avaient jusque-là menti à leur 
conscience. Je ne sais pourquoi la Révolution y 
qui prête tant au ridicule , n'a jamais été tournée 
en ridicule. Cela prouve qu'elle a fait une profonde 
impression sur les esprits et qu'on juge toujours 
de sa force parles crimes qu'elle a engendrés. 

Si on présente à l'empereur la nation comme 
livrée à la joie , on le trompe ; si on la présente 
comme blâmant l'ordre des choses qui s'élève , on 
le trompe II n'y a de sensible que l'étonnement 
qu'inspire la franchise avec laquelle l'autorité se 
prononce ; et quoique y depuis trois mois , on ne 
s'occupât que de ce qui arrive aujourd'hui, la 
surprise a été aussi grande que si on ne s'y était 
point attendu. On parle d amnistie , d'oubli du 
passé; cette disposition de l'opinion à croire que 
/é pouvoir d'un sçal a toujours \uV.écèX.k^ \xiwv- 
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trer clément fait honneur aux Français et au 
gouyernement. Si les révolutionn.iires avaient été 
assez forts pour renverser le premier consul , à 
coup sûr personne n'annoncerait une amnistie; 
on fuirait. 



NOTE XXVll. 

Juin 1804. 

Il est cigréable de n'avoir que des considéra- 
lions générales à traiter. J'aimerais mieux être 
condamné à faire un Tolume sur ou contre la ré- 
publique^ la monarchie^ le contrat social^ le peu- 
ple^ le gouvernement^ les constitutions , que de 
fixer ma pensée sur le moment présent. Jamais la 
vérité n'a été plus pénible à dire, et j'ai long- 
temps balancé à écrire^ parce qu'étant libre de 
choisir les occasions il ne tient qu'à moi d'atten- 
dre celles qui sont favorables j mais ce calcul ré- 
pugne à la probité. S'il y a des vérités que je puisse 
taire , il doit nécessairement se trouver des vérités 
insultantes, puisque je les choisis et que je les 
écarte. Dans ma position ^ tout ou rien -, mon de- 
voir n'est pas de plaire , mais d'être vrai. Au reste , 
i»i j'ai balancé dans ce moment ^ cela tient au genre 
d'esprit que la nature m'a donné. Je sais indiquer 
les difficultés , prévoir les événements, et quand 
ma prévoyance est accomplie , loin d'en être fier, 
il me prend pour toutes les choses de ce monde 
un dégoût dont je ne suis pas le maître. 

Tout ce que j'avais annoncé , daiw^ rsvw nVel^I- 
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unième Note , sar TefiFet que devait produire les dé- 
tails d'un procès de conspiration jetés à travers 
les fondations d'une monarchie nouTelle , se trouve 
réalisé. Pouvait-on s'y tromper? La nation fran- 
çaise voulait le gouvernement d'un seul et un 
avenir réglé dans ce sens pour oublier à jamais 
tout ce qui ressemble a la Révolution. Un procès 
public sur une conspiration n'a pu que mettre 
en évidence des hommes de la Révolution ^ rap- 
peler mille époques de la Révolution, et même des 
moyens inventés par la Révolution. A cet égard, 
rien n'a été épargné à l'opinion publique ; on lui a 
donné une activité sans exemple ; tout ce qu'on a 
fait pour la diriger ressemble à l'idée de ceux qui , 
voulant anéantir le souvenir de la royauté , avaient 
fait inscrire sur la principale porte des Tuileries : 
journée du 10 août. Depuis que la France s'ap* 
pelle l'empire , de quoi occupe-t-on les esprits? 
de quoi est-il question dans les tribunaux , les 
brochures , les journaux ? qu'entend-on crier par 
les colporteurs au coin des rues ? La république 
et les Bourbons, les Bourbons et la république. 
Ce sont les seuls objets dont il soit permis de 
parler tout haut , et ce n'est qu'à voix basse qu'on 
s'entretient de l'empereur. 11 fallait au contraire 
tirer une forte ligne de démarcation entre le pré« 
sent et le passé 3 il fallait repousser tous les moyens 
employés depuis quatorze ans (fussent-ils bons en 
eux-mêmes)^ parce qu'ils avaient àcs TaL^i^viT\& 
areûJa Révolution ; il fallait se mettre \iMâàm«oX 
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au-dessus de la justice qui veut que les crimes 
d'Etat soient punis , uniquement parce que pen- 
dant la Révolution tout avait été crime d'Etat , su- 
jet de punition et de mort ; il fallait tout par- 
donner^ parce que la Révolution n'avait rien 
pardonné , et parce que le pardon était le dernier 
moyen qui restât au gouvernement de montrer 
une force que n'avaient point eu les gouverne- 
ments qui l'ont précédé. La haute politique devait 
tout sacrifier au besoin de s'emparer de l'opinion 
pu})lique ; mais aussi comment va-t-on confier 
le soin de la diriger aux hommes de la Révolu- 
tion^ à ces hommes qui n'ont égorgé que parce 
que , ne sachant pas même répondre, ils redou- 
taient jusqu'à une interpellation ? 

Je n'ignore pas qu'on peut présenter l'opinion 
comme une chose très vague , très variable , et qui 
ne vaut pas les sacrifices qu'elle impose; mais je 
sais encore mieux qu'on ne dit cela que quand on 
est brouillé avec l'opinion. Quand on sent qu'où 
l'a pour soi , on tient un autre langage. Si on 
regardait bien sincèrement l'opinion publique 
comme si méprisable, pourquoi prendrait-on tant 
de précautions et dépenserait-on tant d'argent 
pour la faire ? Pourquoi calculerait-on ce qu'on 
croit pouvoir confier a son jugement et ce qu'on 
essaie de dérober à sa connaissance ? C'est qu'il 
n'y a jamais rien de réel dans le mépris qu'on 
affecte pour l'opinion j et ce que pourrait faire un 
hunnue à cet égard, soit pat c^TvVMftft^^^^V.^^^ 
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des idées très élevées , un gouvernement ne peut 
jamais le iaôre* £n voici la raison : c'est qu'un in- 
dividu peut rompre ou resserrer ses rapports avec 
la société, et que cela est impossible à un gouver- 
nement; bon gré^ mal gré, il faut qu'il compte avec 
l'opinion. L'expérience a prouvé combien se sont 
trouvés faibles devant elle tous ceux qui ont gou- 
verné jusqu'au 18 brumaire , lorsque leur moment 
£fttal est arrivé ; et si le général Moreau eut été 
vraiment un conspirateur , qui que ce soit ne peut 
répondre que , de sa prison même , il n'eût remis 
en discussion ce qui était décidé avant son arres- 
tation et sans que personne alors s'occupât de 
lui. Par la conduite qu'il a tenue , il est prouvé 
pour moi et pour tous les gens raisonnables qu'il 
n'était lié à aucun parti actif, et que tous les 
conseils qu'il a reçus avaient pour but de le 
maintenir dans une extrême modération. Dès lors 
il est hors de doute qu'on croit pouvoir répondre 
de son existence. Les projets secrets des hommes 
de la Révolution n'ont jamais été si à craindre 
que dans ce moment , et j'en ai une preuve qui 
ne m'a jamais trompé. 11 n'y a pas de gouverne- 
ment qui n'ait ses partisans naturels , ne fût-ce 
que ceux qui se lient directement à lui par leurs 
opinions ou par le soin de leur fortune ; quand 
ils sont abattus j quand leur silence et leur tris- 
tesse dans le monde annoncent qu'ils passent con^ 

damnation devant l'opinion publique , \e ^owncsc- 
aemeat est alors bien faible^ car «eseiiii€ifiÀ%i2^^ 
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trouvent plus même cette contradiction qu'où 
supporte d'autant plus volontiers qu'on la re- 
garde comme un devoir ou du moins comme une 
bienséance. 

£n faisant la part des événements , il se passe 
certainement aujourd'hui quelque chose d'ex- 
traordinaire. Quiconque a observé depuis douze 
ans sait que jamais les esprits ne sont animés 
jusqu'à manquer de cette prudence qui naît de la 
peur, à moins qu'il n'y ait mécontentement avoué 
dans la majorité des hommes en place ; et toutes 
les crises de la Révolution ont été précédées par 
cette eflFervescence , cette curiosité active qu'on 
remarque en ce moment et qui existe de même 
sur tous les points de la France. Si la police est 
de bonne foi , elle doit avouer aujourd'hui à l'em- 
pereur qu'elle ne peut plus rien contre les pa- 
roles j toute sa capacité suffirait à peine pour les 
recueillir. On ne parle pas en ce moment d'un 
homme en place sans citer de lui une protestation 
contre telle ou telle mesure, ou sans qu'on ré- 
pande le bruit qu'il est en disgrâce; de sorte 
qu'on pourrait demander : Qui est dévoué ? qui est 
coûtent? qui est en grâce? Le gouvernement de 
plusieurs serait menacé par cette disposition des 
esprits ; le gouvernement d'un seul s'en tirera ; 
mais n'est-il pas remarquable que l'unité de pou- 
voir qui, bien calculée, devait ramener le calme 
et même un peu de cette légèreté confiante qui 
est dans Je caractère franc}a\s , çxcice ^.\3L^xvic«& ^^ 
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. conspiration y ait remis toutes les passions en 
lOUTement. Il semble aujourd'hui qu'il n'y ait 
18 de plus grand intérêt que d'être instruit de 
) qui se passe et se dit de plus secret. Aussi les 
récautions prises pour tromper la curiosité pu- 
lique n'ont servi qu'à la rendre plus active et 
lus crédule. On sait et on croit certainement plus 
3 choses qu'il n'y en a -, mais j'affirmerais qu'il n'y 
rien que l'on ne sache , nouvelle preuve que 
) mécontentement domine parmi les gens en 
lace ; car ce n'est jamais que par eux que les 
hoses secrètes se révèlent. 

J'ai dit au commencement de cette Note que je 
ivais prévoir les événements , et qu'une fois ac- 
umplis la tournure de mon esprit me portait au 
^oût plus qu'à la recherche des moyens néces- 
aires pour sortir d'une fausse position. Cet aveu 
Lie rendra plus hardi à prononcer sur les circon- 
tances actuelles^ puisqu'on pourra regarder ce 
[ue je vais écrire comme l'opinion d'un homme 
[ui n'y entend rien. 

1^ De tous les sentiments, celui qui dure le 
aoins et fatigue le plus vite , c'est l'admiration, 
détendre à l'admiration des étrangers et de la 
postérité est un calcul juste; compter sur l'admi- 
ation de ceux qu'on gouverne est un calcul faux. 
}elui-là serait trop grand pour son siècle qui ne 
aurait pas faire entrer dans ses moyens de gouver^ 
ler unecertaine condescendance pour les o^Ya\Qw%^ 
^nœour- propre et même les préjugés à» ^evjck 
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qu'il est chargé de conduire. En ne consultant 
que la raison ou la force dans toute son étendue , 
il deviendrait despote y et le despotisme d'un seul 
est impossible en France. S'il s'y exerçait , ce ne 
serait que par une conséquence de la Révolution ; 
son origine serait la garantie de son peu de durée. 

2« Le bruit qu'on fait officiellement des roya- 
listes , l'importance qu'on donne à des brochures 
qu^il faudrait défendre au lieu de les autoriser ^ 
parce que l'éloge de l'empereur ne doit pas se mê- 
ler à des accusations contre les Bourbons, et qu'il 
n'appartient pas à des hommes assez bas pour ne 
pas respecter le malheur de distribuer la louange 
et le blâme , tout cela déplait aux Français qui ont 
un fonds de raison et de loyauté que la philosophie 
n'a pu détruire. Ainsi , qu'on les regarde comme 
raisonnables ou comme royalistes , est-il certain 
qu'on a mis en opposition des gens qu'il suffisait 
de laisser tranquilles pour qu'ils crussent natu- 
rellement que les changements dans la forme du 
gouvernement leur étaient avantageux. 

8® Les militaires ne peuvent approuver qu'on 
mette en jugement un général qu'ils estiment , et 
les généraux , en se soumettant aux formes de la 
monarchie^ n'aiment pas qu*on révèle ainsi aa 
public jusqu'où on les aurait poussés s'ils avaient 
montré de la résistance. 

4^ 11 ne pourrait donc rester au gouvernement 

que Vopinion des républicains ; mais outre qu'il 

est impossible de supposer cçol\\% ^yÇ^^^^^"^ ^"^^ 
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destruction de leur ouvrage, il suffit de voir tout 
l'intérêt qu'ils accordent à la position du général 
Moreau pour être convaincu qu'ils auraient vo- 
lontiers saisi une occasion de former opposition , 
et qu'ils ne croient pas ce général lié au parti 
royaliste. 

Ceci convenu, l'empereur peut se demander 
qui il a pour lui en ce moment ^ la réponse sera 
simple ; personne. S'il avait connu d'avance l'effet 
que produirait un procès public , y aurait-il eu 
procès? non , sans doute. Alors, comment est-il 
servi par les gens en place , par ceux qui ont sa 
confiance , puiqu^ils n'ont pas prévu ce que les 
plus simples particuliers prévoyaient , ce que le 
bon sens annonçait, ce que l'opinion publique a 
indiqué d'elle-même dès le premier moment ? 

; Ceci convenu encore , il faut sacrifier à l'opi- 
nion publique si on met intérêt à la ramener , ce 

I qui n'est possible que par Vexcès de clémence d'une 
part ei une juste sévérité de f autre ; clémence pour 

' ceux qui sont coupables ou ont été livrés aux tri- 
bunaux comme tels ; sévérité envers ceux qui , par 

l des niesures mal calculées , des combinaisons per- 
sonnelles, ont provoqué les dispositions haineu- 
ses de l'opinion publique et fait l'incroyable tour 
de force de mettre un général en prison pour en 
faire le rival de celui auquel, vingtrquatre heures 
avant , l'opinion n'en reconnaissait pas. Je suis 
loin de penser qu'il faille sacrifier cqwl (\w\ oxiV. 
cru bien faire; ce n'est pas leur faute €?\\& Xk^ ^^^ 
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vent que ce qu'ils ont pratiqué pendant la Révo- 
lution , et jamaî» Tinjustice ne me paraîtra un 
moyen politique. Mais leur éloignement des affai- 
res produirait un changement total dans les dispo- 
sitions de l'opinion. 11 faut que quelqu'un ait tort. 
Les hommes qui ont conspiré quinze ans en- 
semble doivent sans cesse fixer l'attention du chef 
de l'Etat ; ils ne font rien sans motif. Lorsqu'on 
trouve , dans le mémoire du général Moreau , que 
des hommes, célèbres dans la Révolution par leur 
patriotisme et dans les assemblées nationales par leurs 
talents, lui ont offert , avant le 18 brumaire , de 
le mettre à la tête d'une journée pareille ; lors- 
qu'on ne peut ignorer qu^ils faisaient au général 
Joubert une grande réputation pour s'en servir 
dans ce dessein , et qu'ils auraient décidé du sort 
de la France d'une manière semblable sans le re- 
tour d'Egypte , on reste dans la stupeur que des 
homme en possession de disposer de la France , 
qui calculent froidement les révolutions^ qui ont 
l'art d'être de tous les mouvements sans être jamais 
hors du pouvoir ou de la faveur, qui peuvent tou- 
jours changer de langage sans être accusés de 
versatilité, ne soient pas les premiers sur lesquels le 
chef de l'Etat ait tourné toute son attention pour 
les réduire doucement au repos de la vie domesti- 
que. On leur croit du talent; ils en ont pour les 
révolutions j nul doute à cela ) pour le mensonge y 
cela est encore hors* de doute; mais pour adminis- 
trer une monarchie , ils onWro^ d^ ^^^âqw?» ^ de 
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soayenirs. Ils ont pierdu tant de gouyernements 
en gagnant toujours personnellement quelque 
chose qu'ils n'appartiendront jamais qu'à leurs 
intérêts , et ne seront mus de bonne foi que par 
leurs vieilles opinions. Jamais^ on peut le prédire^ 
on ne verra sous leur influence l'esprit monarchi- 
que bercer mollement les esprits ; ils ont une acti- 
vité brouillonne qu'ils communiquent à toute la 
nation y un amour de nouveauté^ un enthousiasme 
de petites choses et de grands coups d'Etat , un 
besoin de faire et d'agir^ une niaiserie scientifique 
et des préjugés qui ne sont pas dans l'ordre du 
gouvernement d'un seul. Ce qu'ils emploieront de 
petits moyens pour arriver à un résultat qui se 
préparait par la seule force des choses gâtera tou- 
jours les meilleures combinaisons. 

La preuve en est suffisamment acquise aujour- 
d'hui. J'annonce l'opinion détestable au-delà de 
ce qu'elle af jamais été , parce qu'elle était autre- 
fois à la merci des raisonnements sur lesquels on 
obtient de l'influence quand on veut et quand on 
sait y au lieu qu'elle est dans ce moment , comme 
dans tous les gouvernements monarchiques , une 
sensation contre laquelle on ne peut rien si on 
ne sait la détourner. II faut que' quelqu'un ait 
tort (i). 

(i) M. Fouché fut choisi pour avoir tort. On supprima 
le ministère de la police ^ mais comme on ne ^xx^^vvav^ 
riea de ce qui rendait la police nécessaire , W ta\\v\V, eow'&^.t- 

TOMM II, K 



NOTE XXVIII. 

Août 1804. 

Depuis qaelcpie temps les dispositions de l'esprit 
public offrent si peu d'observations importantes 
à noter, que je n'écrirais pas si je ne craignais de 
paraître négligent. On avait vu détruire le minis- 
tère de la police générale avec plaisir , parce que 
l'instinct suffit pour apprendre, même à ceux qui 
ne pourraient pas remonter jusqu'aux causes , 
qu'un ministère de la police générale est dange- 
reux pour la liberté publique , pour le repos de 
celui qui gouverne , et que, n'ayant que très peu 
de fonctions déterminées , il doit tracasser dans 
tous les autres ministères pour se rendre redoutable 
et nécessaire. On a vu recréer avec plaisir le mi- 
nistère de la police générale , parce que chacun 
a senti que , dès qu'on restait dans les voies où ce 
ministère était entré avant sa suppression , l'unité 

ver le ministère et rappeler le ministre , pour avoir du 
moins Tunitâ. Mais, de la part de Tempereur, c'était peu 
connaître les hommes que de rappeler Fouclié après Tavoir 
nflensé ; c^cst cependant ce qu'il fit deux fois. Fouclié 
finit par le livrer aux Anglais , au prix d'un ministère sous 

Louis xvrn. 
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dans cette partie- valait beaucoup mieux que deux 
ou trois polices divisées, redoublant d'activité pour 
se faire valoir et faisant ressentir à tout le monde 
les effets de leur rivalité et de leur agitation. 11 n'y 
a point de question simple en politique ; on ne 
peut pas dire : Faut-il ou ne faut-il pas un minis- 
tère de la police générale ? Lorsqu*il y en a eu un , 
s'il a été quelque temps entre les mains d'un 
homme habile , il aura si bien arrangé les choses 
qu'on sera persuadé qu'on ne peut se passer de lui. 
Or, M. Fouché est certainement un homme habile^ 
comme le sont tous les hommes de pouvoir qui ne 
pensent qu'à eux ; et s'il lui était possible de se 
séparer du passé , d'entrer de bonne foi dans des 
doctrines qui ne sont pas les siennes , de croire 
qu'il n'a pas besoin d'être assez fort pour se dé- 
fendre contre les vues ultérieures du gouverne- 
ment qui l'emploie , il est incontestable qu'il ren- 
drait de grands services , parce qu'il voit les 
choses d'assez haut et qu'il n'a point de niaiserie 
dans l'esprit. Mais il a deux prétentions qui me 
paraissent extrêmement dangereuses: la première^ 
d'être l'œil du gouvernement , ce qui mettrait à sa 
disposition le bras du gouvernement , c'est-à-dire 
du chef de l'Etat ; la seconde , de tenir entre ses 
mains l'étendard du parti jacobin, afin de répon- 
dre , dit-il , de toutes les démarches de ce parti. 
Il me semble que lorsqu'on tient Téleiidard des 
jacobins , ce qu'il y aurait de mieux à ^avce ^k^'ràX. 
de le briser ^ mais ce n'est pas ainsi ^e dovVY^w- 
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tçndre un ministre de la police. Il lui faut néces- 
sairement des partis ; s'il n'y en avait pas , il fau- 
drait qu'il en inventât ou qu'il convint de son 
inutilité. M. Fouché est complètement revenu de 
tout ce qui peut s'exécuter par le peuple ; il a trop 
d'esprit pour n'avoir pas senti le danger de le faire 
ou de le laisser intervenir , pour quelque cause 
que ce soit ; ainsi l'empereur peut avoir toute tran- 
quillité à cet égard ; mais en même temps M. Fou- 
ché ne veut pas livrer et ne livrera jamais la 
Révolution. Tous les hommes de cehord le sentent 
si bien qu'ils ne comptent que sur lui pour les 
protéger et pallier leurs fautes aux dépens des 
royalistes , ce qui est toujours possible à celui qui 
exerce ce ministère j car fceil se ferme ou s'ouvre 
selon qu'il veutvoirou ne pas voir. Il ne faut donc 
pas s'étonner que son retour à la police ait mis do. 
calme dans le vieux parti dont il se vante de tenir 
l'étendard. M. Fouché continue d'ailleurs déjouer 
avec succès le rôle qu'il avait adopté pendant son 
éloignement, en se présentant comme conciliateur; 
et les royalistes sont si faciles aux moindres séduc- 
tions que je ne serais pas étonné de les voir se 
ranger parmi les clients de l'homme qu'ils ont 
regardé longtemps comme leur plus cruel ennemi. 
En résultat^ sa rentrée au ministère n'a jusqu'à ce 
moment produit que du bien ; on lui doit l'amé- 
lioration qu'on remarque dans l'opinion publique, 
amélioration qui serait même plus sensible si le 
Montieur n^avâit pris depuis q\i.eVc\]a& VAXGc^^kVàsk^^ 
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d^accaaer l'espi^ de Paris. 11 est oertaiuement 
étrange qu'an journal officiel se mette à batailler 
contre l'esprit d'une ville ^ car on ne Toit pas à 
quoi cela peut aboutir , si ce n'est à montrer que 
le chef de l'État n'est pas content y et quand cela 
est, il ne faut pas l'aTouer publiquement, puisque 
c'est donner triomphe sur soi à ceux qui veulent 
vous tourmenter , et entourer d'une importance 
réelle des bruits qui sans cela n'auraient pas de 
consistance. Voyons après tout ce que c'est que 
l'esprit de Paris. 

Dans tous les pays où on veut du crédit public, 
du commerce, des sciences et des arts, c'est-à-diro 
dans presque toute TËurope, l'esprit des capitales 
est républicain , non par principe ou par calcul , 
mais par la force même des choses. Paris était ré- 
publicain bien avant la Révolution ^ l'égalité la 
plus entière y régnait entre toutes les classes ; la 
noblesse , la finance , les hommes de mérite ou 
censés tels ne formaient qu'une société ; le luxe , 
l'esprit, le scandale étaient les seuls moyens de s'y 
faire remarquer ; on y rougissait de toute autre 
distinction ; et l'opposition à la cour était généra- 
lement regardée comme une preuve d'indépen- 
dance et de grand caractère. Paris est encore de 
même aujourd'hui j à cet égard il ressemble à Lon- 
dres , à Berlin , à toutes les capitales ; et ce n'est 
jamais dans l'entassement de sept à huit cent mille 
hommes agités de projets, d'espérances, tourmentes 
par les plaisirs, 7'ennui, la misère el\e\\i:i.e, ^'"^ 

4. 
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faut espérer de trouver un esprit favorable à la 
stabilité et aux institutions dont la monarchie a 
besoin pour se soutenir. 

L'ancien gouvernement est tombé devant une 
fausse opinion publique , et cette fausse opinion 
s'était formée , fortifiée dans Paris bien avant de 
se répandre sur toute la France. £n bonne poli- 
tique , je crois que c'est un grand tort de voir 
toute une nation dans la capitale ; et puisque les 
progrès de la civilisation et les faux systèmes d'ad- 
ministration ont formé ces grands entassements^ on 
doit les surveiller, tendre à diminuer le nombre 
de ceux qui y résident sans aucun moyen d'exis- 
tence, parce qu'ils sont seuls véritablement dan- 
gereux; et du reste ne jamais laisser croire qu'on 
regarde l'opinion d'une ville comme l'opinion 
d'une nation. Je le répète , l'esprit de Paris est de 
sa nature contraire à toutes les institutions mo- 
narchiques j il est républicain avec des mœurs qui 
exigeraient la verge du despotisme, mélange bi- 
zarre dont la Révolution nous a montré les dangers 
et les résultats. 

Tout ce qu'il y avait de déréglé dans l'opinion 
en 1789 existe encore aujourd'hui, excepté dans 
quelques têtes sérieuses qui n'auront de long- 
temps une grande influence. C'est en vain que la 
police surveillera les livres nouveaux 5 les livres 
du dix-huitième siècle suffisent et suffiront encore 
longtemps au mouvement des passions, c'est-à- 
dire Jusqu'à ce qu^une nouveWe i^\\\\o^i^live so- 
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ciale s'empare d'une nouvelle génération. Il est 
peu de réimpressions d'anciens livres qui ne me 
soient adressées; en les parcourant^ je suis tou- 
jours cmerTeillé de voir que tous ces écrits sont 
en réalité des libelles contre le système actuel du 
gouTemement : les uns attaquent la religion , les 
autres le pouvoir ; ceux-ci les distinctions , ceux-là 
les motifs d'obéissance; partout l'autorité est pré- 
sentée comme une tyrannie et la soumission comme 
un esclavage. L'administration n'y est pas plus 
ménagée ; c'est toujours le grand système de 
laisser faire et de laisser passer, retourné dans 
tous les sens; point de douanes , point d'impôts 
indirects : en un mot , en politique , en morale^ 
en finances , tous les livres du dix-huitième siècle 
sont une satire de c*) qui existe , car ce qui existe 
est le possible , et les écrivains philosophes n'ont 
prêché que l'impossible. C'est cependant au mi- 
lieu de ces idées d'opposition , de ces idées qui 
ont séduit jusqu'à des rois , que tous les Français 
sont et seront élevés ; c'est au milieu de ces 
principes incohérents qu'il faut recréer l'esprit 
de la monarchie. Cela n'ira point aussi aisément 
qu'on le croit, parce qu'on ne pense à surmonter 
<*haque résistance qu'à mesure qu'on la sent , sans 
s'occuper de chercher d'où vient qu'il y a un 
fonds général de résistance qui se reproduit sans 
cesse et sous toutes les formes. 

Je vais faire un aveu qui peut donner une juste 
idée àe l'effet singalier que produ\seii\i\es»\vN\^Sk 
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philosophiques : il m'arrive quelquefois ^ comme 
à tout le monde , de ne pas approuver toutes les 
mesures du gouvernemeat ou de l'administration; 
eh bien ! quand je suis mécontent , malgré mon 
aversion innée pour les folies du dix-huitième 
siècle f je ne trouve pas les livres philosophiques 
de cette époque aussi fous qu'à l'ordinaire ; ces 
brillantes déclamations en faveur de la liberté^ cet 
esprit d'opposition qui fait leur unique mérite , 
ne me paraissent plus aussi ridicules : et j'ai 
pour ainsi dire besoin d^un efiPort pour sentir 
tout ce qu'elles renferment de faux et de dange- 
reux. 

Qu'on juge d'après cela de l'impression que ces 
livres font sur les jeunes gens et de l'esprit gé- 
néral qu'ils entretiennent en France. On objectera 
que de vieux philosophes sont sincèrement atta- 
chés au gouvernement; oui, par leurs intérêts; 
mais le gouvernement peut-il donner à tous des 
intérêts personnels qui balancent l'effet des fausses 
opinions? £t pour en revenir à l'esprit de Paris, 
quel homme froid et observateur n'a pas remar- 
qué que , lorsqu'il y a beaucoup de places à don- 
ner et que toutes les espérances sont actives , on 
n'entend partout que l'éloge du gouvernement; 
les places sont-elles données, dix mille espérances 
trompées chantent la palinodie et l'on n'entend 
plus que des murmures appuyés sur de faux rai- 
sonnements. 
£n rendant justice à Vesçxvl &û ^ow^VLx^iÎQu 
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avec lequel M. Fouché est rentré à la police, 
je sois loin d'appronrer sa commission pour la 
liberté de la presse ; c'est voir trop en petit ce qui 
aurait besoin d'être tu en grand. Il y a longtemps 
que y dans mes Notes , j'avais parlé du rétablisse- 
ment d'une Intendance de librairie comme utile 
à ce commerce et comme bien plus utile encore 
à une bonne direction de l'esprit public. C'est 
surtout le moyen de surveiller les livres déjà an- 
ciens, les plus dangereux de tous, puisqu'ils font 
la satire la plus forte et la plus séduisante de ce 
qui existe, et qu'ils engagent jusqu'à l'amour- 
propre à se moquer de l'autorité. Par cette inten- 
dance , sans effort et sans bruit , on arriverait peu 
à peu à dominer la librairie , à diminuer le nom- 
bre des anciens mauvais livres , en accordant des 
privilèges aux réimpressions coûteuses de ces 
mêmes livres, privilèges en vertu desquels ou 
s'opposerait , sous prétexte de l'intérêt du com- 
merce , aux réimpressions à bas prix qui mettent 
tous ces dangereux ouvrages à la portée de la mul- 
titude. Des encouragements accordés à propos à 
d'utiles entreprises , quelques sacrifices d'argent 
avec lesquels on culbuterait aisément des entre- 
prises dangereuses , l'imprimerie et la librairie 
reformées en corporation, et le gouvernement 
pourrait recréer une morale publique sans qu'il 
fût question de censure , censure qu^on ne peut 
d'ailleurs exercer sur les livres d^à anciens \ mais 
il est facile de les rendre rares , de \e& ^^^x^ ^^ 
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réputation, de dégoûter les libraires d'eu tenter 
la réimpression y et cela toujours au nom de l'in- 
térêt du commerce y prestige ayec lequel on est 
aujourd'hui certain d'amener les esprits à tout 
approuver. 

Cette intendance de la librairie, comme je la 
comprends , doit même présenter au chef de l'Etat 
un avantage qu'il n'est plus permis de négliger, et 
que la manie générale du bel-esprit a rendu né- 
cessaire. Je regarderais comme très utile que cha- 
que mois l'empereur reçut un rapport particulier 
sur les ouvrages qui s'imprimeraient en France , 
rapport qui contiendrait une analyse rapide et 
bien faite de tout livre qui mériterait d'être connu, 
et un jugement sur son mérite , son danger ou son 
utilité. Tous les ans l'empereur recevrait égale- 
ment une récapitulation de ces mêmes rapports, 
avec des observations sur l'accueil fait par le pu- 
blic aux différents ouvrages , ce qui mettrait sans 
cesse le chef de l'Etat à même de connaître les vé- 
ritables progrès de l'esprit public et lui offrirait 
la possibilité de donner à propos de ces récom- 
penses qui flattent d'autant plus les hommes de 
lettres qu'elles sont d'accord avec l'opinion du 
moment et semblent préjuger celle de la postérité. 
Voici, je crois, les seules conditions possibles 
aujourd'hui pour dominer ceux qui font des li- 
vres , pour les bien connaitre , établir sur eux une 
8urveillance qui n'ait rien d'inquisitorial , être 
p/us que personne dans sou xo'yîvuiûô vû&VcuiI des 
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progrès ou de la décadence de la littérature morale 
et politique^ et faire compter son jugement pour 
tout aux hommes qui , à l'abri des places impor- 
tantes qu'ils occupent dans l'Elat , impriment des 
folies , trop certains que la critique ordinaire n'ira 
point s'attaquer à eux. Mes idées vont plus loin 
que ce qu'on appelle la commission de la liberté 
de la presse ; il est vrai qu'on peut créer une com- 
mission de ce genre à Tolonté , rien n'étant plus 
fecîle que de proclamer l'arbitraire ; la difficulté 
est d'en savoir faire usage; une difficulté plus 
grande est de savoir à qui le confier ; car cet ar- 
bitraire, que tous les gouyemements regardent 
comme une ressource tourne aussi sourent contre 
eux que pour eux. On s'en passe en Angleterre; 
c'est ce qui fait qu'on ne peut s'y passer d'habi- 
leté ; et lorsque j'entends parler pour la France 
d'un gouvernement à l'instar de l'Angleterre , je 
me demande toujours si , en l'adoptant , on re- 
noncera en France à l'arbitraire; si on n'y renonce 
pas , on n'aura pas le gouvernement anglais , c'est- 
à-dire l'habileté de tout conduire légalement^ du 
moins en apparence. 

Ces considérations générales m'ont écarté de 
l'esprit public du moment qui n'est pas bon , mais 
qui est bien moins agité qu'il ne l'était il y a un 
mois. Les mouvements de la Bourse pourraient 
faire croire que les dispositions peu amicales du 
continent produisent beaucoup d'effet à Paris \ ow 
se tromperait en jugeant la capilaVe car \e^ ;y^v>- 
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leurs , comme on se trompe en jugeant la France 
par Paris. On ne croit pas dans ce moment qu'il 
soit question d'une guerre continentale; mais on 
est bien persuadé que , si elle pouvait se rallumer, 
la France en aurait décidé les résultais avant même 
que les puissances étrangères fussent d'accord sur 
le but qu'elles se proposent. Si les puissances con- 
tinentales sont quelque jour dangereuses pour 
nous , c'est lorsqu'elles connaîtront la politique 
qu'elles doivent adopter, sans que l'Angleterre 
soit obligée de la leur apprendre ; et à la manière 
dont les choses sont conduites en Europe , il me 
paraît devoir se passer bien du temps avant que 
cette instruction se propage. Quelle étrange chose 
que le monde quand il a perdu sa routine ! 



NOTE XXIX. 

Octobre 1804. 

Il y a certainement trop de bonté de la part de 
l'empereur à s'informer si j'ai quelque sujet de 
mécontentement (i). Si j'en avais, ce ne pourrait 
être que par les yieux réyolutionnaires ; alors je 
n'oublierais pas que si j'ai promis vérité , parce que 
c'est tout ce qui est en moi , on m'a promis ga- 

(l) JWais été près de deux mois sans écrire. On trou- 
vera par la suite des Notes à plus de deux mois de distance ; 
on ne doit pas en conclure que ce temps se soit écoulé 
sans communications ^ mais quUl y a eu des communica- 
tions verbales , des lettres pour des affaires particulières , 
et même des Notes se rattachant à des faits , des projets 
ou des circonstances qui ne se rapportaient à aucun inté- 
rêt général et ne méritaient pas d être conservées. J'ajou- 
terai que , ne pensant pas , en 1817, qu'un jour je ferais 
imprimer cette correspondance , je ne pus refuser au 
docteur Stoddart quelques Notes qu'il fit insérer dans un 
journal anglais. Je ne regrette que celle relative à un ar- 
ticle sur Tibère , de M. de Chateaubriand , imprimé dans 
le Metxure (le France^ et dont l'application faite à Bona- 
parte excita en lui une colère que je fus assez heureux par 
calmer, en m'appuyant sur des considérations qu'on pré- 
sente rarement aux pouvoirs qpi se croient offew%€^ ^ e.\. 
qu'il comprit. 

TOME II. ^ 
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rantie contre eux , parce que c'est tout ce dont j'ai 
besoin. A cet égard je ne fléchirai jamais, je ne 
serai même jamais prudent, parce que je les mé- 
prise par habitude et que je ne les crains person- 
nellement que par occasion. Il m'est égal d'appeler 
monseigneur un homme à qui l'usage accorde 
ce titre; je suis même content que l'usage 
ait prononcé, car les flatteurs l'appelleraient Dieu 
et les honnêtes gens ne sauraient comment l'ap- 
peler ; aussi ne m'arrive-t-il jamais de manquer 
aux formes. Mais si je réfléchis, si j'écris, si je 
cause , les formes n'empêchent pas le fond des 
choses et c'est le fond des choses qui déplaît à ces 
messieurs. J'en donnerai un exemple dans cette 
Note , après avoir rappelé , avec tout le respect 
possible , que si je suis quelquefois longtemps sans 
écrire , ce n'est pas ma faute ; je ne pourrais dire 
moi-même comment cela arrive. Oul'esprit n'est pas 
toujours porté à observer , ou les rapports entre 
l'opinion publique et le gouvernement n'o£Prent pat 
périodiquement des modifications assez sensibles 
pour qu'il y ait intérêt et instruction à les saisir. 
Les dispositions de l'opinion publique ont tou- 
jours été en s'améliorant depuis ma dernière Note. 
L'ascendant de Fempereur sur l'Europe , ascen- 
dant qui s'accroit par les efiForts tentés pour le 
détruire , est vivement senti par les Français. Il y 
a dans le mot gloire , comme dans tous les mots 
qui ont traversé les siècles avec honneur , quelque 
chose de vrai et quelque c\voae tf idfe^ , ^wt c«v«<é- 
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quent de quoi satisfaire les hommes raisonnables 
et de quoi séduire les imaginations vives. £n faut* 
il davantage pour entraîner les esprits ? On s'ac- 
coutume avec moins de peine à obéir à celui qui 
voit des souverains à sa cour , et dont la politique 
remue les princes les plus élevés eu puissance. 
Dès que le titre d'empereur , donné au chef du 
gouv^nement français , est reconnu par des rois , 
de simples particuliers sentent qu'il y aurait de 
l'enfantillage à le repousser. « Je n'ai point deux 
» cent mille soldats à ma disposition , » est une 
objection vraie ; et combien de gens les auraient 
qui ne sauraient qu'en faire? Chaque jour voit 
donc diminuer les petites oppositions qui suivent 
nécessairement les choses nouvelles et cessent na- 
turellement quand ces choses nouvelles , à force 
d'être reproduites , ont pour elles l'autorité de 
l'usage. Aux idées qui régnent aujourd'hui , il est 
facile de prévoir que la présence du Pape à Paris 
aura une grande influence sur TefFet du couron- 
nement. Si on ne tourmente pas l'opinion publique 
en mettant plus de zèle que d'adresse dans le 
soin de la former, on la verra d'elle-même se 
livrer à toutes les espérances. Règle générale , on 
ne lutte que contre les choses qui peuvent se clé- 
truire; on cède à celles dont la durée paraît éter- 
nelle ou ou s'en éloigne \ personne ne va de sang- 
firoid se briser contre. Si on se sert du Pape comme 
d'un moyen , ce sera beaucoup , et pourtant <^e "[xe 
sera qii*aD moyen ; si on s'en sert coiume Ôlw»» 
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solution^ ce sera une grande tentative. L'empe" 
reur ya donc prendre ici une résolution fort im- 
portante. Le Pape est une solution si la France est 
catholique; si la France est philosophique^ ce 
n'est qu'un moyen ; même en ne s'attachant qu'à 
l'effet du moment , il est hors de doute qu'il sera 
prodigieux. 

Les révolutionnaires et les philosophes redou- 
blent d'activité , ils jouent leur jeu ; mais le ha- 
sard veut que je me trouve pour quelque chose 
dans cette partie; et je dois en parler parce qu'il 
est bon que l'empereur sache qu'on est inquiet de 
savoir si je joue en son nom ou au mien , et qu'on 
s'obstine à douter , quoique je dise partout parce 
que cela est vrai , que je ne joue que pour moi. 

J'ai toujours eu pour règle qu'il faut séparer le 
gouvernement de la Révolution , c'est-à-dire ac- 
cepter ce qu'il y a d'accompli dans les événements 
et condamner les principes. Tous mes écrits ont 
été dirigés 4^ns ce sens et on s'y était comme ac- 
coutumé. Cependant la police vient de faire sem- 
blant d'arrêter à la poste le Mercure du 6 octobre, 
pour un article fait par moi ; et , ce qui est assex 
singulier , publié la veille du jour où l'empereur 
a bien voulu me faire donner la certitude de la 
place que je lui avais demandée pour mon ami , ce 
qui prouve du moins que l'article ne m'a pas 
brouillé de ce côté. Je dis que la police a fafit 
Benïb)anï de faire arrêter le Mercure à la poste y 
parce qu'elle savait bien qtfW ^VvW ^vc\.\ \qt^ 
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qu^elle a donné Tordre. C'était une tentative (i). 
Est-il permis de faire imprimer de mauvais li- 
vres et n'est-il pas permis de les réfuter? telle est 
la question. On dit qu'il ne faut pas de querelle , 
soit^ mais un mauvais livre est une attaque contre 
la société ; la querelle commence le jour de sa pu- 
blication^ et si les révolutionnaires prétendent au 
bénéfice du repos, pourquoi attaquent-ils? C'était 
un mauvais livre que VEsprit de Mirabeau , et il 
ne m'a pas été difficile de le prouver. C'est de 
même un bien mauvais livre que les Mémoires de 
M. Bailly, dont le compte-rendu par moi a attiré 



(l) En acceptant les rapports que Tempereur a voulu 
établir entre lui et moi , j ai continué à travailler dans les 
journaux comme une garantie pour ma réputation d'bon- 
nête homme ; il devenait ainsi impossible de faire adrael- 
tre par qui que ce fût que j'écrivisse dans un sens pour le 
public et dans un sens opposé pour l'empereur ; il aurait 
été le premier frappé de ce contraste , et un mépris bien 
mérité aurait mis un terme à cette correspondance. Je ne 
voalais pas rompre à ce prix. Une guerre venait de s'ou- 
vrir entre M. Fouché et moi , par suite de la disgrâce 
qu'il avait éprouvée , et dont il ne pouvait ignorer que je 
fusse l'auteur, le cabinet particulier de celui qui règne 
échappant rarement aux investigations du ministre de la 
police. En faisant tardivement arrêter le Mercure de 
France pour un article de moi , M . Fouché tâtait ma po- 
sition et me décochait son manifeste. Cette guerre fut 
poussée de sa part jusqu'à la fureur; les conséquences en 
retombèrent une seconde fois sur lui , sans qu'il y eût la 
moindre anJwosJlé de ma part , ainsi qu on \\î vexv'A. 

la. 

/ 
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l'attention de la police. Dam» mon article , j'éta- 
blissais comme Térités incontestables : 1^ qu'il y a 
anarchie toutes les fois que Topinion ignore où est 
véritablement l'autorité^ et que par conséquent il 
y a eu anarchie en France depuis 1789; 2° qu'une 
grande erreur des patriotes de 89 a été de croire 
que y dans une monarchie^ un magistrat quelcon- 
que pût être quelque chose quand le monarque 
n'était rien , puisque le respect de forme qui en- 
vironne les gens en place tient toujours au respect 
accordé au chef de l'Ëtat; 3° qu'il est ridicule , 
dans une monarchie , de discuter qui ast le pre- 
mier du pouvoir civil ou du pouvoir militaire, 
puisqu'il n'y a pas des pouvoirs civils et des pou- 
voirs militaires, mais des autorités civiles et des 
autorités militaires, et que le monarque , roi ou 
empereur, étant chef suprême , peut régler à vo- 
lonté leur subordination selon les circonstances. 
Enfin , en réfutant un ouvrage plein d'assertions 
fausses, j'ai développé quelques-uns des principes 
sans lesquels le gouvernement monarchique n'exis- 
terait que comme une fiction. J'avouerai , avec ma 
bonhomie ordinaire, que je savais bien que les 
31éinoire8 de M. Bailly étaient publiés dans un 
motif général d'opposition , parce que c'est l'usage; 
mais j'ignorais alors les motifs particuliers. 

Il y en a deux : 1° Dans la cérémonie du couron- 
nement , la préséance sera-l-elle pour les fonctions 
militaires ou pour les fonctions civiles? Il est clair 
que messieurs de la RévoluUou , (\ui sont fonc- 
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tionnaires cîyîIs , craignent d'être mis en seconde 
ligne ^ et qu'ils ont voalu savoir si mon opinion 
venait de plus haut. Les pauvres sires ! ils seront 
trop heureux d'accepter la place qu'on leur don- 
nera i et cela m'est fort égal à moi , qui ne leur 
donnerais pas plus la seconde que la première. Où 
la vanité va-t-elle se nicher? Que j'avais raison de 
prédire à l'empereur qu'il aurait à cet égard de 
beaux combats à soutenir ! 

2^ Quand l'empereur viendra à Paris ^ il Faudra 
lui présenter les clefs de la ville; et M. Bailly, 
dans ses mémoires y se vante d'être le premier qui 
ait refusé de fléchir le genou en présentant au roi 
les clefs de la ville de Paris. Je n'avais pas non 
plus deviné cette analogie ; je n'y avais pas même 
pensé ^ tant je suis persuadé que Tempereur trou- 
vera , quand il le voudra , quelqu'un pour les lui 
présenter à plat ventre. Les fiertés de ce temps- ci 
ne sont pas fières ; c'est pourquoi elles se mettent 
en commun , et font toujours une a£Paire de parti 
des choses particulières. J'avais blâmé M. Bailly 
de s'être mis en insurrection contre un usage éta- 
bli j parce qu'il n'en avait pas le droit ; qu'en 
voyant son magistrat manquer au respect dû au 
souverain , le peuple s'était cru le droit de garder 
son chapeau devant Louis XVI; et j'en avais con- 
clu avec raison ce. que j'ai dit plus haut , savoir : 
qu'il y a folie de la part d'un magistrat à croire 
être quelque chose quand il réduit le monarque à 
n'être pins rien. Tout se tient en ço\\V.\c\aL^\\^"^ 
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UKdgcs en apparence les plus indifférents cachent 
une utilité réelle ; ils senties seules règles de bien- 
séance du peuple. Sans doute on Ta senti en An- 
gleterre , puisque le cérémonial à l'égard du roi 
est resté ce qu'il était autrefois, quoique le pou- 
voir royal y ait subi de grandes modifications. Je 
présume qu'on n'était pas fâché non plus d'exci- 
ter quelques hommes du peuple à rester la têle 
couverte devant le Pape, accoutumé à voir à Rome 
tous les genoux fléchir lorsqu'il passe. Qu'on se 
persuade bien que les révolutionnaires ne font 
rien sans motifs , et que toute leur habileté con- 
siste à savoir intéresser le gouvernement dans les 
choses même qu'ils font contre lui. 

Que disait-on en effet contre mon article ? Que 
les partisans de la Révolution se réunissent fran- 
chement au gouvernement impérial, qu'il ne faut 
pas exciter leurs regrets et leurs craintes, et que je 
les ai trop peu ménagés. On a tort ; je n'ai attaqué 
que les principes révolutionnaires , et cela à l'oc- 
casion d'un mauvais livre qui sera beaucoup lu à 
cause des diverses célébrités attachées au nom de 
l'auteur. Pourquoi troublent-ils la cendre des 
morts ? S'il est permis de corrompre l'opinion, de 
prêcher la révolte par volume, et s'il n'^r a de mal 
qu'à opposer la raison aux extravagances jugées 
par l'événement , il faudra répéter ce qu'on disait 
avant la Révolution , qu'en France on en veut 
bien plus à ceux qui sonnent le toscin qu'aux in- 
ccndiaires, JVous sommes uti cetlam nombre d'é- 
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criyains qai faisons on drôle de métier. Il ne nous 
revient qae des inimitiés personnelles de notre 
amour pour la vérité y et cependant nous ne pou- 
vons y renoncer. Nous sommes toujours en oppo* 
sition^et cependant nous ne nous opposons à rien; 
seulement nous jugeons les situations politiques 
comme on juge les coups d'un jeu qui a ses règles 
convenues, et c'est en cela que nous sommes l'op- 
posé des révolutionnaires \ car ces messieurs veu- 
lent toujours juger par des règles qui ne sont pas 
applicables. 

Ils ont eu constamment la prétention de limiter 
le pouvoir. En 1789 , ils l'ont tué au lieu de le 
limiter^ et il en est résulté l'effroyable tyrannie de 
la Convention. Us voulaient limiter le pouvoir par 
l'établissement de trois consuls ; puis encore lors 
du consulat à vie ; et cependant , eux toujours en 
place y toujours limitant , nous voici arrivés au 
pouvoir ab.Nolu. A quoi cela tient-il , si ce n'est à 
l'ignorance où ils sont d'une grande vérité politi- 
que que nos aïeux n'ignoraient pas ? On limite lo 
pouvoir par des institutions ; quand on ne lui op- 
pose que des doctrines incompatibles avec son 
existence j on le tue s'il est faible , on le force à 
exagérer ses moyens s'il est fort. Toutes les cban- 
ces de la Révolution se retrouvent dans l'un ou 
l'autre de ces résultats, et certainement nous som- 
mes à une époque où on n'enchaînera pas le pou- 
voir avec des maximes tirées de la Révolution. Si 
ceux qui Vont faite étaient de bonne îo\ , \\% rt ^<v- 
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géraient pas qa'on sacrifiât à leur amonr*propre 
les seules doctrines compatibles avec le gouyerne- 
ment d'un seul , et au lieu de lutter d'avance 
contre l'arrivéedu Pape , ils diraient à l'empereur : 
« Ceux qui veulent tout comme autrefois sont 
» fous 'f ceux qui ne yeulentrien comme autrefois 
» sont fous ; ceux qui veulent assembler des cho- 
» hes contradictoires sont plus fous encore. Il faut 
» savoir flatter l'opinion dans les choses qui la ré- 
» veillent , ou ne pas la réveiller sur les choses 
» qu'on ne veut pas lui accorder. Garderons-nous 
» un calendrier républicain qui n'est plus bon 
» aujourd'hui qu'à prouver qu'il y en a deux , 
)> lorsque le Pape est attendu à Paris pour une cé- 
)> rémonie qui n'est pas du tout républicaine ? 
)> Quelques faveurs accordées à la religion seraient 
)> convenablement placées dans une circonstance 
» où les philosophes même en saisiraient le motif, 
)> et des grâces distribuées sans considération de 
)) parti n'annonceraient-elles pas une séparation 
)) entre le passé et l'avenir ? C'est parce que vous 
» êtes plus fort que la Révolution qu'il faut l'a- 
» néantir dans ses principes, autrement elle se ré- 
)> veillerait à la première occasion favorable. Il est 
» juste que nous puissions de'fendre nos person- 
)> nés j dès que nous nous sommes trouvés plus 
)> puissants que les lois , une autre destinée s'est 
» ouverte pour nous ; mais défendre nos person-^ 
» nés ou défendre nos doctrines sont deux choses 
>v dlfférenies ; et tout ce que uoxis demandons , 
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» c'est de ne pas permettre qu'on nous attaque 
u sans nécessité. » 

L'empereur répondrait : « Ne provoquez donc 
» pas y » et la paix serait faite entre les partis au- 
tant qu'il est possible de la faire ; mais tant qu'on 
imprimera de mauvais livres , on s'attirera de fâ- 
cheuses réponses. Il est vrai qu'il restera à ces 
messieurs la ressource des calomnies et l'accusa- 
tion banale, renouvelée en ce moment contre moi, 
de demander le rétablissement des jésuites. Il me 
semble que je ne suis pas assez bête pour deman- 
der à l'opinion publique le rétablissement d'une 
institution dans un pays qui a un gouvernement \ 
et si je croyais possible et nécessaire le rétablisse- 
ment de cet ordre , je sais bien à qui je m'adresse- 
rais. Pavoue mon ignorance sur ce point : les 
jésuites ne sont pas de mon temps -y toute théo- 
cratie ne me parait plus du nôtre ^ la liberté des 
cultes ne peut plus être contestée ; un conquérant 
doit en faire profession. Voici toutes mes idées à 
improviste sur cet ordre , car je n'ai jamais été 
conduit par aucune étude à m'en occuper , pas 
plus que des jansénistes. 

Je reviens aux dispositions de l'opinion pu- 
blique y et je vais expliquer de la manière la plus 
positive pourquoi elle a été en oppposition vio- 
lente , pourquoi elle revient. J'avoue qu'il m'en 
coûtera. 

Il y a une morale pour les particuliers , et celte 
morale ne transige pas; il peut y a^oÀT ^o\ïl\V% 
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gouvernemeats une htiute politique. Si ce qu'on 
appelle un coup d'état est nécessaire , le gouTer- 
nement seul le sait et Tose; c'est à ses risques et 
périls ; mais l'éclat d'un coup d'état frappe les par- 
ticuliers d'épouvante , leur morale s'alarme y la 
frayeur les éloigne; ce résultat est inévitable \ il 
en a été de même dans tous les temps. Aucun 
homme gouvernant dans des circonstances difii- 
ciles n'y a échappé , et on ne doit pas s'en plaindre. 
Malheur à la nation où tous les individus seraient 
capables de calculer s'il est des circonstances et 
<dans quelles circonstances la force ou l'adresse 
peut s'élever au-dessus de la justice \ cette nation 
ne serait pas gouvernable. L'Italie a été dans cette 
position , et la naïveté de Machiavel est peut-être 
plus étonnante encore que son génie. Quel siècle 
que celui où on pouvait prétendre à l'estime gé- 
nérale en faisant un tel ouvrage ! Il faut aux indi- 
vidus la probité de leur situation , et le gouverne- 
ment ne doit jamais en exiger le sacrifice , même 
quand epe est momentanément contre lui. Je dis 
momentanément , parce que la division entre l'o- 
pinion et le gouvernement a été la conséquence 
d'un fait , et ce qui me ferait croire à moi ce fait 
sans nécessité, c'est qu'il n'a rien ôté, rien ajouté 
à ce qui^était positivement. Or, il était incontes- 
table que la France ne voulait plus du pouvoir de 
plusieurs, ni de pouvoirs mis en élection et en 
délibérations ; que tout père de famille veut finir 
ses jours franquillemeal el ^oxivc de w% i^roçriétés 
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k l'abri de lois plus stables que celles de la Réyo> 
lution ; que les jeunes gens au contraire -veulent 
de l'actiTité ; que les royalistes ne conspiraient 
pas y et la preuve en est acquise incontestable- 
ment ; en un mot j que tout le monde sent que 
nous ayons assez offensé l'Europe pour qu'il soit 
indispensable de ne rien perdre de nos moyens 
afin de conserver notre ascendant -y par conséquent 
tout ce qui a produit le gouvernement impérial 
survit. Dès lors l'effet du temps a dû ramener les 
esprits ; la politesse des souverains qui viennent 
nous visiter et l'arrivée annoncée du Pape ont fait 
penser que tout se conciliait^ peu à peu la France a 
repris cette sécurité étonnante qui la porte tou- 
jours à croire que ce qui est passé est passé , et 
qu'il ne faut plus songer qu'à l'avenir. A vrai dire , 
i?est aussi l'esprit de l'Europe; j'entends de re- 
garder le passé comme passé; car^ pour l'avenir^ 
personne n'y songe. 
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NOTE XXX. 

Décembre 1804. 

Depuis un mois il aurait été difficile de saisir 
l'esprit public ; il variait du jour au lendemain , 
quelquefois du matin au soir , ou , pour mieux dire, 
il n'y avait pas d'opinion dominante. L'époque du 
couronnement avait agité les esprits. Pour dé- 
mêler l'impression qu'avait pu faire un acte 
aussi imprévu dans nos mœurs , il fallait un mo- 
ment de calme. Nous en jouissons maintenant; 
aussi pQut-on risquer quelques réflexions sur le 
•passé et quelques conjectures sur l'avenir. 

A rcxception de quelques hommes qui ont assez 
^de sens et d'études pour ne pas mépriser l'expé- 
rience des siècles , et qui se tiennent assez loin 
des événements pour n'en être pas entraînés, on 
peut dire que les Français roulent sans cesse entre 
deux systèmes contradictoires également nés dans 
le dix-huitième siècle^ et qui ont pour auteurs 
J.-J. Rousseau et Voltaire. Autant ces deux écri- 
vains se détestaient , autant leurs élèves respectifs, 
tout en les réunissant dans leur admiration , sont 
opposés entre eux dans leurs désirs , dans leurs 
espérances et dans la mau\ëTe àie^Y^Yiv'et l^uw 
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oieDts. Les têtes ardentes , les âmes yi^es et 
téressées , les partisans du beau idéal en po- 
le sont rangés sous les enseignes de J.-J. Rous- 
y et prennent le haut bout toutes les fois qu'il ' 
lestion de république, d'égalité , desouyerai- 
du peuple. C'est leur idée dominante ; ils la 
ment dans tous les sens , essaient de la ratta- 
à tous les événements. Une révolution po- 
re à la Chine ne leur serait pas indifférente, 
ne tous les hommes qui ne sont surs ni de 

doctrines ni de leur morale , ils sentent le 
n de se rassurer par le nombre des complices, 
mt employé jusqu'à l'illusion dont ils se ber- 
it eux-mêmes pour persuader aux autres que 
ion cessions qu'ils faisaient à Bonaparte ne se- 
it que passagères. S'ils consentaient à l'exalter^, 
it à condition qu'il serait le fléau des rois , et 
la monarchie ne prendrait racine ni dans les 

,'ni dans les sentiments. Le couronnement 

déconcertés; la présence du Pape leur est 
«te ', les formes anciennes leur inspirent de 
reur; les expressions mon peuple, mon trône, 
*ritent d'autant plus qu'ils croyaient avoir 
ré dans leur égalité un moyen de perfectibi- 
lour l'espèce humaine. Il y a de la bonne foi 

quelques-uns de ces hommes. Placés trop 
pour avoir pu juger le monde, ib ne con- 
nut la politique que par les livres , et, comme 
^ l'auraient jamais connue sans le& \vit«i& ^ \Vii- 
ne eoavjclion que rien ne peu.V. éWaLTA^^^^jeJi» 
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hommes oui dans le cœur un mécontentement 
d'autant plus vif qu'ils cherchent à le dissimuler ^ 
ils sont à la fois irrités et silencieux. 

Les élèves de Voltaire, au contraire, c'est-à-dire 
toute la France sans mœurs , depuis le noble jus- 
qu'au laquais, ne sont pas intérieurement mécon- 
tents et sont très bavards. Accoutumés à ne rien 
respecter; à tourner en dérision la religion , l'ex- 
périence et le pouvoir ; à ne voir dans les événe- 
ments les plus importants que le côté qui prête à 
la moquerie, ils rient de tout, non par gaité, mais 
pour faire preuve d'espritj ils se mettent en oppo- 
sition a 760 le retour de l'ordre , non par haine , 
mais pour faire preuve d'indépendance. Certaine* 
ment s'il est quelque chose de sérieux au monde , 
et par les souvenirs du passéet parles conséquences 
qui peuvent en résulter pour l'Europe , c'est le 
spectacle auquel nous assistons. Les rois n'ont pas 
deviné ce qu'était la Révolution française ; ils ont 
reculé devant elle et se trouvent aujourd'hui trop 
heureux d'admettre dans leurs rangs celui qui se 
charge de la dominer. Quelles suites cela nepeat-^il 
pas avoir ! 11 ne faut pas se le dissimuler, la force 
qu'il a fallu pour arriver là est peut-être pluf 
menaçante que rassurante pour les rois ; mais 
quand le danger presse de toutes parts chacun 
court au plus prochain moyen de salut. Les élèves 
de Voltaire ne jettent pas tant de pensées dans 
J 'avenir ; ils s'arrêtent aux apparences ; de là ce 
déluge de calembourgs tèipêXA» , ^soxsxiiûetAAi ^ 
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augmentés dans les rues comme dans les salons. 
Cela me rappelle toi]goars les plaisanteries des 
uictes des Apôtres^ opposées au torrent de la Révo- 
Intion, sous le prétexte qu'en France personne ne 
résiste au ridicule. Est-ce qu'il y a du ridicule 
quand il n'y a plus de mœurs fixées ? Le ridicule 
serait aujourd'hui un moyen de succès s'il aidait 
un homme à sortir de la foule. On se tromperait 
beaucoup en voyant un mécontentement réel dans 
ce bavardage ; il n'annonce qu'une nation légèrCi 
si corrompue par une Fausse philosophie et par 
des spectacles ignobles qu'elle a pu seule donner 
au monde l'exemple de tous les plaisirs succédant 
sans transition à tous les massacres ; une nation 
débarrassée de Robespierre faisant chantersadélir 
vrance par des cabotins , au lieu de se précipiter 
dans les temples pour en remercier le ciel. Ce 
moment a été décisif pour l'obseryateur. lia révélé 
tout ce qu'on pouvait faire des Français et jus- 
qu'où peut tomber une nation qui n'a plus de 
doctrines^ plus d'institutions^ qui brise la tyrannie 
pour se livrer au plaisir , et ne veut du pouvoir 
que ce qui peut l'amuser. Il en résulte certainement 
que cette nation est facile à conduire au jour le 
jour \ mais que pour lui rendre des mœurs et de la 
raison il faudrait un gouvernement qui osât l'en- 
treprendre 5 et ici je m'explique. 

Pour donner aux Français quelque chose de 
sérieux , il faudrait leur rendre nue a<i\.\Qxi %\x:t 
)ears propres deslinéeSf car il estreiaaTc^^â\A& o^^ 
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la légèreté qu'on nous reproche s'est développée 
depuis le ministère du cardinal de Richelieu , et 
surtout depuis que le cardinal dcMazarin a intro- 
duit dans l'adrainisiration le même absolu que son 
prédécesseur avait introduit dans le gouverne- 
ment. Les Français ont été tenus trop loin de leurs 
intérêts ; et c'est à ce motif plus qu'à tout autre 
qu'il faut attribuer la facilité qu'ils ont dese laisser 
séduire par toutes les chimères , et la facilité tout 
aussi grande de se moquer eux-mêmes de ce qui 
les a séduits. 

Mais si le moment n'est pas encore venu de rap- 
peler les Français à la discussion de leurs intérêts, 
parce qu'on ne les rappellerait probablement qu'à 
des discussions dangereuses, on leur devrait , et le 
pouvoir se devrait à lui-même de guider les opi- 
nions sur un plan suivi. Malheureusement ceux 
qui se croient par leur place en droit de diriger 
l'esprit public n'y entendent rien. La preuve la 
plus convaincante qu'on en puisse donner , c'est 
qu'ils n'ont nulle part plus de moyens d'influence 
qu'à Paris , et que nulle part l'esprit public n'est 
plus variable. Je suis loin de soupçonner de mau- 
vaise volonté ceux qui ont cette grande entrepriseï 
ils ne se trompent constamment que parce qu'ils 
veulent faire ce qu'ils ne savent pas. En effet , 
comment espérer que ceux qui , lorsqu'ils étaient 
les maîtres , tuaient par impuissance d'amener les 
esprits à croire à la réalité de la république , 
deviaent comment il -faut s'^y çtôu^t^ y*^\« ^^\t^ 
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croire à la possibilité de la monarchie. La manie 
marquante des Français est une grande* affectation 
d'indépendance dans les idées ; c'est l'unique ré« 
sultat qu'ils ont tiré des liyres philosophiques. 
D'après cette observalion vraie , toutes les fois 
qu'ils aperçoivent l'intention de les faire penser , 
ils se cabrent; plus les journaux sont remplis 
d'articles écrits dans le dessein visible de diriger 
l'opinion^ plus il est facile de prévoir que l'opinion 
ira en sens contraire du but qu'où lui indique. 
L*habileté consisterait à lier l'idée qu'on veut pro- 
pager à une idée déjà dominante ; encore fau- 
drait-il présenter cette idée sous des formes 
séduisantes et naturelles. C'est le naturel qui nous 
manque essentiellement aujourd'hui ; on met de 
la déclamation partout et pour tout ; on veut ab- 
solament pousser à l'admiration un peuple qui ne 
croit à rien ; on le suppose continuellement dans 
une crise d'enthousiasme qui tuerait en une heure 
quiconque en serait atteint. Tout cela est faux et 
d'autant plus faux j qu'on s'adresse à un peuple 
bien plus disposé à chercher dans les choses le côté 
plaisant que le côté sérieux. Il est temps de renoncer 
à cette mauvaise marche ; et s'il fallait une preuve 
de l'ascendant qu'obtiennent le naturel et la sim- 
plicité , je la trouverais dans un fait récent. Il est 
permis de dire la vérité qui plaît , quand on ne 
déguise pas celle qui n'a que le méritesi incertain 
de pouvoir être utile. 
// estiDcontenlahle que les articles iuis^t otÔlx^ 
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dans les journaux, les chansons, les pièces dethéà" 
ire , loin d'avoir séduit, avaient irrité les esprits, 
et qu'on s'obstinait dans les calembourgs de ma- 
nière à ôter la possibilité de prévoir quand cela 
finirait. Les choses ont commencé à changer à cet 
égard , dans Paris , le soir même du jour où les 
présidents de Canton ont été présentés à l'empe- 
reur. Ces gens- là ont quelque chose de sérieux 
dans l'esprit ; car ils sont propriétaires et ne de- 
mandent rien qu'à n'être ni vexés ni dépouillés \ 
par conséquent ils ont la conscience de l'utilité 
d'un gouvernement. Les philosophes et les beaux- 
esprits n'eu sont pas encore là. Les présidents de 
Canton se présentaient à la cour avec une certaine 
crainte ; l'insolence dej» courtisans les avait dé- 
concertés , et ils s'étaient bien aperçu que des 
messieurs^ tout brodés aux dépens de qui de droit ^ 
se moquaient de la gothicité de leur costume. Ce 
qu'il y a de certain du moins , c'est que leurs bas 
chinés , objets de la raillerie des antichambres , 
leur appartiennent. La simplicité avec laquelle 
l'empereur leur a parlé les a d'autant plus frappés 
qu'ils ne s'y attendaient pas ) ils sont sortis pleins 
d'admiration , parce qu'il les a entretenus des in- 
térêts de leurs provinces. £n racontant naturelle- 
ment à leur tour l'effet que cette audience a pro- 
duit sur eux , ils l'ont communiqué. Qu'on mette 
a la place de cela de la déclamation, il n'y restera 
que ce qu'on y aura mis , des phrases. 
La présence de Tempereur à Y¥L^V«\-^^-'^\>\^ ^ 
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le même résultat. Il a pa s'apercevoir que les 
onètes gens ne poussent pas des cris de joie 
xurne la populace, et que la hante bourgeoisie a 
leK l'idée de sa dignité pour ne pas manquer aux 
nvenances. Je guettais ce moment ayec intérêt , 
rce que je ne trouve rien de plus indécent que 
crier les louanges d'un homme sous son nez, et 
)ablier que, dès qu'on est admis dans les mêmes 
ipartements que lui, ou fait réellement partie de 
société. On crie à la porte ) on parle dans une 
tambre. £n parlant à la plupart des femmes^ en 
outrant de l'affabilité , par conséquent le désir 
3 plaire, l'empereur a fait pour lui-même ce que 
»U8 les entrepreneurs de la direction d'esprit 
ablic n'avaient pu faire j et comme chacun est 
liéressé à raconter à son avantage Tatlention 
a'il s^est attirée , les paroles qu'il a obtenues , il 
d est résulté naturellement que les Parisiens ont 
a autre chose à dire que des calembourgs ; tant 
[ est vrai que l'opinion ne se gagne pas par des 
fforts, encore moins par des leçons. Que Ton com- 
lare maintenant l'effet obtenu au ton des articles 
ai-officiels insérés dans les journaux : ce sont des 
ris de joie élancés de toutes les bouches, etc., etc. ; 
[ue sais -je ? mille détails comme on les fait ordi- 
lairement , quelquefois d'avance (i) , et qui exci- 

(l) Très, souvent les articles des journaux qui rendent 
lompte de la joie qu'a montrée le peuple dans une céré- 
nonie , dans une fête publique , sont faits d'avance ^ et 
>eut-êtr^ , pour nous corriger de la mame Au i«kUTL «.n- 
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teraieat de nouveau l'esprit caustique si tant de 
témoins oculaires ne propageaient dans la société 
la yérité des choses , c'est-à-dire beaucoup de 
décence et de réserve d'une part , de l'autre beau- 
coup de simplicité dans les paroles et assez de 
facilité à accorder les grâces particulières qui ont 
été demandées. Cependant , grâce aux journaux , 
]a première fois que l'empereur s'arrêtera dans 
une ville de province , ceux qui seront admis 
auprès de lui croiront qu'ils ne doivent pas 
attendre qu'il leur parle , et ils élanceront des cris 
de joie. 

Les Français, ainsi que je l'ai remarqué y vivant 
6ur deux opinions également dangereuses , l'une 
formée par un éloquent écrivain qui a grandi 
toutes les petites choses , l'autre formée par un 
écrivain railleur qui s'est plu à dégrader tout ce 
qui était grand, i] faut s'écarter avec soin de l'une 
et de l'autre route , pour refaire l'opinion publi- 
que et en revenir comme au vieux temps à la sim- 
plicité et au sérieux. Pour croire à l'avenir , la 
France n'attend peut-être que le moment où tout 
lui prouvera que le gouvernement et ceux qui 
l'entourent n'ont plus eux-mêmes de doute à cet 
égard. Mais comment croira-t-elle qu'on soit sans 

thoutfiasme , manie à laquelle il serait d'autant plus rai- 
sonnable de renoncer qu'elle no trompe personne , suffi- 
rait* il d'imprimer un recueil des articles de ce genre faits 
// des époques difTéreutcs. 
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inquiétude quand elle verra , trois jours après le 
eouronnement y un journal s'amuser à prouver la 
légitimité de la Camille impériale, et les autres jour- 
naux obligés de copier cet article dont le moindre 
défaut était l'inutilité ? Quand on est couronné , il 
me semble qu'il n'y a plus rien à prouver et qu'il 
feut s'en tenir au fait ; car si on va discuter le 
droit j le moins qu'on puisse attendre c'est de 
trouver quelqu'un qui réponde: « Il est bien tard.» 
Les Français diraient volontiers : « Croyez et nous 
croirons ; ne discutez plus afin que nous cessions 
de discuter. » Si on comprenait bien tout ce qui 
est renfermé dans ces mots , le calme entrerait 
bientôt dans les esprits. 

C'est ce calmequ'il faut nous rendre. On a trop 
eonservé de la Révolution le désir de faire inter- 
venir l'opinion publique dans tout ; aussi les es- 
prits restent-ils dans cette disposition où il semble 
qa^on puisse cbaque matin apprendre quelque 
nouvelle; où on croit, quand il n'y a pas de nou- 
velle, qu'on cache quelque chose. C^tte disposi- 
tion est détestable après de longs troubles civils ; 
elle est fausse dans le genre de gouvernement que 
nous avons ; car puisque les corps délibérants ne 
délibèrent que pour la forme, sur quels errements 
la France se formerait-elle un jugement ? Tout 
Etat a des intérêts intérieurs et des intérêts exté- 
rieurs ; pour les intérieurs il suffit d'être citoyen 
de son pays pour s'en occuper à raison de ce 
qu'on en espère et de ce qu'on en ct^àtiX. tAî>Kv 
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vement à l'Etat et à soi ; pour les intérêts exté- 
rieurs, tels que les projets d'agrandissement, les 
dispositions des puissances étrangères , en yain 
on essaiera de donner à une monarchie la même 
activité qu'à une république. Si on l'obtient , on 
n'aura obtenu qu'une contradiction , puisque , 
même dans les monarchies où le peuple participe 
à son gouTernemerït par des corps délibérants , la 
paix et la guerre ont toujours été remisa ce que 
depuis l'Assemblée constituante on appelle le pou- 
voir exécutif. La grandeur de territoire , la com- 
plication des Tues , la nécessité même de ne pas 
rendre les guerres trop nationales pour qu'elles ne 
soient pas des guerres de destruction , ont porté 
les nations les pi us jalouses de leurs libertés à s'en 
rapporter à cet égard au chef de l'Etat ; et lorsque 
sur de pareils sujets il croit devoir s'adressera 
Topinion publique, il ne lui doit qu'un exposé des 
faits. C'est donc aller contre la nature du gouver- 
nement qu'on a rétabli que de tenir toujours les 
esprits en irritation contre telle ou telle puis- 
sance étrangère , et de vouloir leur assentiment 
sur des objets qui ne sont pas soumis à leurs dé 
libérations. On n'excitera que des passions, et, en 
vérité, ce n'est pas là le devoir des gouvernements. 
Autant vaudrait rester en république. 

Revenons au vrai et laissons l'opinion se for- 
mer par les faits ; qu'importe qu'elle erre sur quel- 
ques détails ! Si on s'amuse à réfuter certains 
qrnils, ne «era-t-on pas d\î\\w>sé k ctovc^ ^e tous 
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ceax qu'on ne réfute pas sont fondés ? Si on pré- 
tend répondre à toutes les niaiseries qui passent 
par la tète des désœuvrés , à quelle besogne ne se 
condamne-t-on pas ? Et qui peut garantir à celui 
qui gouverne qu'on ne l'occupera pas sans cesse 
de bruits plus ou moins répandus , parce qu'ils 
intéressent un parti; tandis qu'on lui cachera ceux 
qu'Userait de son intérêt personnel de connaître ? 
Otez les temps de troubles civils où Tagitation 
générale empêche la vérité de prendre l'empire 
qui lui appartient^ et soyez persuadé qu'il y a dans 
les peuples un instinct qui ne les trompe pas ^ on 
ne leur fera pas croire à la grandeur de celui qui 
n'a pas de force , à la bonté de celui qui sacrifie 
tout à lui-même , à la sincérité de celui qui n'est 
pas franc 3 et c'est toujours parla conduite de ce- 
lai qui gouverne que se forme la véritable opi- 
nion sur son compte. Qu'on étudie avec soin les 
louanges qu'on peut regarder comme officielles ; 
on verra qu'elles ne portent jamais que sur la pré- 
tention dominante du prince qu'on loue. Et de 
quoi loue-t-on officiellement l'empereur ? de ce 
qu'il est fort , de ce qu'il est actif , de ce qu'il est 
habile en politique et hardi aux combats. Il me 
semble qu'il ne faut pas de grands mots pour dire 
cela y et qu'il n'en serait pas autre chose quand 
on ne le dirait pas. Avec des déclamations on gâte 
même la vérité , on la rend insupportable aux 
gens sensés. Plus d'exagération ; c'est ua uvo^ew 
ôémocra tique. 

TOME It. T 
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J'appuie sur ces réflexions parce que , si je sais 
pressentir l'opinion , elle fera plus en faveur d^ 
habitudes favorables au gouTernement d'un seul , 
si on l'abandonne à ses propres mouvements , que 
si on se charge de la diriger en détail. £n voici 
une preuve. Dans une société composée de gens 
qui approchent le gouvernement , et qui ne vivent 
que de places données par le gouvernement , il 
n'est pas rare qu'on fasse le procès à un livre 6n 
disant que celui qui l'a écrit a été payé par le gou* 
vernement. Les hommes en place eux-mêmes 
trouvent donc mauvais qu'on vende son talent, 
ses opinions; et dès lors que doit penser la France 
de ce trafic ? Sans doute il ne faut pas que le pou- 
voir s'abandonne; mais tant qu'il ne trouvera pas 
des hommes de mérite , ayant une réputation et 
signant leurs ouvrages , tout l'argent qu'il dépen- 
sera sera de l'argent perdu. Or , les hommes de 
mérite ne se livrent jamais sans réserve , parce 
qu'ils ne veulent répondre que de ce qu'ils ap- 
prouvent. C'est ainsi qu'en Angleterre un écrivain 
ministériel reste aussi libre qu'un écrivain de 
l'opposition , et c'est faute de comprendre cette 
marche qu'on veut en France s'emparer de l'opi- 
nion publique sans avoir jamais aucune garantie 
de l'opinion personnelle de ceux qu'on emploie à 
la former. On fait faire des chansons et des pièces 
de théâtre, on met des articles dans les jour- 
naux; il y a dans tout cela si peu de fond et de 
conviction que personne i\c f^^èVoww^twX. d^ '^<i\t 
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les mêmes écriyains faire des chansons , des pièces 
de thë&tre et des articles dans un sens contraire , 
si la mode y était ^ tant il est yrai que le public 
qui juge ne Tuit que des manouTriers dans tous 
ces faiseurs d'esprit public (i) ! 

Il faut aller au fond des choses , lutter contre 
les préjugés philosophiques, préjugés qui ont fini 
par effirayer le roi de Prusse Frédéric , malgré ses 
préyentions en faveur des philosophes^ c'est là 
l'affaire réelle d'une direction de Topinion pu- 
blique» Jamais il n'y aura d'esprit de famille , d'es- 
prit national, de conyiction religieuse, tant qu'on 
ne parviendra pas à déconcerter une philosophie 
qui a rompu tous les liens, prêché l'indépen- 
dance dans tous les genres , et tourné toutes les 
têtes vers un beau idéal politique dont le résultat 
ne peut être que révolution , despotisme , et en 
définitif barbarie. Si l'empereur connaissait le ré- 
gime de la plupart des maisons d'éducation il fré- 
mirait. Nous sommes faibles dans tout ce qui con- 
stitue une nation , excepté en gloire militaire. Si 
on consulte l'histoire , on voit qu'il n'en faut pas 
davantage pour créer un Etat ou pour perdre un 
Etat ; cette force n'est donc qu'un moyen , et l'a- 
venir tient à l'application qu'on en fera. Il y a 
longtemps, en France, qu'on prend le moyen pour 
la fin et les mots pour les choses. Je vais peut- 

(1) Cela s'est vu plusieurs fois sous des ^ouveruenv^wls 
différente, et personne ne s'en estétouuê. 
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être proférer un grand blasphème , mais je sou- 
liens qu'il ne peut y avoir de gouTcrnement fort 
chez une nation moralement faible , et que par 
conséquent il est toujours de l'intérêt de celui qui 
gouverne d'employer son pouvoir à rétablir la 
force morale. Tout ce qui n'est pas cela n'est que 
provisoire. 

Après nos malheurs y c'est quelque chose que 
ce provisoire, et nous l'avons aujourd'hui dans 
im degré à faire concevoir quelques espérances. 
C'est parce qu'on le sent généralement que l'esprit 
public revient au gouvernement. Cet esprit est 
meilleur qu'il n'avait été depuis longtemps et tend 
à s'améliorer. 



NOTE XXXI. 



f'évrier 1805. 



Depuis ma dernière Note, nous avons fait des 
progrès sensibles sous les rapports du calme qui 
convient à l'esprit de la monarchie , calme qui ne 
peut naître que de la confiance qu'inspire le gou- 
vernement dans un pays où rien ne repose plus 
sur des habitudes. On cesse de discuter les pre- 
miers intérêts de l'Etat ; on attend et on espère. 
Pour peu que cela continue ^ on renoncera aux 
tracasseries politiques et aux conjectures aven- 
turées. Tout le monde y gagnerait. Rien n'est 
plus nuisible que les petites oppositions; elles 
n'arrêtent pas le pouvoir, même lorsqu'il a tort, 
et le seul efiPet qu'elles produisent est d'établir 
entre le chef du gouvernement et les gouvernés 
des dispositions haineuses qui augmentent le 
mal qui les a provoquées. On a cru un moment 
que la guerre allait éclater; on a paru le craindre; 
je ne sais pas pourquoi. Excepté les gens qui font 
avec les événements publics des calculs d'argent, 
personne ne pouvait avoir d'intérêt à montrer 
de pareilles appréhensions. Aujourd'hui on sem- 
ble compter davantage sur la durée de \9i ^;vvk. 

Dans Van ou Vautre cas , il est bon fl^^Jùaca^^^- 

1. 
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ner l'opinion à elle-même; il faut que les Français 
s'accoutument à croire la guerre toujours proba- 
ble, à spéculer indépendamment de cette croyance, 
parce que , dix années encore , la guerre sera tou- 
jours menaçante , indépendamment même du ca- 
ractère des souverains. L'Europe est dans une si- 
tuation fausse j les petits États touchent à leur fiu ; 
la France est poussée comme malgré elle à s'éten- 
dre au dehors pour rendre les dissensions inté- 
rieures moins dangereuses , et la sûreté de l'An- 
gleterre tient plus que jamais à entretenir les 
guerres continentales. De ces dispositions naîtront 
nécessairement des changements qui ne s'accom* 
pliront pas sans l'appareil de la force , quand 
même plusieurs pourraient s'efiFectuer sans combat. 
Les rois de l'Europe sont si faibles , si divisés pour 
de jietits intérêts , et surtout si peu prévoyants 
que , depuis notre révolution , on les a toujours 
vus de dix années en arrière de l'esprit qui coa- 
venait à leur salut. Comme ils n'ont pas changé et 
que tout aiyourd'hui est conduit dans notre patrie 
par la volonté d'un seul , la force de la diplomatie 
française pourrait suffire pour accomplir des pro- 
jets qui ne seraient que raisonnables; et si on 
s'en tient là , les hostilités pourraient longtemps 
paraître imminentes sans cependant éclater. Il 
faut donc que la France s'accoutume à ne pas 
s'effrayer des bruits de guerre ; le silence ofli-* 
ciel du gouvernement sera low^oxrw» le ijlas sûr 
moyen de la maintenir dans ceVV» ^«çQ«v>L\$ycL wi 
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elle est entrée d'elle-même. Ce qni me parait le 
pins reroanpiable en ce moment c'est de Toir qne 
les révolntioanaires ont pris la place de noos au- 
tres pauvres royalistes en 1790; ils parlent de 
^ puissances étrangères avec une emphase ridicule 
et affectent des craintes plus ridicules encore. 
Malgré tout ce qu'on dit du patriotisme , serait-il 
donc dans la nature des partis que le plus faible 
ae fit toujours fort des combinaisons et des ar- 
mées du dehors? À ne considérer les partis que 
sous ce rapport y les réyolutionnaires composent 
incontestablement le parti battu , car ils sont les 
aeuls qui fondent sur des hostilités possibles l'es- 
poir de changements qu'ils ne cesseront de désirer. 

Dix années d'expérience ont corrigé de cette 
manie les royalistes d'opinion ; d'ailleurs ils sont 
dans une position ^si bonne , comparée aux épo- 
ques précédentes , qu'ils n'ont à demander à l'a- 
venir que la consolidation de ce qui est. 

Une grande afiPaire qui n'occupe pas le peuple^ 
mais qui agite beaucoup la société gouvernemen- 
tale ^ militaire et administrative , est la création 
d'une noblesse. On en parle comme d'un projet 
fort avancé. Pour moi , dans tout ce que j'ai en- 
tendu dire jusqu'à présent^ j'ai entrevu des distinc- 
tion et une mesure fiscale qui serait appliquée aux 
titres accordés , mais je n'ai rien vu qui ressem- 
blât à ce qu'on pourrait appeler une noblesse. 
Voici mes idées à cet égard : 

ttOa est nnhïe ^/insson nays toulOA \eaîo\* ^^oti. 
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» peut consacrer sa personne et ses soins à l'Etat 
» sans en exiger de salaire. » 

Cette idée ne paraîtra pas neuTe à l'empereur ; 
je m'en suis servi dans un article sur la Suisse^ 
fait pour le Mercure , et que , par ses ordres , on a 
depuis inséré dans le Moniteur, Plus on réfléchit 
sur ce principe , plus on sent qu'il renferme le 
fond de toute noblesse dans les républiques conune 
dans les monarchies ^ dans tous les siècles et dans 
tous les pays. Il y a dans la noblesse une grande 
utilité politique et un beau idéal ; le beau idéal 
tient à l'antiquité et frappe l'imagination ] mais 
quand il reste seul , comme dans la décadence de 
la monarchie française , la noblesse ne parait plus 
qu'une yanité qui excite autant de clameurs qu'il 
y a d'autres vanités en état de se produire. L'uti- 
lité de la noblesse dans une monarchie consiste à 
assurer la liberté compatible avec cette forme de 
gouvernement , liberté qui repose sur l'indépen- 
dance de fortune sans laquelle il n'y a d'indépen- 
dance dans les caractères, d'élévation durable dans 
les sentiments que par exception. 

Mais quand une ancienne noblesse est morte 
parce que tous les services publics ont fini par 
être soldés ; lorsqu'elle a succombé devant le sys* 
tème fiscal , promoteur inflexible de l'égalité ; 
lorsque la société est arrivée au point où une légis- 
lation générale suffit au maintien de tous les inté- 
rêts^ peut-on recréer une noblesse sans briser 
J'anitédcla législation? S'il îauV. ^^?i\o\^ ^^\n:\- 
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culières pour les nobles ^ n'en faiidra-t-il pas bien- 
tôt pour le clergé? et que deviendra alors l'unité 
des codes qui sont une des gloires de Fempereur? 
Un Ordre oh des Ordres ne demanderont- ils pas 
des tribunaux à part pour prononcer sur des in- 
térêts en dehors de l'intérêt général ? 

S'il ne s'agissait que de titres^ de distinctions , 
et non de droits personnels et héréditaires ^ le 
gouTemement pourrait en créer autant qu'il le 
Toudrait ; mais des titres , des distinctions ne sont 
que des faveurs. Quant à la noblesse , Topinion du 
peuple ne la donne pas, elle la vend j c'est-à-dire 
que le public ne reconnaît l'utilité des privilèges 
qu'autant qu'on y attache des devoirs dont le pre- 
mier est de servir l'État sans mettre ses services à 
prix d'argent. 

Une autre difficulté se présenterait à mesure 
qu'on aborderait sérieusement Tidée de former 
des classifications. Si on peut obtenir la noblesse 
pardes services rendus à TËtat , il doit y avoir des 
situations , des fautes qui la fassentperdre. Qui se- 
rait juge dans cette circonstance? et si les titres 
de noblesse étaient fondés sur la propriété territo- 
riale , pourrait-on vendre le gage et conserver le 
titre y ainsi que cela se faisait sous l'ancien ré- 
gime? Dans le cas contraire, la propriété se trou- 
verait soustraite aux créanciers , ce qui pourrait 
devenir un grave inconvénient à une époque où 
la propriété terri tcmale tend de jour en jour à de- 
venir màuslnéUe, par conséquent motiAie > ^^uki 
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d'amortir les connéquences des guerres que nous 
pouvons avoir longtemps avee l'Angleterre. 

Gomme la noblesse s'est créée partout à la suite 
de circonstances dominantes et non par des com* 
binaisons législatives , on éprouve de grandes diffi* 
cultes à en faire autrement que par souvenirs , et 
les souvenirs l'interpréteront bientôt même contre 
la législation la plus formelle. Qu'il faudrait de 
temps y de soins consacrés à l'intérieur ^ pour ar* 
river à une solution à cet égard ! El pourtant , il 
faut guérir la France d'une maladie ruineuse qui 
ne cédera que devant des institutions habilement 
calculées. Tout le monde aujourd'hui veut vivre 
du trésor public. La bureauraanie est poussée ri 
loin qu'on ne se tromperait pas en affirmant qu'une 
préfecture de premier ordre compte autant de com- 
mis qu'en avait M. de Louvois^ ministre de la 
guerre sous un roi qui fit trop longtemps la guerre. 
On a multiplié sans fiu les formalités et les pape- 
rasses de l'administration depuis qu'on n'est plus 
autorisé à compter sur la probité j et toutes ces 
formalités , tous ces registres forment une confur 
sion dans laquelle les habiles ne trouvent que 
mieux à faire leur compte. Personne ne livre son 
indépendance sans en exiger la compensation , et 
quand le gouvernement est chargé de cette corn* 
pensation , il se ruine. Remarque vraie. Le nom- 
bre des places soldées a augmenté en France à 
mesure que les institutions favorables à la liberté 
s'éteignaient an profit du po\ivo\x to^al» et le 
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, des tribuis; om mÀAt toal; les ph» m»- 
s fiDbctMMH ne «osl piv» q«e des oMlim; on ne 
iquiète d'me ^aœ q«e par son prodail ; et 
Bendanl (<m Ta dit bien aTanI bmm ) il y a des 
tiers qa'oB ne peut faire pour de rai^gent. 
die différence pouiraii-on InmTer entre un 
nrreaa el nn jn^e an criminel soldé? Fonr de 
rg/Bol y ils tœnl également an nom de la loi ; et 
boarreaa est des deux odoi dont la eonscience 
ît être le plus en rqpos, car du moins il est sur 
ne pas se tromper. L'institution du jury semble 
roir parer à ce grand incouTénient ; maisdie est 
mal combinée jusqu'à présent qu'il est encore 
ateox qu'elle s'unisse à nos mœurs. Dans le cas 
ntraire, il n'y aurait donc que des juges TOtant 
mort à tant par an. Cela répugne à toutes les 
Ses m<Nrales et généreuses. 
Je Tais plus loin. La destruction de toute no- 
ame, c'est-à-dire de tout serrice consacré gra- 
îtement à l'État y a tellement renversé l'ordre 
turel des choses que c'est le pauvre aujourd'hui 
li sert pour rien et le riche qui se fait payer. De- 
lis l'établissement de la conscription, ce n'est 
us par le prix d'un engagement qu'on devient 
Idat 'y tous les Français le sont en naissant; le 
UTre seul l'est inévitablement. Son prêt peut-il 
•e regardé comme la solde de ae& coti!iV»\% ^V\^ 
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prix de son sang? non, sans doute. Le soldat est donc 
Téritableinent noble aujourd'hui -, il sert pour 
rien. S'il y a nécessité à ce que les choses soient 
ainsi , puisque ce n'est plus qu'à ces conditions 
qu'on forme des armées y n'y a-t-il pas n&sessité 
de même à diminuer les frais énormes de l'admi- 
nistration en y appelant les hommes qui ont de la 
fortune ; et qui auront acquis à leurs dépens les 
connaissances suffisantes ? Il n'y aurait pas de pays 
où les sentiments deviendraient irrésistiblement 
plus vils que celui où l'on ne Toudrait s'enrichir 
que pour être riche , puîsqu'alors ont le Tondrait 
indépendamment des conditions. 

Tout se lie en politique ; les places ont été amo- 
Tibles quand le Directoire se renouvelait annuel- 
lement par cinquième; plusieurs sontdeyennes 
stables quand le gonvernement a été reconnu k 
vie. Aujourd'hui que le principe de l'hérédité du 
trône se relève dans les esprits , on sent le besoin 
d'offrir aux familles les moyens de se perpétaer, 
et l'opinion publique se prononce sans réfléchir 
sur les difficultés; les difficultés ne la regardent pas; 
c*est l'affairedu gouvernement qui a amené les cho- 
ses où elles sont. Tout ce qu'on peut affirmer y c'est 
que les privilèges ne ne justifieront dans Far^r 
qu'autant qu'ils reposeront sur des obligations dont 
l'accomplissement tournera au profit de tous. Avec 
des classifications liées à des devoirs, il sera plos 
facile de refaire des mœurs et de les maintenir 
meilleures ^ tout se conà\i\%aivV^ti'^T«w»^TvMâ- 
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talion. La corruption ne s'est glissée dans la bour- 
geoisie qu'après aroir miné la noblesse. 

D'après la manière passionnée dont les intéres- 
sés parlent sur cet objet , il est facile de deviner 
qu'une cour composée de militaires et de fonc- 
tionnaires publics ne suffit pas , et que , dans les 
rapports qui s'établissent avec les puissances de 
l'Europe par les ambassadeurs et les étrangers 
féodalement titrés , on veut se mettre de niveau ; 
ce peut être une nécessité d'étiquette , nécessité 
aussi impérieuse que bien d'autres une fois qu'on 
est entré dans le système des préséances ; aussi 
n'insisterai-je que sur trois points : 1® ne pas con- 
fondre les distinctions avec la noblesse; la no- 
blesse doit être dans l'Etat , ou elle n'est rien ; les 
distinctions dépendent du caprice de celui qui 
gouverne, et de l'opinion qui a bien aussi ses ca- 
prices; 2** ne reconnaitre noble que celui qui peut 
se consacrer au service public sans demander un 
salaire ; ce qui n'exclut pas les dédommagements , 
mais les restreint sans imposer des privations; 
3® ne voir de liberté possible dans la monarchie 
qu'autant que ceux qui font partie de la haute 
administration possèdent une fortune assez grande 
pour oser avoir une opinion , sans qu'on puisse 
les accuser d'être factieux. Ainsi noblesse , for- 
tune et liberté sont des conséquences qui s'unis- 
sent dans le système monarchique. Et, dans tout 
cela encore , il n'y aurait pas d'aristocratie dans 
la véritable acception du mot , VarîslocTî^VXe çXsvwX. 

TOME II. ^ 
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la noblesse constituée pour avoir action dans 
le gouvernement. C'est un pouvoir qui règne 
seul dans certaines republiques , qui règne avec 
ou contre le mouarque dans certaines monarchies. 
Mais comme cela se fait par le temps et non par 
la volonté d'un homme ^ il est absolument inutile 
de traiter ce chapitre. 

Dans l'impossibilité de trouver une conclusion 
à cette Note, je la terminerai en rappelant on 
souvenir. Dans un entrelien avec le premier con- 
sul sur le même objet , il me dit : « Ne pourrait- 
on pas porter sur des corps politiques la no- 
blesse qui n'était autrefois que dans les individus? » 
Nous avions d'abord parlé d'idéologie , et je loi 
répondis que , quoiqu'il n'en fit aucun cas , il me 
semblait que l'idée qu'il venait d'émettre en ap- 
prochait beaucoup. Après un moment de silence, 
l'empereur répliqua : u Lorsqu'un gouvernement 
est faible , il ne doit pas faire d'essais ; quelque- 
fois le moindre essai pouvant le perdre ; lorsqu'un 
gouvernement est fort , il peut essayer ; cela ne 
l'empêche pas de marcher. » Le gouvernement 
de l'empereur étant incontestablement plus fort 
que le gouvernement du premier consul , l'empe- 
reur peut essayer à yolonté. 



NOTE XXXIl. 

Mars 1805. 

Il n'y a rien à dire sur l'esprit public dans ses 
rapports avec le gouTernement. Les Français pa- 
raissent consentir à ignorer ce que la politique ne 
permet pas de leur confier, et le voyage en Italie, 
dont les conséquences dans l'ayenir peuvent avoir 
une si haute portée, esta peine regardé comme un 
événement. Cela ne doit point étonner. Plus une 
démarche politique est grande , et moins elle peut 
être comprise par la multitude. Dans les républi- 
ques même , rien n'est mystérieux comme la poli- 
tique extérieure. 

Des propositions faites par l'empereur au roi 
d'Angleterre avant de fixer le sort de l'Italie et de 
la Hollande, on a voulu engager les esprits à croire 
que le gouvernement français aurait modifié ses 
projets sur ces deux pays , si le cabinet de Saint- 
James avait consenti à modérer son système de 
domination sur les mers. Cette idée , qui a réussi , 
présentant l'empereur comme disposé à soumettre 
ses intérêts de gloire aux intérêts généraux de 
l'Europe , et l'Angleterre comme ne voulant rien 
céder des âToilêqu^elle a usurpés, pTOUvet^ic^^o^f^^ 
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ue veut faire aucun sacrifice au repos du coiiii- 
nent. Cela n'est pas hors dey érité, et par conséquent 
ne s'éloigne en rien de ce que la politique autorise 
à mettre en avant pour gagner l'opinion des peu- 
ples. Ce n'est ni de la force de notre état militaire, 
ni de l'habileté de notre diplomatie qu'on doute 
en ce moment ; à cet égard , la confiance est sjin» 
bornes, et c'est s'exposer au ridicule dans la société 
que de se hasarder à faire des conjectures sur les 
combinaisons extérieures. On n'a de doute qae 
sur le terme où il sera possible à l'Europe de se 
reposer. 

Cette Note ne contiendrait rien qui fut digne 
d'attention si je pouvais ignorer que les plus petits 
détails d'administration et de police ne paraissent 
pas indifférents à l'emperour. J'appellerai donc 
ses regards sur trois objets importants , quoiqu'à 
des degrés inégaux : 1® les livres classiques ; 2^ le 
peu de sûreté des rues de Paris ; 3® les vols nom- 
breux et même les assassinats en plein jour qui se 
commettent dans cette ville : la progression en 
devient effrayante. 

Sur les livres classiques. 

L'unité dans l'instruction ,. et par suite dans les 
idées générales , avait fait sentir la nécessité de 
livres classiques rédigés dans de bons principes. 
Cette mesure a été ordonnée parce qu'elle était 
dans les intentions de l'empereur ; mais elle a été 
si mal exécutée qu'auiaul vauàx^VV. o^'on ne s'en 
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fut pas occupé. Au lieu de faire des éditions dans 
un iulérêi général , on n'a vu qu'une faveur à ac- 
corder à ceux qu'on chargerait du travail plus ou 
moins littéraire de ces éditions ^ et cela a été con- 
duit si mesquinement qu'il n'y aura pas même , 
pour les coopérateurs , la plus légère partie du 
bénéfice dont on espérait les gratifier. C'est une 
affaire si bien manquée que le public en oubliera 
jusqu'à l'intention , en supposant qu'il s'en soit 
aperçu. Aussi n'y aurait-il aucun avantage à 
recommencer en ce moment , même avec la certi- 
tude de faire mieux. Le temps viendra oii il sera 
indispensable de recréer un système général d'é- 
ducation publique ; il faut pour cela de la tran- 
quillité y de la réflexion ; il faut surtout que la 
France en exprime le besoin , en jugeant à cet 
^;ard le passé pour ne pas se tromper sur ce qui 
est vrai y nécessaire et possible aujourd'hui. 

L'éducation ne peut être maintenant ni tout-à- 
[bit dans la famille, ni tout -à-fait dans des insti- 
tutions publiques ; elle est en très grande partie 
dans la société entière. C'est une preuve sans ré- 
plique du bien général fait par les corps ensei- 
gnants qui se sont succédés et combattus depuis 
la première création d'une Université en France. 
On ne conçoit plus aujourd'hui comment l'Uni- 
versité de Paris , dès les premiers temps de sa 
création , est devenue une puissance qui souvent 
troublait l'État , et devant laquelle se courbait 
quelquefois le pouvoir royal. La taisiow ^^ ^^ 
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cependant facile à saisir. C'est qu'alors toute 
science y en prenant ce mot dans sa plus I«rg9 ac^ 
ceplion y se trouvait coalisée dans ce vaste et uni- 
que établissement , et que rien n'est plus puissant 
que ce qui élève et séduit les esprits en apportant 
des lumières nouvelles. Les rois eux-mêmes n'é- 
chappent pas à cette séduction. Qui aurait com- 
battu les prétentions de l'Université , dont elle 
s'était fait des privilèges^ quand il n'yavait aucun 
talent, aucune passion de savoir hors de l'Univer- 
sité? £n disséminant dans toutes les situations 
sociales la science (le mot toujours pris dans sa 
plus large acception), l'Université a perdu sa force 
de coaction, et la société y a gagné ce que chacun 
a acquis d'instruction individuellement. On peut 
dire des Universités qu'elles se sont amoindries de 
tout le bien qu'elles ont fait. 

Sur le peu de sûreté dans les rues de Paris, 

L'événement arrivé à l'abbé Sicard , et le même 
quelques jours après à M. Thibeaudeau , ont ré- 
vélé ce que la police chercherait vainement à 
cacher : la multiplicité des accidents de ce genre. 
Je ne crierai ni contre le luxe , ni contre les voi- 
tures qui vont dans Paris du pas dont on dispu- 
tait aux jeux olympiques le prix de la course ^ je 
sais ce que valent les déclamations. Mais je vais à 
pied, par goût, et j'ai le coup d'œil assez prompt. 
Vingt fois j'ai sauvé des femmes, des enfants, des 
vieillards do la vélocité de* cYieva»!. ^ e\ <iela m'a 
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condait à rc^marquer qne la police de voirie n 
entièrement oublié son métier. On arait mis le 
long des maisons , dans Paris ^ des bornes dont la 
destination était d'offrir un refuge aux piétons ; 
depuis dix ans , pour avoir plus d'élégance , les 
boutiques s'avancent dans les rues ; et^ de rivalité 
en rivalité , le devant des boutiques prend tant 
de terrain qu'il y a des rues entières (et ce sont 
les plus fréquentées) où les bornes sont entière- 
ment cacbées sous les vitraux des boutiques. Il n'y 
a pas longtemps que , dans la rue de Ricbelieu , 
j'ai remarqué un homme qui , pendant une mi- 
nute , vit une voiture venir sur lui ; il reculait 
toujours et ne put éviter d'être froissé. Point de 
bornes pour se mettre à Tabri 3 sans l'adresse du 
cocher , il était tué en toute connaissance de 
cause. 

L'empereur parait moins pressé d'élever des 
monuments que de débrouiller Paris , qui n'est 
plus en rapport avec sa population et ses liabi^ 
tudes; on le remarque^ et on lui en sait gré. 
Lorsqu'il fait ouvrir de nouvelles communica- 
tions^ élargir les voies qui n'en restent pas moins 
bien étroites , il ne doit pas souffrir qu'on per- 
mette aux marchands de les rétrécir à leur profit -, 
et 9 en attendant qu'on trouve mieux y il est indis- 
pensable de protéger F institution des bornes, Lon* 
dres a eu le bonheur d'être brûlée , ce qui a per- 
mis d'en faire ^ non la plus belle des capitales , 
mais la pïm largement percée , \a ^Xv^s Çioxacûû^^ 
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pour la circulation des voitures et des piétons. 
Nous ne souhaitons pas le même bonheur à Paris; 
nous ne demandons qu'une police de voirie c^ni 
fasse son devoir. 

Sur les voh nombreux qui se commettent à Paris. 

Je puis affirmer le mal ; il surpasse tout ce qu'on 
pourrait dire ; mais je manque des connaissances 
qui seraient indispensables pour indiquer l&re- 
mède; aussi me bornerai-je à appeler l'attention 
de l'empereur. Lorsqu'il a remplacé , ou y pour 
mieux dire , renvoyé le Directoire , les diligences, 
les malle-postes ne marchaient encore dans plu- 
sieurs provinces qu'avec une escorte ; il a voulu 
que les grandes routes fussent sures , elles le soni 
devenues ; je suis persuadé que s'il voulait que 
l'intérieur des maisons de Paris retrouvât son 
ancienne sécurité, cette sécurité renaîtrait bien- 
tôt. Il me semble qu'il y a quelque chose de faux 
dans le système de la police ; et , si j'étais plut 
tranchant^ je dirais que les grandes routes sont 
devenues sûres parce qu'aucun employé de la 
police ne gagnait aux vols sur les grandes routes , 
tandis qu'ils augmentent à Paris par la raison 
contraire. Pour diminuer la hardiesse de cette 
assertion y je citerai un passage de La Bruyère, 
passage curieux , et qui prouve que le mal date de 
loin. 

(( Si on me racontait qu'il s'est trouvé autrefois 
j) un de ces magistrats créés ^ut '^Q>^T%\iivTe les 
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n Yolears et les exterminer (Mt Grandmaison -, 
» grand- prévôt) , qui les connaissait tous depuis 
» longtemps de nom et de visage , savait leurs 
» Tols y j'entends l'espèce , le nombre et la qualité , 
» pénétrait si avant dans toutes ces profondeurs, 
» et était si initié dans tous ces affreux mystères , 
)> qu'il sut rendre à un homme en crédit un bijou 
n qu'on lui avait pris dans la foule au sortir d'une 
)) assemblée , et dont il était sur le point de faire 
» de l'éclat ; que le parlement intervint dans cette- 
» affaire et fit le procès à cet officier, je regar- 
» derais cet événement comme l'une des choses- 
» dont l'histoire se charge , et à qui le temps ôte 
» toute croyance. Comment donc pourrais je* 
» croire qu'on doive présumer , par des faits ré- 
)) cents ^ connus et circonstanciés, qu'une conui- 
» vence si pernicieuse dure encore, qu'elle ai h 
» même tourné enjeu et passé en coutume? n 

Depuis La Bruyère , le jeu a terriblement aug- 
menté, et la coutume a jeté des racines si pro- 
fondes qu'elles minent la société et le pouvoir. Il 
paraîtra toujours extraordinaire que la police 
sache les détails les plus secrets d'un vol et que- 
cette science n'aille pas plus loin. Depuis M. de 
Sartines , la grande prétention de la police a été do 
paraître tout savoir ; il est bon que la canaille ait- 
cette croyance, quoique Texpénence prouve que - 
la police ne sait jamais rien d'important que par 
hasard ; mais si cette croyance ne sert pas à arrêter* 
les crimes^ je n'en vois pas. ruUUlè, e\\V .««t^ôX. 
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facile d'en indiquer le danger. On tolère les esirocs 
pour qu'ils dénoncent les voleurs , et les voleurs 
pour qu'ils dénoncent les assassins ; il y a dans 
cette organisation des grades et plus de classifica- 
tions que je n'en connais. Cela me parait admi- 
rable^ si l'escroc a assez de probité pour ne pas 
s'associer au voleur quand il y voit plus de béné- 
fice qu'à le dénoncer ; si le voleur est assez con- 
sciencieux pour ne pas agir de même avec l'as- 
sassin quand il a reçu la confidence de ses projets 
et que les chances lui paraissent favorables. Au- 
trement où est la garantie de la police? Au com« 
mencement de nos troubles civils où a~t-on trouvé 
tant d'assassins, d'incendiaires^ d'hommes se li- 
vrant à tous les crimes à tant par jour , si ce n'est 
dans l'armée de la police? Je l'ai dit ; je n'ai pas 
assez de connaissances positives pour avoir un 
avis sur ce sujet , mais j'affirme que l'effroi est 
dans Paris. Le gouvernement , à qui nous devons 
la sûreté des routes , doit vouloir nous donner aussi 
la sûreté de nos maisons. La citation du passage 
de La Bruyère prouve que j'attaque un mal trop 
ancien pour avoir l'intention d'en faire un repro- 
che nouveau ; mais s'il est des abus qu'on ne puisse 
justifier par leur antiquité, ce sont assurément 
ceux dont les inconvénients s'accroissent avec le 
temps. Les voleurs vivent réellement dans un« 
trop grande sécurité ; il faut la troubler pour le 
repos des honnêtes gens, 
/^ai peut-être eu iorl det^^^mblex iroischosev 
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qui n'ont point de rapport pour les élever jusqu'à 
la hauteur d'une Note. Il faut pourtant trouver 
quelquefois place pour les détails dans un temps 
où celui qui gouverne multiplie ses partisans en 
se montrant occupé de tout. Lorsque nous lisons 
les contes orientaux ^ rien ne nous plait comme 
de Yoir les califes courant les aventures sous un 
déguisement , et apparaissant à volonté dans toute 
leur puissance pour rendre la justice sur des faits 
dont ils ont personnellement acquis la connais- 
sance. Pourquoi cela nous plaît«il? Parce que la 
justice est le premier besoin de la société , et que 
dans les pays qui n'ont pas de liberté ^ où un seul 
est tout et peut tout , le moment où l'injustice 
puissante est accablée par la seule présence du 
maître a quelque chose de touchant et de dra- 
matique. Par suite de la Révolution , la France 
est sans institution et sans habitude: elle n'a 
plus de garantie que dans le pouvoir. Il faut 
donc que le pouvoir soit présent à tous les es- 
prits jusqu'à (;e qu'il ait recréé des institutions , 
et que ces institutions aient force de lois. Malheu 
reusement, cela demande plus de temps que Dieu 
n'en a accordé à chaque homme ; ce n'est pas un 
motif pour se décourager. La postérité , fort équi- 
table^ juge les chefs des nations non pas seulement 
sur ce qu'ils ont fait^ mais aussi sur le^ obstacles 
qu'ils ont rencontrés dans les circonstances où ils 
se trouvaient placés. 
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Plus la puissance du gouvernement s'affermit, 
plus l'esprit favorable à la monarchie se conso- 
lide; car si les hommes sont faciles à se laisser 
entraîner par des nouveautés, ils sont encore 
plus enclins au repos , et pour leur faire trouver 
bon le sort dont ils jouissent il suffit souvent 
d'éloigner d'eux la possibilité d'en changer ; alors 
chacun s'arrange de sa position , et l'on voit dis* 
paraître cette inquiétude , ces espérances vagues 
si dangereuses pour les nations et plus terribles 
souvent pour l'individu que le malheur même. 
Un malaise sans cause , un dégoût sans motif ont 
autant contribué à la Révolution que des mécon- 
tentements fondés. Aujourd'hui la France jouit 
avec fierté de sa gloire ; tout le secret de l'avenir 
consiste donc à lui faire aimer le gouvernement 
qui lui a rendu le sentiment de sa force. 

J'ai déjà eu occasion de le dire: on n'aime la 
monarchie que par raison*, par la conviction de 
son utilité, car elle s'élève contre toutes les ambi- 
tions ; ce qu'on appelle république , au contraire, 
ouvre la carrière à toutes les prétentions et con- 
viendra toujours sous ce ra^^TV vcv^ Kommes 
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passionnés. Il ne faut pas d'efforts pour nous faire 
chérir l'indépendance y il en faut pour nous ac- 
coutumer à la subordination. D'après cette vérité 
d'expérience il semblerait que le système monar- 
chique dût sans cesse être en danger; mais i. 
porte en lui un moyen de conservation qu'on n'a 
point assez remarqué ; c'est qu'il n'est jamais at- 
taqué spontanément par le peuple, et qu'ilne 
peut tomber que sous Jes coups d'hommes mar- 
quants dans la société (i). 

La république ne s'est pas établie à Rome par 
le peuple , mais par le sénat qui la méditait depuis 
Romulus y et qui employa jusqu'à la violence pour 
y accoutumer les plébéiens. Les républiques de la 
Grèce ont également été fondées par des hommes 
hors de la classe commune. Les révolutions si 
nombreuses de l'Angleterre sont toutes nées dans 
le parti aristocratique , même celle qui a com- 
mencé par conduire Charles I^ à l'échafaud y et 
s'est terminée , sous Jacques II y par un change- 
ment de dynastie. La même application peut être 
faite à la Révolution française; les hommes les 

(l) Dans les petites républiques anciennes il n^était ni 
rare ni difficile que le gouvernement fût renversé et chassé 
du territoire avec son parti. La monarchie de la Restau- 
ration est la première qui ait été renversée en trois jours 
et mise hors du royaume par un mouvement populaire 
qui n*a trouvé des chefs qu'après avoir vaincu. Beau sujet 
d*étnde et de réflexions sur les conséquences de ce qu^on 
appelle \ti' centràlisntion l 

TOME u ^ 
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plus éminents par leurs connaissances el par leur 
^esprit avaient brisé le trône avant que le peuple 
intervint dans ce grand drame , et il a fallu l'accoa- 
tumer à la révolte pour lui faire comprendre qu'il 
voulait une révolution. £n général on peut dire 
du peuple qu'il s'agite , mais qu'il ne fait pas de 
<;hangements dans l'État; c'est pour cela qu'il est 
si important de distinguer Vesprit de révoUe de 
Yesprit révolutionnaire, A mesure que le peuple a 
été éloigné des délibération», qu'il a été rendu à 
ses anciennes habitudes , nous avons perdu l'es- 
prit de révolte ; mais le gouvernement doit tra- 
vailler sans cesse à corriger l'esprit révolution- 
naire. !Nou8 sommes encore pleins de cet esprit-la ; 
il fait la fortune des livres; il est défendu avec 
chaleur par un parti nombreux ; il domine chez 
la plupart de^ hommes en place ; et on ne serait 
pas embarrassé de citer nombre de personn^fes 
•marquants chez qui l'attachement sincère pour 
l'empereur n'a pu aller jusqu'à l'intime convictîofi 

'de la bonté du gouvernement monarchique , con- 
sidéré dans les conditions qui lui sont inhérentes. 
De là àaissent les deux partis qu'on remarque 
aujourd'hui en France, et parmi lesquels on peut 
elasser tous ceux qui ont ou qui se croient capa • 
blés d'avoir une opinion. Les uns , ayant marqué 
dans la Révolution , veulent concilier les opinions 
qui ont renversé la monarchie avec le rétablisse- 
ment du gouvernement d'un seul ; ils sont poussés 

à cette eonfradiotion par leut couâraÂV^'^sfiiée ^ par 
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leurs idées spéenlatiTes et par les avantages per* 
sonnels dont ils jonûtsent sous l'autorilé de Tempe- 
reur ^ aYantages auxquels ils tiennent arec raison. 
On peut dire de ces gens-là qu'ils^ont un esprit ré- 
▼olutioonaire auquel ils ne veulent pas renoncer, 
quoiqu'ils ne sachent qu'en faire ; et , pour s'ar- 
ranger avec leur conscience , ils adressent à celui 
qui gouverne des éloges qu'ils refusent au genre 
de gouvernement qu'il a rétabli. Par un vieux 
reste de leur penchant pour la Révolution, ils 
sont plus disposés à soutenir le despotisme qu a 
Toir la liberté dans le gouvernement d'un seul ; 
car ils n'ont jamais conçu et ne concevront jamais 
la liberté que dans la république. Les hommes de 
-celte opiuion , qui n'occupent aucune place , sont 
plus tranchants; ils n'admettent pas de conciliation 
entre la liberté et l'autorité, entre la religion et la 
philosophie , entre le mieux idéal et le mieux pos' 
«iUe \ ils restent tout entiers tels qu'ils se sont 
toujours montrés , et n'osent faire un parti séparé - 
de leurs anciens collègues pour ne pas se donner 
à eux-^mêmes la mesure de leur faiblesse. C'est à 
cette raison qu'il faut attribuer l'union d'opinion 
qui subsiste entre des hommes dont la position est 
«bsolument différente. Ils s'accordent également 
pour regarder le parti royaliste comme très dan- 
gereux y afin d'avoir un prétexte plausible pour 
•le haïr , et cette haine est encore un motif pour 
-eux de ne pas se diviser. Ces hommes-là , et le* 
nombre en est grand , entretîfianeul YesçtSX. t^ssvy^ 
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lutiounaire , qu'il ne faut pas confondre aTeo l'es* 
prit de révolte ; et , ce qui ne peut étonner quicon- 
que a la moindre connaissance du cœur humain , 
ils ont des partisans parmi ces royalistes qui ont 
fui dans les dangers de la monarchie et qui sont 
rentrés après dix années de malheurs avec le plus 
violent amour pour les mêmes doctrines auxquel- 
les ils ont dû et leur avilissement et la perte de 
leur fortune. 

L'autre parti a l'esprit de la monarchie , y tient 
par la conviction de sa honte , de sa supériorité , 
et semble abandonner au fondateur de l'empire le 
soin de faire aimer l'homme , parce que l'amour 
pour celui qui règne n'est qu'un accident dans le 
système monarchique, et que ce sentiment dé- 
pend entièrement de la conduite du monarque. 
Les hommes qui forment ce parti ( si Ton peut 
donner le nom de parti à l'accord d'opinions qui 
existe entre des individus qui ne se voient pas ) 
sont convaincus que l'esprit de la monarchie est 
un esprit de raison , et que par conséquent il s'é- 
teint à mesure qu'on laisse introduire dans l'Etat 
de fausses doctrines , une fausse littérature , une 
fausse philosophie , et qu'ainsi la durée de ce sys- 
tème politique repose essentiellement , non sur un 
homme, mais bur des principes et des institutions. 
Combattre les mauvaises doctrines, mettre à la 
portée de tous les motifs de préférence et les con- 
séquences de l'unité de gouvernement , accoutu- 
mer de nouveau au joug aaluloAte de l'autorité , 
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réveiller dans le peuple ce respect du poÙToir sans 
lequel il ne peut y aToir qu'anarchie et despo- 
tisme^ tel est leur but. On pourrait dire qu'ils y 
marchent sans intérêt personnel^ si le désir de 
&ire triompher ses opinions n'était pas pour tout 
homme, et pour les écrivains spécialement, le 
premier de tous les intérêts. 

Quand on gouverne , on sait combien peu il y a 
d'individus qui pensent par eux-mêmes , et alors 
combien il serait facile de mettre l'opinion du côté 
du gouvemement.La Révolution nous a prouvé que 
l'on détrônait les rois sans les haïr ; car à coup sûr 
ceux qui ont causé le plus de mal à Louis XYl nele 
haïssaient pas ; mais ils n'avaient plus la convic- 
tion de la bonté du gouvernement d'un seul , des 
institutions et de l'esprit qui le soutiennent. C'est 
sous ce rapport que je considère jusqu'à quel 
point est petit le nombre des gens qui pensent par 
eux-mêmes et influent sur Topinion publique. 
Parmi tous les hommes imbus aujourd'hui de la 
philosophie du dix -huitième siècle, il n'y en a 
pas un capable d'inventer une sottise nouvelle et 
de la mettre en crédit; on ne fait que rabâcher ce 
que les philosophes de cette époque avaient pré-^ 
sente de mille façons et répété jusqu'à satiété. 
Dans le parti opposé, je doute qu'on trouvât dix 
hommes en état de donner de nouvelles raisons 
d'aimer la monarchie ou de faire valoir les anciens 
motifs de préférence pour ce gouvernement de 
manière a produire une sensation çto(oi\à^\ \^ 
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autres répètent ou commentent plus ou moÎBi 
heureusement. On l'âTait remarqué bien a^anl 
moi , la littérature traîne à sa suite une foule 
d'écrirains pressés du besoin d'enseigner au pu- 
blie œ qu'ils ont appris la Teille. C'est ainsi que 
les plus grands intérêts de la société^ bien ou mal 
entendus , bien ou mal expliqués^ deviennent le 
patrimoine des romanciers qui trayaillent pour 
les laquais et les cuisinières; et l'opinion publique, 
formée ou gâtée originairement par un petit nom- 
bre d'individus, finit par tomber à la merci des 
gens qpi ne se doutent seulement pas des consé- 
quences attadiées aux idées qu'ils propagent. 

La littérature française est à peu près renfer* 
mée maintenant dans les journaux; c'est là que 
les deux partis dont j'ai parlé ont établi leur lutte. 
Quand l'anpereur est à Paris , ces deux partis 
jouissent d'une égale liberté ; quand l'empereur 
est absent , l'équilibre est rompu ; la crainte est 
mise dans le parti qui a le plus de succès auprès 
de l'opinion par le parti qui compte le plus d'hom- 
mes en place. On dit hautement qu'il se prépare 
des changements dans le régime des journaux : je 
crois donc devoir traiter ce qui les concerne , tant 
pour les choses accomplies que pour les choses à 
faire. Â. cet égard , j'ai les connaissances suffi* 
santés , et je ne dirai rien dont je n'aie la cer- 
titude. 

Le premier des journaux pour le succès et le 
talent est le Journal des Déb<rt8. îu^cçoi'èi la Réro- 
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lafâon, les feuilles éphémères se bornaient à xen* 
dre oompie dm prix du foin et de la paille , du le- 
ver et du coucher du soleil et autres choses de 
«eite îfliportaxice ; à quelques articles de speeta- 
•des près , rien ne méritait d'être lu. La haute lit- 
térstore et la philosophie s'étaient cantonnées 
dans les livres et n'étaient pas tombées plus bas 
que les journaux de quinzaine ou de mois. La Ré~ 
Tolution nous ayant donné le besoin d'une sensa- 
tion quotidienne^ et ses excès contre la cirilisa- 
tîon ayant mis à découYcrt les fondements de la 
société . il s'est trouvé à la fois des hommes en état 
d'écrire tous les jours quelque chose de profond 
ou de piquant , et toute une nation disposée à les 
lire avec curiosité^ de là la supériorité que les 
journaux quotidiens ont prise sur les journaux 
par quinzaine ou par mois y et conséquemment le 
grand succès du Joumcd des Débats. Ce succès r 
effirayé les partisans de la phîJosaphie. Ne voulant 
pas s'avouer que l'opinion était contre eux , ils 
ont raïs la vogue d'un journal anti -philosophique 
«or le compte du royalisme , et ils ont poussé ie 
<lélîre jusqu'à vouloir placer Geo£Proi dans la con- 
spiration de <jeorges. Sous un gouvernement ré- 
volutionnaire il eut succombé ; sous le règne de 
rempereur l'accusation est tombée par sa seule ab- 
surdité. Geof&oi est l'homme du monde le plus 
craintif y un vieux professeur n'est pas obligé d'a- 
voir du courage ; ainsi la peur aurait suffi pour le 
rendre jorudeut. Il aime la tranquUVilé dowX \V 
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jouit et l'existence pécuniaire qu'il a su se créer. 

Le Journal des Débats, bien ou mal protégé par 
ceux qui se faisaient un produit de cette protec- 
tion , s'est soutenu malgré les accusations du parti 
réTolutionnaire et philosophique ; on pourrait 
douter aujourd'hui s'il se soutiendra contre le 
parti des hommes en place mus par la cupidité. 
Un journal qui rapporte plus de deux cent mille 
francs a faitouyrir de grands yeux à quelques per- 
sonnes ; aussi ayons-nous tu assez nouyellement 
un journal philosophique changer de principes 
dans l'espérance de partager la vogue du Journal 
des Débats ; le succès n'a pas été heureux. Toute 
différence de talent à part , la priorité est beau- 
coup dans ce genre ; on tient à son journal par 
habitude , et les proyinces en changent encore 
moins que Paris^ parce qu'elles ignorent s'il parait 
des feuilles nouvelles ou si les anciennes chan- 
gent de ton pour s'attirer des chalands. A mon 
avis , des hommes en place ne devraient jamais 
être intéressés dans les journaux j le contraire 
n'existe en France que depuis la Révolution. Au- 
trefois les grands seigneurs protégeaient les gens 
de lettres ; pourquoi les seigneurs nouveaux yeu- 
lent-ils et rivaliser avec eux et envahir leurs pos- 
sessions ? Cela n'est ni noble , ni juste , ni consé- 
quent. L'intérêt est dans ce moment le motif se- 
cret de toutes les agitations^ et c'est parce qu'il est 
honteux qu'on le déguise. 

Depuis un mois le Journal des débats a un œn- 
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seur. Je ne m'élèverai pas contre la censure , ob- 
jet qui ne peut être considéré d'une manière iso- 
lée ', mais il faudrait que cette censure fût générale, 
légale ; hautement avouée , pour avoir du moins 
une apparence de j nstice. 

Un article sur le duc de Brunswick au sujet de 
la croix d'honneur a , dit-on, provoqué cette me- 
sure. Non-seulement cet article avait été mis la 
veille dans le Publiciste; mais le Journal des Dé- 
bais y avant de l'insérer, avait été consulter la po- 
lice^ et c'est dans les bureaux de la police que l'ar- 
ticle a été arrangé tel qu'il a été mis dans les Z>ë- 
bcUê : je l'ai chez moi, écrit de la main même de 
celui qui est aujourd'hui censeur contre ce journal. 
Le fait est positif. Or , je demande s'il est juste 
de ne soumettre à la censure que le Journal des 
Débats y et de lui donner pour régulateur l'auto- 
rité même qui l'a mis en faute ? J'aime ce journal 
pour ses principes^ son bon esprit, le talent et les 
mœurs de ses rédacteurs. Les propriétaires se sont 
toujours montrés généreux envers les hommes de 
lettres , et disposés à seconder les jeunes gens qui 
annoncent d'heureuses dispositions. J'en suis fâ- 
ché pour les grands seigneurs qui cofitinuent à 
être propriétaires de journaux; mais si on mettait 
en comparaison leur économie envers les gens de 
lettres qu'ils emploient , et la prodigalité des pro- 
priétaires du Journal des Débats pour le même ob- 
jet , à coup sûr les propriétaires du Journal des 
Débats seraient les grands seigneurs, el \ei& ^t^Tv<^^ 
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seigneurs ne paraîtraient que des inarchaudâ de 
papier imprimé. 

Rerenoiui à des considérations générales , et 
supposons qu'on puisse aujourd'hui rétablir les 
choses comme elles étaient dans l'ancienne mo- 
narchie, ce que je suis loin d'admettre parce que 
la France a d'autres besoins et que le gouverne- 
ment lui-même peut bien essayer de diriger Topi- 
nion publique, mais qu'il perdrait tout à en pren- 
dre la responsabilité au jour le jour. J'ai déjà eu 
l'occasion de le dire : si le bayardage desjournaux 
a ses inconvéniens, il a aussi ses avantages. N'im- 
porte, je vais raisonner maintenant indépendam- 
ment de mes idées personnelles. 

Selon l'ancien système monarchique , il ne peut 
ex ister de journaux que par privilège : ce privilège, 
c'est le gouvernement qui le donne ; il a donc 
droit d'en fixer les conditions. 

Le gouvernement consulaire était entré danfi ce 
système. Il avait déterminé le nombre des jour- 
naux ; c'était établir le droit positif qu'il avait sur 
leur existence. La police a laissé augmenter ce 
nombre ; première et singulière preuve de la dif- 
ficulté d'enchainer la presse, comme par le paiiaé. 
Si la police avait bien saisi l'esprit du gouverne- 
inentà cet égard, elleauraitsenti qu'on avait laiaié 
autantdejournaux qu'il en fallait; qu'en aagpmeii- 
ter le nombre , c'était provoquer la concurrence , 
exciter /es journal istesk des eSot\»^\iT «e •»- 
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passer , et par conséquent rendre la snrreîllance 
plus difficile. 

Depuis qa'on laisse les bons joomanx dépen- 
ser de l'argent ponr se faire des protecteors, qpioi* 
qu'ils dussent être suffisamment prot^és par cela 
seul que leur existence est reconnue par le gou<- 
yemement , si on avait demandé une part à ces 
journaux comme le prix du priTÎlége qui leur est 
accordé^ et que cette part eût été mise en résenre, 
soit pour des pensions que le gouTemement au- 
rait accordée comme autrefois à des hommes de 
lettres^ soit ponr opérer des réunions ^ on aurait 
diminué le nombre des journaux de quatre , puis- 
qu'il y en a quatre qui ont été Tendus depuis trois 
ans , et les quatre ensemble n'ont pas été d'un 
prix considérable. Les journaux qui restent au- 
raienl regagnéen abonnés ce qu'ils auraient fourni 
pour cet amortissement; il y aurait moins de jour- 
naux sans que personne eût été lésé. Cette ma- 
nière d'opérer après une révolution , de ramener 
sans effort toute chose comme on le veut , n'au- 
rait pas du être négligée. Par les tracasseries dont 
on entoure les journaux , par les menaces conti- 
nuelles qu'on leur fait , on peut dire qu'on en dé- 
truit la propriété , puisque le Journal des DéhtUs , 
s'il était à vendre , ne trouverait peut-être pas un 
prix capital ^al à deux fois son revenu, tandis que 
si la pc^ice à son égard était ce qu'elle doit être , le 
prix capital serait au moins de six ibis le revenu. 
N'imitons psa l'Angleterre dans «oxi ^«e^xiN^TCk^ 
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ment^ parce qu'ancane imitation ne nous a réussi 
et que celle-ci ne nous mènerait pas plus loin que 
les autres ; mais imitons de ce pays ce qui con- 
TÎent à tous les pays : une stabilité dans les mesu- 
res d'administration telle que la propriété indus- 
trielle s'élève à la solidité des propriétés territo- 
riales. Sans blesser aucun intérêt; on pourrait donc 
prendre une mesure générale sur les journaux. 
Dès qu'on pose en principe qu'ils n'existent que 
par privilège , l'autorité doit décider d'une ma- 
nière immuable à quelles conditions le privil^;e 
doit être accordé et conservé. Si les hommes 
admettent l^arbitraire pour régler une fois , ils ne 
peuvent l'admettre dans les choses réglées , ce se- 
rait le mouvement perpétuel. Quel fonds sera mis 
en réserve et quel en sera l'emploi ? Sera-t-il con- 
sacré à des pensions, ou servira-t>il à diminuer 
le nombre des journaux ? Quand un journal sera 
à vendre, par quelle multiplication de son revenu 
le prix en sera-t-il estimé si c'est le gouvernement 
qui l'achète ? Quand un actionnaire voudra ven- 
dre sa part, pourra-t-il la céder indistinctement à 
tout individu , ou le nouveau propriétaire aura- 
t-il besoin de l'agrément de l'autorité? 

Si ces détails étaient arrêtés pour toujours^ 
comme ils doivent l'être en bonne administration , 
j'ose affirmer qu'on n'entendrait plus de plaintes 
contre les journaux ; car , je le répète , Toriginede 
ces plaintes tient plus encore à un vil intérêt d'ar- 
^ent qn^à h chaleur des opinions. On se remua 
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ponr obtenir quand tont parait encore à donner. 
Les propriétés sont-elles établies ; chacun se con- 
tente de la sienne. Aujourd'hui telle personne qui 
acheté une part dans un journal pauvre y parce 
que sa position lui donne Tespoir de culbuter un 
jour les journaux riches, oublierait jusqu'à l'exis- 
tence des journaux s'ils étaient tous aux mêmes 
conditions sous la protection du gouvernement. 
Pour la censure,elle ne pourrait être partielle j au- 
trement les jonrnanx non censurés finiraient par 
obtenir la vogue j quand ils l'auraient , leur im- 
portance appellerait contre eux la censure , et ces 
variations saiis fin ne feraient que tourmenter l'o- 
pinion. On se plaint qu'un seul journal l'emporte 
en abonnés sur tous les autres ensemble ; et tant 
mieux , au contraire ; c'est autant de fait pour se 
rapprocher de l'unité à laquelle on doit tendre 
dans ce genre autant que possible et sans moyens 
violents. Le parti révolutionnaire et philosophique 
a le premier provoqué et exercé la censure ; la po- 
lice n'emploie à cette fonction encore honteuse , 
puisqu'elle est secrète, que des philosophes; ce à 
quoi ces messieurs se prêtent de bon cœur pour 
l'argent qu'ils en tirent , et parce que celé les met 
en position d'écraser leurs antagonistes sans avoir 
besoin de talent. Pauvres philosophes ! Je ne serais 
pas étonné cependant de voir ces messieurs gé- 
mir d'une censure générale ; car, ainsi que je l'ai 
observé au commencement de cette Note , ils tom- 
bent dans les mesures arbitraires ipour Tve\^î(%T^- 
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ma protection est trop petite pour qu'on soit tenté 
de la mettre à prix ^ et ^ si elle était grande, il me 
semble que personne ne pourrait la payer. 

EXPLICATION NÉCESSAIRE. 

Ou ne comprendrait pas les Notes qui suivent 
celle qu'on vient de lire si je ne donnais ici la ré- 
ponse qu*y fit l'empereur , réponse dans la forme 
d'une Noie comme celles que j'écrivais moi-même, 
qui devait m'étre communiquée, et rester dans les 
mains de celui à qui elle était directemen t confiée(i)n 
J'exigeai qu'il m'en fût donné copie cette fois, 
parce que les paroles ne s'adressaient pas à moi 
seul. L'affaire du Journal des Débais étant enta- 
mée de manière à amener une solution, j'avais be- 
soin de présenter aux propriétaires ce que disait 
celui qui devait décider de leur sort , comme il le 
disait lui-même, ni plus, ni moins, ni autrement. 
Ma correspondance , comme on voit , n'était pas 
tràs mystérieuse, puisque je ne pouvais intervenir 
dans cette affaire que par suite de ma correspon- 
dance; l'empereur n'y mettait pas plus de mystère 
que moi , et il avait raison. Le secret n'était né- 
cessaire ni d'un côté ni de l'autre ; il aurait été peu 
honorable pour moi , en laissant soupçonner ce 
({u'on appelle une police secrète , de toutes les oc- 
cupations la plus honteuse pour ceux qui s'y li- 
vrent et la plus inutile à ceux pour qui on la fait. 

CIJ jlf. délivalette. 
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Mais quoique le fait de cette correspondance ne 
fût pas un mystère y aucune Note n'était commu- 
niquée : de ma part y parce que cela eût été sans 
motif et non sans danger ; de la sienne^ parce que 
l'extrême liberté qui y règne en aurait rendu sou- 
Tent la communication inconvenante. 

Ce qui est guillemeté dans la Note qu'on va lire 
l'était dans l'original , qui est remarquable sous 
deux rapports : le premier , par l'impossibilité où 
se trouve l'empereur de parler du journal sans 
passer aux hommes avec si peu de transition que 
le pronom tk arrive sans qu'on puisse savoir à 
quoi il se rapporte ; le second , que , après avoir 
mis de l'a£Pectation à ne se montrer que sous la 
particule on, le pronom je se produit tout naturel- 
lement. 

NOTE DE L'EMPEREUR. 

M. de Lavalelte verra M. Fiévée , et lui dira 
qu'on a lu sa Note trente-troisième ; que les 
plaintes qu'il porte relativement aux journaux ne 
doivent point èlre attribuées à la police ni à ses 
entours, comme il se l'imagine ; mais qu'en lisant 
le Journal des Débais avec plus d'attention que 
les autres , parce qu'il a dix fois plus d'abonnés , 
on y remarque des articles dirigés dans un esprit 
tout favorable aux Bourbons, et constamment dans 
une grande indifférence sur les choses avanta- 
geuses à l'Etat ; que Von a voulu réprimer ce qu'il 
y a de trop malveillant dans ce jouTua\ \ ^^ V^ 
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système est d'attendre beaucoup du temps ; qu^l 
n'est pas suffisant qu'f/!f se bornent aujourd'hui à 
n'être pas contraires ; que Van a droit d'exiger 
qii'ilê soient entièrement dévoués à la dynastie 
régnante , et quV/« ne tolèrent pas y mais combat- 
tent tout ce qui tendrait à donner de l'éclat on à 
ramener des souvenirs favorables aux Bourbons ; 
que Von est prévenu contre le Journal des Débats , 
parce qu'il a pour propriétaire Bertin-Devaux , 
homme vendu aux émigrés de Londres (i); que 
cependant « Von n'a encoi'e pris aucun parti ; que 
» Von est disposé à conserver le c/owma/ desDébalSy 
» si l'on ME présente pour mettre à la tête de ce 
n journal des hommes en qui JE puisse avoir oon- 
» fiance , et pour rédacteurs des hommes sûrs qui 
» soient prévenus contreles manœuvres des Anglais 
)> et qui n'accréditent aucun des bruits qu'ils font 
» répandre. » 

Un censeur a été donné au Journal des Débats 
par forme de punition ; le feuilleton de Geoffroi 
a été soustrait à la censure, ainsi que la partie lit- 
téraire ; mais l'intention n'est point de le conser- 
ver, car alors il serait officiel, et il est vrai de dire 
que si le bavardage des journaux a des inconvénients , 
il n aussi des avantages, La nouvelle relative au 
duc de Brunswick était certainement donnée avec 
malveillance , et l'on peut citer mille autres arti- 

(1) La réponse h cette acctisation suggérée par !a police 
se trouvera dans la Note suivante. 
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des du Journal des Débats faits dans un mauvais 
esprit. (( n n'y a pas d'autre moyen de donner de 
)> ta valeur à la propriété du Journal des Débais 
)) que de le mettre entre les mains d'hommes d'es- 
» prit attîiohés au gouyernement. » Toutes les fois 
qu'il parviendra une nouvelle désagréable au gou- 
vernement, elle ne doit point être publiée jusqu'à 
ce qu'on soit tellement sûr de la vérité qu'on ne 
doive plus la dire , parce qu'elle est connue de 
tout le monde (i). 11 n'y a point d'autre moyen 
d'empêcher qu'un journal ne soit point arrêté. Le 
titre du Journal des Débats est aussi un inconvé- 
nient 'y il rappelle des souvenirs de la Révolution; 
il faudrait lui donner celui de /otirna/c/e l'Empire y 
ou tout autre analogue. 

ce II faut que les propriétaires de ce journal pré* 
» sentent quatre rédacteurs sûrs y et des proposi 
p tions pour acheter la réduction de quelques 
» journaux. 11 sera possible avec cette garantie de 
I) consolider leur propriété et de la rendre aussi 
N solide qu'un fonds de terre (3). » 

(l) Cette phrase serait plus claire si elle disait: u Toutes 
« les fois qu*il parviendra une nouvelle désagréable au 
« gouvernement . il faut la taire ; » car on ne conçoit pas 
qu^il faille éviter de la publier jusqu^à ce qu'on soit telle- 
ment sûr de la vérité qu'on ne doive plus la dire. 

(a) On verra , par la suite , comment fut tenue la pro- 
messe dp rendre la propriété du Journal des Débats aussi 
solide (ju'un/ouc/s de terre. L'empereur avait raison ce- 
petiàant au commencement de sa î^ole ^ Xoï^^'^x'Cv 'iiwâivV 
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que j'avais tort de m'en prendre à la police et à ses alen- 
tours ; il ne devinait pas que j^ayais usé l'ascendant de la 
police sur ce point , qu'elle n'en doutait pas , et qu^alors 
elle s^était substitué d'autres personnages puissants pour 
suivre les mêmes projets , avec les mêmes intentions ; de 
sorte qu^en entendant toujours les mêmes accusations lui 
revenir par des voies nouvelles , c'était moi qu'il déclarait 
prévenu lorsque je combattais les préventions dont on 
Tentourait. Je me rappelle que dans une conversation 
que nous eûmes sur ce sujet , l'affaire étant arrangée , il 
repoussa plusieurs observations que je lui faisais en me 
disant avec humeur que , lorsqu'il avait des préventions , 
il n'en revenait jamais. Pour chasser cette humeur qui n*é- 
tait pas contre moi ^ mais qui me rendait l'entretien péni- 
ble , j^eus recours à lu flatterie la plus hardie qu^il fût 
possible de risquer, en lui répondant a que je concevais 
« un bon bourgeois affirmant que , lorsqu^il avait des pré- 
« ventions , il n'en revenait pas , puisqu'il les avait proba- 
i< blcment prises lui-même ; mais que , quand on était né 
« sur le trône , on ne pouvait guère avoir contre de sim- 
« pies particuliers de préventions que celles qu'on avait 
« reçues. « Né sur le trône , passa aussi naturellement qu'il 
avait été dit . et ses expressions devinrent plus douces. 
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Si , par la Note de l'empereur qui m'a été com- 
muniquée et qui est relative au Journal des Dé- 
hais y ce journal n'a reçu un censeur que pour les 
nouvelles étrangères , l'intention est plus que rem- 
plie, car ce censeur étend son pouvoir sur tout. 
Est- il possible que cela soit autrement, lorsque 
la censure est clandestine et qu'on la présente 
comme une punition ? S'il ne s'agit en effet que 
des nouvelles étrangères , comment un commis 
de 'la police en saura-t-il à cet égard plus que le 
rédacteur d'un journal? Il faudrait alors prendre 
pour censeur un chef de bureau des relations ex- 
térieures ; encore serait-il souvent fort embar- 
rassé , parce qu'il est probable que la politique du 
chef de l'Etat à l'égard des puissances étrangères 
ne circule pas dans les bureaux. L'empereur ou- 
blie quelquefois que plus il fait de choses par lui- 
même y plus il est difficile de le servir. Certaine- 
ment , rien ne serait plus simple que de créer un 
journal ayant seul le privilège de publier directe- 
ment les nouvelles extérieures , comme autrefois 
la Gazette de France bornée à cel o\i\çX , «XV^a^ 
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qui concernait les présentations et les autres céré- 
monies de la cour^ puis d'ordonner aux autres 
journaux de ne rien imprimer concernant le de- 
hors qui n'ait ayant paru dans ce journal y et d'en 
donner la direction au ministre des affaires 
étrangères. L'ordre serait alors établi dans cette 
partie au grand contentement desautresjournaux, 
et surtout du Journal des Débats qui ne met des 
nouvelles du dehors que parce que le public en 
veut ; car il n'ignore pus que son succès repose en- 
tièrement sur les articles littéraires. Mais alors on 
n'imprimerait rien sur nos relations extérieures 
qui ne fût officiel ; et il est vrai de dire que ai le 
bavardage des journaux a des inconvénients, U a 
aussi des avantages, 11 est clair que l'empereur 
veut que la Franco^ jouisse du privilège que s'est 
attribué l'Angleterre d'attaquer les puissances 
étrangères dans les journaux , sans que le gouver- 
nement en soit responsable j mais ce singulier 
privilège que l'Europe a reconnu sans contesta- 
tion tient à des idées générales de liberté qui ré- 
gnent dans ce pays et qui imposent aux cabinets 
eui'opéens. Il n'en peut être de même en France. 
Qae la censure soit avouée ou qu'elle ne le soit 
pas , qui peut ignorer qu'elle existe ? Je comprends 
si peu l'union de la ruse et de la force que je suis 
toujours fort embarrassé de m'expliquer pour 
moi-nièroe ce qui n'est pas d'une extrême fraib- 
chise; et lorsque, pour aller droit oii l'on veut, il 
ne faut que dire ce qu'on veuV. , ^^tiûô ^YiiVsi 
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simple que je ne vois pas de raison pour s'y pren- 
dre à deux fois. Au reste , il y a longtemps que j'ai 
fait mon aveu à cet égard ; il y a une politique 
que je n'entends pas et une politique que j'en- 
tends ; cela tient plus au caractère qu'à l'esprit^ et 
comme je crois que chaque homme n'est fort que 
de son caractère y je ne lutterai pas contre mes 
dispositions naturelles. 

C'est pi^ suite de ce caractère que je dirai a 
l'empereur que, si on lui a donné des préventions 
contre les propriétaires du Journal des Débats, 
c'est qu'il est tout simple de préyenir celui qui 
gouverne contre ceux qu'on veut dépouiller. Au- 
trement , comment l'exciterai t-on à commet tre 
une ii\}ustice? De ces propriétaires, celui que la 
"Note de l'empereur accuse est positivement un 
de mes amis; et comme je n'en ai pas un grand 
nombre , que je ne suis fias né très enthousiaste y 
il est probable que je connais ceux que j'aime. 
M. Bertin Bevaux n'écrit plus depuis longtemps 
et ne se mêle de son journal que sous les rapports 
de l'administration. Entièrement livré aux afiPaires 
de finances, je puis assurer qu*il n'est pas une 
partie de sa fortune qui ne souffrit par un chan- 
gement de gouvernement. Les habitudes de sa 
vie ne l'ont jamais lié aux émigrés de Londres ; 
son âge ne le lui aurait pas permis; il était trop 
ieuTO avant l'émigration. Son existence person- 
nelle le met au-dessus de. toute intrigue, et comme 
i) est marié, père de famille , il \u\ ^ufttîâV A'«\wt 
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lie la probité , et il en a , pour ne pas risquer le 
présent et l'avenir de tout ce qui l'intéresse. D'ail- 
leurs , ce n'est point ce qu'on appelle un homme 
à opinions 3 il a d'autres affaires, par conséquent 
d'autres pensées. Quand je me rappelle les pré- 
ventions qu'on avait données à l'empereur contre 
moi, dont aucune ne répond à ce qu'il aurait fallu 
mettre en avant pour approcher du moins de la 
vérité, je suis toujours disposé à défendre les pré- 
venus, même ceux que je ne connais pas, à plus 
forte raison quand je les connais. M. Bertin- 
Devaux et moi nous avons les mêmes ennemis et 
à peu près pour la même cause ; il est tranchant en 
conversation, ce que personne n'aime j moi je suis 
fort tranchant quand j'écris, ce que personne ne 
supporte. Mais de ce qu'on a ou de ce qu'on se 
fait des ennemis dans le monde , il ne faut pas que 
cela remonte jusqu'à l'autorité ; et , je le répète , 
cela n'y aurait jamais remonté pour M. Bertin- 
Devaux s'il n'y avait pas eu désir secret de s'em- 
parer de sa propriété. 

Il me sera impossible de continuer à intervenir 
dans l'affaire du Journal des Débats avant d'a- 
voir la certitude que la première de toutes les 
conditions conservera les propriétaires. Après 
avoir demandé , par une première Note , des ré- 
dacteurs sûrs^ des réunions de journaux , on me 
demande, par une seconde Note, des hommes 
d'esprit pour remplacer les propriétaires. Comme 
oji presse nne décision \ comme ot\ «i ^^t d^ la 
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Térité! Hélas! les hommes d'esprit n'ont p.as tou- 
jours de l'argent à leur disposition , et je ne pense 
pas qu'il soit ici question d'une spoliation. Dans 
ce cas , ce serait l'affaire de la police. Pour moi , il 
ne me resterait qu'à gémir -, il est toujours triste 
de savoir mieux que qui que ce soit de quel côté 
est le droit, de quel côté est l'injustice; cela 
trouble l'esprit et nuit à la confiance sans laquelle 
on ne peut plus dire la vérité, parce qu'on la croit 
inutile. 



TOME II, \\ 



NOTE XXXV. 



Juin 1805. 



M. de La Valette m'a communiqué hier une nou- 
velle Note, et je ne puis trop en remercier l'em- 
pereur. Puisque les propriétaires sont tous con- 
servé» , rien n'est si facile que d'arranger le reste. 
On a pu voir que , sur la première communication 
qui leur a été faite , ils se sont empressés de chan- 
ger le titre de leur journal , titre qui n'était pas 
révolutionnaire comme on l'a dit, mais fort insi- 
gnifiant par lui même jusqu'au moment où l'es- 
prit du journal lui a donné une valeur. Quant au 
titre de Journal de V Empire , on peut le recevoir , 
on ne pouvait pas le prendre (i). Si les propriétaires 
l'avaient fait d'eux-mêmes , c'est alors qu'on les 
aurait accusés. On leur avait bien parlé jusqu'ici 
d'un changement de titre , mais par insinuation , 
comme on a la malheureuse habitude de faire à 

(l) Le résultai du titre de Journal de f* Empire devait 
ôtre et a été tel que Tempereur ne pouvait plus agrandir 
Tempire sans augmenter le nombre des abonnés de ce 

journal , et malheureusement aussi le nombre de ceux qui 

vonlainnt se /approprier. 
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la polie J y de manière à pouToir dire qa od a exé- 
cuté un ordre, mais qu'on a trouvé de la résis- 
tance. Le titre de Journal de VEmpire déplaît à 
coup sur beaucoup plus aux commis de ce minis- 
tère qu'à ceux auxquels on croit faire une condi- 
tion en le leur imposant. 

Dans quelques jours je donnerai un travail com- 
plet sur les autres articles contenus dans la Note 
qui vient de m'être communiquée ; je demande 
quelques jours , parce que les actionnaires du Jour- 
nal de VEmpire ne sont pas tous à Paris en ce 
moment j qu'on ne pourra les réunir tout de suite ; 
qu'ils ne sont pas tous propriétaires aux mêmes 
conditions quoique tous aient droit ; et que n'ayant 
ici aucune autorité positive , je ne puis intervenir 
que pour une conciliation de tous les intérêts. 

Je n'ignore pas qiie^ dans mes Notes , je me li- 
vre quelquefois à une franchise qui pourrait mp 
faire soupçonner de prendre des préventions; et 
cela n'est jamais plus sensible que lorsque je suis 
mu par un intérêt de justice ou d'amitié; mais 
l'empereur m'a accoutumé à dire ce que je crois 
vrai; et dès l'instant que toute idée de spoliation 
cesse, si j'ai eu tort envers le ministère de la po- 
lice , je me rétracte. Je suis persuadé même que 
cette idée ne venait pas de lui , mais de ses bureauv (i). 

^1) Je ne me trompais pas ; cette spaliation a eu lieu 
plus tard par les insinuations de la police, et elle n^était plus 
alors entre les mains de M. Fouché. Les bonnes traditions 
i,c conservent. 
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Personnellement^ je n'ai point à me plaindre de 
M. Fouché ; car nne arrestation ne compte pas , 
surtout quand c'est la dernière ; et s'il avait mis 
de la légèreté à m'envoyer au Temple , il a mis de 
la grâce à m'en faire sortir. Ceci n'est point une 
plaisanterie. J'aime à reconnaître qu'il m'a tou- 
jours accordé avec une facilité qu'on n'oublie pas 
les services que j'ai eu occasion de réclamer au- 
près de lui pour des malheureux proscrits. Mes 
réflexions générales sur l'esprit public peuvent al- 
ler jusqu'aux hommes quand les hommes s'y ren-* 
contrent, mais elles ne vont jamais jusqu'aux in- 
tentions. Je trouve qu'il y aurait de la bassesse à 
accuser auprès de l'autorité , même ses ennemis 
déclarés , s'ils ne le savaient pas , et par conséquent 
s'ils ne pouvaient se défendre , et quand mon ca- 
-ractère ne me porterait pas à tenir cette conduite , 
il me suffirait d'avoir quelques idées des conve- 
nances pour ne pas me permettre le contraire. 
Auprès d'un homme habile y ceux qui accusent en 
secret ne font souvent qu'ofiPrir l'occasion de les 
juger. 

C'est donc de très bonne foi que je remarque- 
rai ici que la décision définitive de tout ce qui 
concerne le Journal de F Empire ne devra point 
paraître l'ouvrage direct de l'empereur ; que tout 
doit être censé avoir été fait par le minisire de la 
police , puisque les journaux sont une de ses attri- 
butions; que le contraire nuirait à son autorité, 
^/ serait une humiliation. Or , Voul pouvoir dans 
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un ministre étant un pouvoir délégué; celui qui 
délègue ne peut jamais humilier ses ministres sans 
que le contre-coup ne remonte jusqu'à lai. 

Yoici bien des écritures pour une affaire parti - 
culière. Dans les réflexions générales on est maî- 
tre de son sujet ; mais quand les intérêts sont en 
jeu, c'est comme un procès ; le plus petit peut 
produire des Yolnmes. 



W. 



NOTE XXXVI. 



Juin 1805. 



C'est une position fort étrange que celle d'un 
homme qui, sans aucun titre et sans aucune autre 
preuve de sa mission que sa propre parole y vient 
discuter avec des propriétaires Tintérêt de leur 
propriété y surtout lorsqu'il pense lui-même que 
tout est pour le mieux , et que y sauf les préven- 
tions et la nécessité où sont tous ceux qui possè- 
dent de se mettre en garde contre leurs ennemis y 
il n'y avait rien à faire qu'à laisser les choses telles 
qu'elles étaient. Mais enfin elles seront mieux , si 
l'empereur n'ouhlie pas qu'il a promis de rendre 
la propriété du Journal de ï Empire aussi solide qu'un 
fonds de terre. En bonne et forte administration 
cela devrait être de toute propriété. On croit que 
le gouvernement impérial met du calcul à multi- 
plier le nombre des places soldées pour augmenter 
le nombre de ceux qui lui sont étroitement atta- 
chés par leur existence et l'existonce de leur 
famille : cela serait vrai si le déplacement des 
fortunes causé par la Révolution y et l'instabilité 
qui 8^en e^t suivie dans toutes les entreprises , n'a- 
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Taient multiplié les demandeurs de places bien 
au-delà de ce que le gouYernement peut en accor- 
der. Pour accoutumer de nouveau les Français a 
chercher des ressources dans leur propre activité, 
il font prouver que les produits de l'industrie sont 
sacrés pour le gouvernement et ménagés par le 
fisc^ autrement, chacun s'arrangera pour vivre du 
trésor y et loin d'avoir même le viager en politi- 
que, en attachement et en fortune, tout restera 
dans le provisoire. 

En &isant passer à l'empereur les propositions 
des propriétaires du Journal des Débats , je dois 
y joindre quelques observations essentielles. 

II ne leur a pas convenu de se charger de ra- 
cheter les journaux qu'on supprimerait , parce 
qu'ils auraient l'air d'avoir sollicité ces suppres* 
sions , et cela leur irait d'autant moins qu'il a été 
public qu'eux-mêmes ont été menacés. Leur pro- 
priété a été jusqu'ici divisée par quart ; ils offrent 
de la diviser par douzièmes^ dont l'application se- 
rait faite de manière que deux douzièmes appar- 
tiendraient à perpétuité au gouvernement , sauf 
à la police à en employer le produit à des dédom- 
magements pour les journaux qu'on supprimera , 
ou au gouvernement à l'employer en pensions 
pour des hommes de lettres. Ces deux douzièmes 
peuvent être estimés aujourd'hui à 36,000 francs, 
le Journal ayant quinze mille abonnés. Je suis per- 
suadé que le nombre s'élèvera beaucoup plus, que 
le titre de Journal de ¥ Empire y contribuera puis<* 
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samment si un persiste à lui laisser son esprit lit* 
téraire et anti-philosophique (i). 

En annonçant que le Journal de f Empire aug- 
mentera , j'en conclus qu'il finira par être à peu 
près le seul journal en France , car il ne faut pas 
se dissimuler que le nombre général des abonnés 
aux journaux tend à diminuer. Lors delà première 
réduction des feuilles publiques opérée sous le 
gouYernemeui consulaire , on comptait soixante 
mille abonnés ; on n'en compte plus que trente- 
deux mille aujourd'hui. En ajoutant un feuilleton 
à son journal, et en augmentant le prix d'abonné* 
ment à proportion , le Journal des Débats a tendu 
un piège aux autres journaux ; ils ont Touln l'imi- 
ter y et on les a trouvés d'un prix trop haut pour 
leur talent. Les journaux sont ainsi réservés pour 
la classe aisée de la société ; et toute police qui 
ne sera pas révolutionnaire tiendra les choses dans 
cet état où elles se sont mises naturellement. L'es- 
poir d'avoir une influence sur le peuple par des 
feuilles publiques* à bon marché ne pourrait sé- 
duire que des hommes incapables de comprendre 
qu'un moyen qui a donné tant d'activité à la Ré- 



(i) C'est en effet ce qui arriva ; le journal s'étendit avec 
TEmpire \ son succès et ses bénéfices redoublèrent Thu- 
meur des j^^^ilosophes , la cupidité des révolutionnaires ; 
le premier coup tomba sur moi , le second sur la pro- 
priété , ainsi que je Tavais prévu , malgré les belles pro- 
inessds de consolidation. 
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Yolation , et qui appartient spécialement au sys- 
tème démocratique^ ne doit jamais être encouragé 
par le poaToir dans une monarchie. 

Dans Farrangement proposé par les proprié- 
taires y ils ne peuvent plus avoir qu'une crainte , 
et je la partage : c'est que la police, chargée de per- 
cevoir les deux douzièmes réservés au gouverne- 
ment, ne veuille se mêler de l'administration; alors 
tout serait perdu. L'empereur doit s'expliquer à 
cet égard de manière à rendre les interprétations 
impossibles. 

J'ai déjà eu occasion de le dire; les propriétaires 
du Journal de V Empire sont très nobles dans leurs 
procédés envers les littérateurs, et ils ont raison , 
puisque cela a lié à leurs intérêts des hommes de 
mérite^ dont plusieurs ne se regardent pas comme 
soldés y qui ne le sont pas dans la force du terme , 
puisqu'on peut dire qu'ils fixent eux-mêmes les 
conditions de leurs engagements et qu'ils les rem- 
plissent comme ils le veulent. Ce procédé est cer- 
tainement sans exemple, et mieux que toute accu- 
sation d'esprit de parti explique le succès du 
Journal de V Empire, Sa rédaction aujourd'hui 
coûte plus de soixante mille francs. Si la police va 
demander le pourquoi , entrer dans des calculs 
d'économie , les rédacteurs s'éclipseront et les 
abonnés ensuite. La police doit laisser les choses ce 
qu'elles sont, les prendre comme on les lui donne , 
puisque tout est bénéfice. Elle n'aurait ré^liemeht 
droit d'intervenir que si les produits baissaient \ 
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et je me charge de ne jamais lui en offrir Tooca* 
sion. 

Mais si le prix de rédacliuo do juumal monte à 
uu prix éleTé y en récompense l'administrai ion fi- 
nancière ne coûte rien ; et je croîs qu'aTec deui 
mille écusde dépense on sait un mouTement d'tf- 
{^nt de plus de huit cent mille francs , santqa'S 
y ait jamais d'erreurs à reprocher aux comptaUd 
ni de discussions entre les actionnaires. Certes , 
c'est là un de ces secrets perdus aujourd'hui poir 
l'administration générale ; et si la police allait 
d'une part prêcher l'économie à l'égard des rédac- 
teurs, de l'antre introduire les formes de compta- 
bilité en usage dans Tadminisl ration française, kl 
pertes s'accumuleraient et la décadence s'eniuivrait 
bientôt. Jamais les hommes de la police et kl 
hommes payés à cet eflBet par le gouyemement 
n'ont pu faire réussir un journal ; c'est 110 motif 
pour ne pas leur permettre d'administrer à leor 
manière un journal dont le succès est assuré. Sib 
parvenaient à y introduire leur bureaucratie , ib 
arrêteraient le mouTement. L'administration in- 
térieure d'un journal est pour beaucoup dans n 
réussite. Le Moniteur coûte au gouvernement \ il 
rapporterait des sommes considérables entre las 
mains de particuliers. Sous l'ancien régime le 
Mercure était toujours en déficit; on en remit 
l'administration au libraire Pankouke et il pn»- 
péra. he Journal des Déboisa commencé avec huit 
cents abonnés^ et il inspire de l'envie même à oeui 
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ui ont bien d'autres moy ens de fortune. Touto 
roprîété a besoin qu'on sache la faire valoir ; 
)ute industrie a ses conditions. 
Sans doute, plus un journal a d'abonnés^ plus 
doit attirer l'attention du gouvernement , puis- 
aMl présente un moyen d'influence sur l'opinion ; 
iai8 il ne faut jamais oublier que ce n'est point 
ar la gprâce de Dieu qu'il a beaucoup d'abonnés ; 
a'on peut les lui faire perdre en essayant de le 
onduire dans un sens opposé à celui qui lui a 
lérité la confiance publique ; et qu'au moment où 
) gouvernement promet d'en rendre le fonds 
OMÎ solide qu'un fonds de terre y la police pour- 
ait en diminuer tellement le revenu par de faux 
rrements que personne n'aurait plus d'intérêt à 
alculer la stabilité du fonds. Cet inconvénient 
st difficile à parer; les bureaux du ministère von- 
Jtmt avoir de l'influence ; s'ils en obtiennent ^ 
Is bouleverseront tout : s'ils n'en obtiennent pas , 
\% continueront à accuser le journal ; il est pro- 
«ble que je vais me trouver dans une situation 
ssex étrange. A la grâce de Dieu ! Ne jamais cher- 
her une position , ne jamais la refuser quand elle 
onne de l'influence sur l'esprit public^ telle a été 
I base de ma conduite depuis la Révolution, et 
9 n'en suis pas mort. Cette vérité me conduit à 
ne réflexion sérieuse qui mériterait d'être appro- 
fondie la plume à la main : « Dans un siècle où il 
est convenu qu'on peut mettre son ambition et 
le soin de sa fortune en première ligne , ses 
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» principesen seconde oa-entroisîèmeligne,cofn' 
» ment se trouve- t-il des esprits tout d'une pièce 
» qui ne fléchissent pas? » Est-ce de la probité ? 
Mais la probité suppose des efforts et un conten- 
tement d'avoir résisté aux tentations ; je puis af- 
firmer , pour mon compte , qu'il n'y a ni tenta- 
tions ni contentement. Sur ce sujet je suis un peu 
matérialiste , et j'irais à croire qu'il y a des esprits 
qui s'arrangent de ce qui est faux , d'autres qui 
en sont repoussés , comme il y a des oreilles déli- 
cates qui trouvent dans la mélodie un charme qui 
les subjugue, tandis que d'autres oreilles pren- 
nent naturellement du bruit pour de la musique. 
Tout ce qui a fait bruit pendant la Révolution m'a 
toujours paru contraire à l'harmonie ; tous les cris 
poussés aujourd'hui dans ]e sens de la Révolution 
me paraissent encore des cris de mort ; et lorsque 
je vois des hommes en place , sous le gouverne- 
ment d'un seul , défendre les principes révolu- 
tionnaires et proscrire les principes monarchi- 
ques , il m'est impossible de ne pas les regarder 
<;omme des fous s'ils sont de bonne foi , ou , dans 
le cas contraire, comme des êtres qui recommen- 
ceraient à la première occasion. Il est donc pro- 
bable y pour me servir des expressions de l'empe- 
reur, que je resterai longtemps a vqp la prétention 
de faire un parti à moi tout seul , et que si je suis 
chargé du journal des Débats j'aurai de terribles 
luttes à soutenir. Je crois devoir en prévenir , afin 
que l'empereuT ne prenne pa^ de d^mwv ii mon 
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égard sans en avoir prérn les conséquences (i). 

(i) Si les lecteurs n^ont pas oublié la note de Tempereur 
dans laquelle il défendait la police contre moi , et avec 
humeur, ils comprendront difficilement qu^il m^ait accepté 
comme garant du Journal de V Empire , par la conviction 
ofk il était que seul je saurais Tempêcher de tomber sous 
le joog de la police. Pour faire comprendre cette contra- 
diction , il faudrait entrer dans beaucoup de détails et 
peut-être n^ parviendrais-je pas. Qu'il me suffise de re- 
marquer qu'il y avait nécessairement une grande diffé- 
rence entre la portée de mes notes et les entretiens que. 
j'avais avec lui. Mes Notes pouvaient être connues et com- 
battues , les entretiens restaient dans la conviction per- 
sonnelle que chaque interlocuteur en avait reçue , et alors 
nous nous entendions. La vraie volonté de Teropereur 
était que je n'eusse de rapport avec le ministre de la police 
qa*autant que je le voudrais , afin qu'il ne pdt pas même 
savoir quand il me viendrait des communicfitions de plus 
haut que lui. 
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NOTE XXXVU. 

Septembre 1805. 

Si ce n^est pour Fempereur ^ ce sera pour moi 
que je commencerai cette Note en citant une con- 
versation que j'ai eue avec lui, et de laquelle je 
prendrai texte pour expliquer ce que je pense de 
la manière dont on conduit aujourd'hui respijit 
public. 

Je disais, parce que cela estyrai, que je n'ai 
point d'ambition , et personne ne peut le savoir 
mieux que moi; Tempereur prétendait que j'en 
avais tout autant qu'un autre , et il ajouta : 

« — Savez-vous ce que c'est que l'ambition ? 

» — Il me semble qu'en ce moment , si je ne 

» pouvais définir le mot , les faits ne me manque- 
» raient pa s. 

» — C'est de l'esprit que vous faites là. L'am-^ 
)) bition est l'essai de ses forces contre quelque 
» chose qui résiste ; je fais l'essai de mes forces 
)) contre l'Europe; vous essayez les vôtres contre 
)) l'esprit de la Révolution ; votre ambition est 
)) plus grande que la mienne et j'ai plus de chances 
)> de succès que vous. )> 
Cela est tort ingénieux , el wv^mci oxaclement 
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Trai y en ce sens qu'il est plus facile de conquérir 
FEurope avec des armées que de tuer Tesprit de 
la RéYolution ayec des phrases; mais cela ne 
prouve pas que l'esprit de la Révolution soit par 
lui-même aussi fort qu'on se Timagine y si on ne 
considère sa force que dans les peuples et dans 
les factieux qui Tculent en faire les instruments 
de leurs projets. Si les chefs des gouvernements 
n'étaient eux-mêmes pris des idées du siècle, 
rien ne serait plus facile que de rendre assez de 
calme aux esprits pour examiner enfin l'état de la 
société et le régler dans les mœurs du temps et 
les intérêts nouveaux^ selon l'éternelle vérité des 
choses. L'empereur obtiendra cette certitude lors- 
qu'il recréera des institutions monarchiques ; il 
verra jusqu'aux républicains se précipiter pour se 
classer selon une hiérarchie contraire à ce qu'ils 
appellent l'égalité. Il y a déjà assez de preuves de 
cette disposition pour qu^on puisse à cet égard ré- 
poudre de l'avenir. Ce qui entretient l'esprit de 
la Révolution , c'est que les gouvernements eux- 
mêmes ont découvert dans ses procédés des forces 
nouvelles, et qu'ils veulen* les employer sans ré- 
fléchir combien elles sont dangereuses. 

Dès que la guerre était déclarée avec l'Angle- 
terre , tout le monde s'attendait que quelques puis- 
sances du continent interviendraient. Ainsi que 
je l'ai remarqué, la France et l'Angleterre ne pou 
vant se prendre directement corps à corps, il faut 
bien gabelles jettent entre elles c(]Qlc\q^<^ '^'ôNss 
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quand elles ont une querelle ouyerle. La possibi- 
lité d'une guerre avec; l'Autriche n'a donc étonné 
personne ; on peut même affirmer que les Fran- 
çais ne l'ont pas regardée comme une affaire y et 
la confiance est aujourd'hui si grande dans nos ar- 
mées qu'on imprimerait officiellement qu'elles 
ont été battues qu'on ne le croirait pas. Cette 
disposition est si bonne que je ne conçois pas 
pourquoi le gouvernement s'est imaginé qu'il fal- 
lait animer f enthousiasme national et développer 
f origine de la guerre qui nous menace. Pendant la 
Révolution , c'est-à-dire pendant la République , 
j'aurais fort bien conçu qu'on expliquât au peu- 
ple souverain pourquoi il se battait , car il aurait 
été possible qu'il ne le sût pas de lui-même ; j'au- 
rais également conçu qu'on excitât l'enthousiasme 
national, puisque la Révolution avait fait de 
toute hostilité un combat à mort contre les gou- 
vernements ; aujourd'hui si nous sommes en mo- 
narchie , il ne s'agit plus de faire combattre nation 
contre nation y mais armée contre armée. Lorsque 
Louis XIV faisait la guerre , lorsqu'il était insulté 
dans les journaux hollandais^ je ne vois pas qu'il 
ait employé la ressource des journaux pour taire 
entrer la population dans des passions politiques, 
ni pour lui expliquer les causes de la guerre. Les 
honnêtes gens de tous les pays, dans la bour- 
geoisie comme dans les autres classes^ savent tou- 
jours à cet égard tout ce qu'il faut savoir pour don- 
ner une direction juste au çQWçVe') ^xi VSs^ ^<^ 
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l'autorité souYeraîne^ eu s'adressant au peuple 
mème^ entretient les prétentions de la démo- 
cratie et détruit ainsi rascendant naturel des 
classes élevées. Certes ^ tout le talent du monde ne 
parviendrait pas à affaiblir l'esprit de la Révolu- 
tion^ quand les gouvernements l'appellent sans 
cesse à leurs secours ; ils en craignent les effets 
et en adoptent les moyens. Les anciens gouver- 
nements, traduits devant les peuples, sont ré- 
duits à leur tour à s'expliquer devant leurs sujets ; 
les habitudes de l'Europe entière sont dérangées. 
Que les rois tombent ou qu'ils se soutiennent, il 
est prouvé pour moi , aujourd'hui , que l'Europe 
changera de face. Il est impossible que les peuples, 
toujours mis en jeu , ne finissent pas par vouloir 
intervenir même lorsqu*on croira ne devoir plus 
faire un appel à leurs sentiments. La Révolution 
marche donc toujours à son but , mais bien moins 
par la force de ses principes que par l'emploi 
constant de ses moyens. Que l'on présente un dé- 
cret de levée de conscription, et que le même 
jour on annonce le passage de trente mille hom- 
mes de l'armée des côtes aux bords du Rhin ; si 
on^s'aperçoit que l'esprit public en est alarmé , il 
faut le soutenir sans doute , mais aon avec des ar- 
ticles de journaux faits ostensiblement dans ce 
dessein ; car à moins que les Français ne soient 
devenus ^plus bêtes qu'il n'est permis de le croire , 
ils doivent prendre en pitié cette manière si naïve 
de les diriger. Uais si une levée àe ci(>ii^âGii:\\|C\û\^ 
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et un mouYement de troupes n'ont en rien altéré la 
confiance publique , pourquoi vouloir exciter L'en- 
thousiasme? L'enthousiasme vaut- il la confiance? 
et que peut désirer de plus un gouvernement qui 
voit une nation se serrer davantage autour de lui 
quand la guerre devient imminente? Les faiseurs '\ 
d'esprit public n'entendent pas ces distinctions; ^ 
il faut qu'ils fassent des phrases^ parce que leur 
métier est d'en faire sur tous les événements ; on 
pourrait les comparer à ces bavards qui parlent 
toujours et n'écoutent jamais ; cependant il suffi- 
rait souvent d'écouter l'opinion pour savoir qu'il 
n'y a rien à lui dire. 

Il n'est pas de nation forte qui ne devienne 
aussitôt une nation fière. Par cela seul que la 
France se montre faisant tète à chaque puissance 
de l'Europe, ne réclamant pas d'alliés et ne de- 
mandant que neutralité à quiconque ne s'est pas 
encore déclaré ennemi , elle juge sévèrement toute 
nation qui n'agit qu'à l'instigation d'une autre 
puissance. L'Autriche parait ne marcher en ce 
moment qu'excitée par l'Angleterre; la France le 
sent et ne s'en alarme pas. Si on croyait au cop.- 
traire que l'Autriche agit de son propre mouve- 
ment, sur un plan déterminé et longtemps arrêté 
d'avance , son attitude hostile produirait un autre 
effet sur les esprits. Pourquoi donc développer 
Vorigine de la guerre, quand il y a une sensation 
nationale qui en prévoit les résultats et qui ne 
prévoit que des résul lais heureux*^ SW is^aNîôX ^% 
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élé bien convenu que je ne receyrais aucune di- 
Toelion du ministère de la polîce , il m'aurait été 
impossible de me charger du Journal de TEmphe; 
oar je n'aime pas qpne mon nom serve de passeport 
à des choses que je regarde au moins comme inu- 
tiles. Et cependant tel est l'ascendant de la po- 
lice que y lorsqu'elle met tous les journaux en 
mUkou9ia9wie , si le journal qui domine par le 
nombre de ses abonnés restait tout-à-fait raison- 
nable^ il paraîtrait froid, en opposition^ et son 
attitude jetterait dans les esprits des inquiétudes 
qui n'y sont pas. 

Cette possibilité, à laquelle je n'avais pas pensé, 
m'a fait découvrir dans ma position plus d'embar- 
ras que je n'en avais soupçonné^ et, usant de mes 
droits dans toute leur rigueur , j'ai déclaré que je 
refuserais tout article qui ne serait pas avoué par 
le ministre lui-même , me le faisant passer direc- 
tement ; à cet égard, je ne céderai jamais. Il n'y[a 
pas de ministre avec lequel on ne puisse s'enten- 
dre sur un fait particulier , fut-il votre ennemi 
personnel et toujours occupé de vous tendre des 
pièges ; il n'en est pas de même des intermédiai- 
res, et cela est tout simple. Ces messieurs ne peu- 
vent jamais vous dire que : Le ministre le veut , 
tfeH Fardre du ministre ; et comme il n'est pas de 
bonne société d'expliquer devant des valets Tordre 
de leur maître , on ne sait que répondre ; au lieu 
que je n'ai point encore rencontré de ministre <^i 
m'aii parlé d'autorité. N'étant Tien , n^ ^wA«sX 
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rien pour moi, et n'ayant rien à discuter que dam 
un intérêt frénéral , il n'y a pas de motift pour 
qu'on me commande. D'ailleurs il y a des choses 
qu'on dit à un ministre et qu'on ne dirait pas a un 
commis. En voici une preuve. Je pouvais dire au 
ministre , et il m'a bien entendu , que l'empereur 
ayant la bonté de s'adresser à moi quand il voulait 
quelque chose , on ne pouvait pas être humilié 
d'agir comme lui. Je ne l'aurais pas dit à ses inter- 
médiaires. Ils en auraient fait leur rapport ; le 
rapport aurait passé du ministre à l'empereur ; on 
m'aurait présenté comme un homme avantageux, 
ce qui est au moins un ridicule ; au lieu que si le 
ministre se plaignait directement , la partie serait 
égale. Il vaut mieux passer pour insolent que pour 
vain , et il m'est d'autant plus permis de choisir 
que je ne suis ni l'un ni l'autre ; la preuve , c'est 
que j'ai la conviction que je ne me soutiendrai pas 
dans la position où je suis. 

Voici la situation présente des journaux. Le 
Journal de f Empire est consolidé comme l'a voulu 
l'empereur ; mais les détails ne sont pas réglés ; il 
est probable qu'ils ne leserontjamaisentièremenlj 
c'est ce qu'on appelle en politique se réserva 
l'arrière-pensée. Où déposera-t-on le produit des 
trois douzièmes mis a la disposition du gouverne- 
ment (i) ? Qui examinera la comptabilité dans les 
intérêts qui appartiennent au gouvernement ? Le 

(i) On avait offevi deux doux\ème& au gouvernement ; 
U en a pris trois. 
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ministre voulait, disait-il ^ que ce fût moi. G)mme 
je ne puis être à la fois partie intéressée et agent 
comptable, j'ai refusé^ et comme le ministre n'avait 
pas envie que j'acceptasse , mon refus ne l'a pas 
blessé. Le Journal de f Empire reste avec ses seules 
forces , c'est-à-dire qu^il n'y aura pas de réunions 
en sa faveur. On arrange ou on dérange les autres 
journaux pour trouver sur eux le dédommagement 
de la spoliation manquée du Journal des Débats , 
et tout cela se conduit sur des intérêts si privés 
qu'il ne me surprendrait pas beaucoup de voir , 
dans un an, le nombre des journaux plus considé- 
rable qu'il n'était , quoique le but apparent du 
bruit qu'on a fait ait été la nécessité d'en réduire 
le nombre. Si Dieu me donne des forces , le plus 
grand obstacle à cette progression sera dans le 
succès de celui qui m'est coufié. 

Il serait difficile de résumer cette Note , dont 
l'unique intention était de demander grâce pour 
l'esprit public qui est excellent , contre ceux qui 
veulent le faire meilleur. Si on a besoin d'entbou- 
ëiasme , il suffît d'attendre les événements de la 
guerre ; ce sont les victoires qui le font et non les 
plhrases avant le combat. De l'enthousiasme mal 
placé n'aurait d'autre résultat qu'un décourage- 
ment honteux en cas de revers. 



NOTE XXXVIIl. 

Octobre 1805. 

Depuis la séance du sénat conseryateur, le calme 
et la confiance qui régnaient dans les esprits ont 
beaucoup diminué. La France se croyait si forte 
de ses armées qu'elle ne peut concevoir pourquoi 
les mesures qui ont été prises se trouvent toat 
à coup poussées si vite. £h quoi ! nous en sommes 
déjà a la garde nationale , et les hostilités ne sont 
pas encore commencées. Je suis loin de blâmer 
les mesures dont l'empereur seul a pu apprécier 
la nécessité , et je ne les considère ici que dans 
l'effet qu'elles ont produit sur l'esprit public. 

Que veut dire le rétablissement de la garde na- 
tionale ? J'oserai plus, je demanderai ce que c*est 
que la garde nationale , et je prouverai , sans beau- 
coup d'efforts , que l'on confond sous le mèny 
nom deux choses fort distinctes , et que , de oeUe 
confusion faite par l'autorité , résulte nécessaire- 
ment désordre et inquiétude dans les esprits. 

Il peut y avoir , dans un Etat , une classe de ci- 
toyens qui y sans faire partie de la troupe de ligne, 
entre cependant dans la composition de la force 
militaire et doit être aççe\tek\«i^çS«a^^i^é- 
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raie da territoire. Lorsque ces citoyens soldats 
sont mis en route ^ ils reçoivent une solde , et cela 
seul suffirait pour indiquer dans qiiel rang ou 
doit les prendre. Il faudrait trouver un nom autre 
que celui de gardq nationale pour désigner cette 
milice. 

La gaioie nationale , telle que nos habitudes 
nous ont fait comprendre ce mot , est au contraire 
composée dliomines ayant un intérêt à la tran- 
quillité delà ville où ils ont leur domicile, s'ar- 
mant pour maintenir la propriété et la sûreté lo- 
cale lorsque la guerre appelle les soldats loin des 
frontières ; c'est une force toute sédentaire qui 
maintient la police daiis la véritable signification 
du terme , et qui ne pent jamais être appelée à en- 
trer en campagne. Elle ne devient force militaire 
que dans le cas où la ville est attaquée et où la gar- 
nison ne suffît pas. Alors les bourgeois armés se 
défendent s'ils y sont portés d'inclination , comme 
mille fois l'histoire nous les présente défendant 
leurs foyers avant qu'on eût inventé le mot garde 
nationale. Dans aucun cas ils ne sont soldés. 

Lq rétablissement de la garde nationale a donc; 
ét&mal annoncé^ le décret mal rédigé , puisqu'il 
semble remettre en question si les propriétaires 
ou si les prolétaires seront armés , différence u^- 
calculable dans l'avenir. L'article qui porte que 
les gardes nationales seront soldées lorsqu'elles 
seront déplacées^ semble avoir écarté les proprié- 
taires^ pnisqn^on ne peut supposer cçolTwvç^ ^^^ 
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quelconque soit capable de dédommager un no- 
taire, un marchand, un avocat, un banquier , etc. , 
de ce que lui coûterait l'abandon de ses affaires et 
de sa famille. D'autres articles disent le contraire 
et semblent armer de préférence ceux qui n'ont 
rien, et qui sont par consécpient plus aisément 
disponibles; c'est cette confusion qui déroute les 
esprits , parce qu'il y a Téritablement confusion 
dans les choses (i). Si on a cru qu'on manquerait à 
l'égalité en distinguant ce qui est distinct de sa 
nature , on a montré trop de respect pour l'éga- 
lité ; car dès que les positions ne sont pas sembla- 
bles , il faut que le gouvernement reconnaisse 
les différences , non dans l'intérêt des individus , 
œ qui ne serait pas mal cependant , mais dans son 
propre intérêt. Or , il serait certainement contre 
l'intérêt du gouvernement que tous ceux qui ont 
une profession lucrative cessassent de produire, 

(i) Plus tard , j'ai entendu discuter au conseil d*état un 
autre projet de loi sur la garde nationale. Dans ce projet 
on avait encore confondu la garde nationale militaire avec 
la garde nationale civile ; de sorte qu'à une objection qui 
s^appliquait à la garde nationale militaire on répondijt, 
.sans 8*en apercevoir, par des raisons applicables seule- 
ment à la garde nationale civile ; et à des objections qui 
s'adressaient à des articles sur la garde nationale civile^ 
on répondait par des considérations sur la garde nationale 
militaire. Après plusieurs jours de discussion , le projet 
fut mis de côté par Tempereur, sur Tobservatlon enftn 
/aile que l^impossibilité d'arriver à un résultat tenait & la 
ifOB fusion de deux systèmes opposé». 
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par conséquent de payer les impôts , pour aller 
faire la guerre , tandis qu*il n'est pas contre son 
intérêt que ceux qui vivent au jour le jour vivent 
en portant un sac et un fusil et en allant où on 
les envoie. La société n'est pas autrement organi- 
sée , soit qu'on appelle les hommes enrégimentés 
gardes nationaux ou soldats. 

Si on ne voulait pas distinguer des choses dis- 
tinctes f il fallait rétablir les gardes nationales en 
annonçant qu'elles étaient toutes sédentaires; rien 
n'aurait été ensuite plus facile au gouvernement 
que de former des corps disponibles en choisis- 
sant selon la position des hommes. 11 ne faut pas 
de grands efforts pour exciter l'esprit militaire en 
France ; il n'en faut pas beaucoup non plus pour 
exoiterles bourgeois sédentaires à s'armer. Le mot 
garde natianàU chatouillera toujours les cœurs; 
c'est le beau idéal de 1789 ; mais si les gouverne- 
ments étrangers, à l'imitation de laFrnnce, arment 
aussi tous leurs sujets à un titre quelconque, les 
guerres déviendront réellement nationales , c*est- 
à-^re que les peuples , y entrant pour toute leur 
existence, finiront par y entrer aussi de toute leur 
influence. Ainsi que je le disais dans ma dernière 
Note, pour que j'eusse l'ambition de combattre 
avec succès l'esprit de la Révolution il faudrait 
que je ne fusse pas sans cesse rappelé à cette 
triste vérité, savoir : que les gouvernements en re- 
doutent les effets et en adoptent les moyens; ce 
qui conduit les peuples à sentir \e\\t foTCA ^X^^'s 

TOME I. V^ 
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importance et la faiblesse de ceux qui les gou- 
▼ernent. Dès que rexistence des nations peut être 
compromise dans la guerre, le plus petit peut en 
discuter l'utilité. Le temps nous avait amenés à ne 
voir dans les débats de rois qu'un jeu où les peu- 
ples n'avaient qu'un intérêt secondaire. Nous re« 
venons au positif, cela n'est pas de bon augure 
pour la civilisation. 

. La bourgeoisie de Paris est mécontente , parce 
qu'il n'y a pas de bourgeois de Paris qui veuille 
être soldat et soldé, et que c'est ainsi que tout le 
monde entend le décret, ce qui prouvera du 
moins qu'il faudrait se donner la peine de rédiger 
les décrets. Il faut pour cette fois renoncer à l'en- 
thousiasme de la capitale ; la loi fléchira devant 
les préventions : c'est une affaire manquée. Les 
hommes de la Révolution triomphent. G>mme ils 
voient une opposition , ils deviennent partisans 
de la guerre beaucoup plus qu'ils ne l'avaient été 
quand la confiance était sensiblement générale. 
Ils se trompent en prenant pour un mécontente- 
ment de la guerre ce qui n'est que l'effet d'une 
méprise provoquée par l'autorité. J'en appelletar 
la vérité de cette observation à la première vio^ 
toire, en supposant qu'il ne sorte rien des négo- 
ciations qui , dit-on , se continuent enoore. Pour 
moi , je crois les choses trop avancées pour que 
les négociations aient un résultat ; il ne me p«nlt 
prohaUe , ni que l'empereur de France s'amtige 
d'explications sur l'armemenl Aes kuVi\x^\«<M^ ^ m 
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que rempereur d'Autriche consente , sans combat,. 
aiUL conditions qu'on exigerait avant de revenir 
des bords du Rhin aux cètes de la Mandie. 

Un manque d'argent à la Banque pouvait avoir 
des suites dangereuses dans un moment où les 
esprits étaient mal disposés. Je rendrai avec plaisir 
justice aux banquiers de Paris ; ils se sont fort 
bien conduits dans cette circonstance. Les capi- 
talistes n'ont pas envoyé échanger de billets; leurs 
discours ont ramené la confiance ; les fonds pu- 
blics et les actions de la Banque ont remonté» Il 
est un homme auquel je rendrai aussi justice, 
bien convaincu qu'il ne le saura pas ; s'il le sa- 
vait , il écrirait de suite du bien de moi à l'empe- 
reur f afin de lui donner des préren tiens , c'est- 
à-^ire de lui faire entendre qu'un ministre peut 
me gagner. Il est singulier que je ne puisse dire 
du Inen de M. Fouché qu'avec la certitude qu'il 
ne le croirait pas quand on lui en donnerait la 
preuve ^ mais il est certain que la police a été faite 
d'une manière d'autant plus efficace qu'elle était 
insensible» Le ministre a senti que les hommes qui 
Iront faire queue à la porte de la Banque ne trou- 
Ueraient pas la tranquillité publique ; car tout 
homme qui tient dans sa main un billet de mille 
francs ou de cinq cent» francs pour le changer en 
argent n'a pas envie de se battre , puisqu'il ne le 
pourrait sans risquer ce qu'il tient. Le peuple 
n'avait aucun intérêt dans cette affaire ; il n'a ni 
hiUeU de mille firmes , ni bîlleU de . em(\ ^«g^Xs^ 
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francs. Il Buflisaii donc d^une surveillance sans 
éclat y et c'est ainsi qu'elle a été dirigée. J'en fais 
un sujet d'éloges^ parce qu'il ne fallait qu'enten- 
dre les courtisans pour savoir où un sot aurait 
poussé les choses. On montrait déjà de la frayeur 
comme si l'empereur était compromis, parce qu'on 
ne payait pas des billets aussi vite que le désiraient 
les porteurs de ces effets. 

Le nombre des changeurs est trop grand dans 
Paris \ on peut en dire autant de tous les Etats. 
Les changeurs ont demandé et obtenu des parti- 
culiers jusqu'à un pour cent pour convertir les 
billets de banque en argent ; le bénéfice est trop 
considérable pour qu'ils ne fassent pas tout ce qui 
sera en leur pouvoir pour le prolonger ; cela ce* 
pendant ne sera pas de longue durée et le change 
baissera de lui-même. Dès l'instant que le^ capt- 
lalistes n'ont pas peur^ il est si facile de faire porter 
à la Banque le numéraire des recettes faites à 
Paris pour lé Trésor , qu'il est probable que le 
ministre des finances ne négligera pas ce moyen. 
Il faut d'abord apaiser cette crise y et quand elle 
sera passée il sera sage sans doute d'examiner s'il 
est d'une bonne police de laisser augmenter sans 
fin le nombre des changeurs. La liberté illimitée 
dans tous les genres est une sottise sans mesure. 

S'il était vrai^ comme on le dit peut-être pour 

détourner les esprits y que depuis cinq semaines 

on avait tiré beaucoup d'argent de la Banque , et 

que cette opération était faite ^mx \^ ^^isc^\a dêis 
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étrangers, ce serait un motif pour examiner à 
fond ces établissements de crëdit public qui atti- 
rent en effet les capitaux , mais qui mettent aussi 
la tranquillité publique à la merci des ennemis. 11 
y a une anecdote sur M. de Ghoiseuil , qui avait 
fait le projet de renverser la Banque de Londres , 
et qui fut dupe de cette opération , parce qu'en 
effet il n'avait pas les moyens de lutter contre la 
confiance des Anglais dans un établissement vrai- 
ment national chez eux , et contre un ministère 
pour qui le crédit public est un moyen indispen- 
sable; mais serait-il impossible à l'Angleterre d'agir 
sur une Banque aussi resserrée que la nôtre , et 
même sur nos fonds publics, si elle y avait intérêt? 
Cet intérêt n'existe pas , parce que l'empereur ne 
comprend pas , comme les capitalistes , ce qu'on 
appelle le crédit ; mais qui peut répondre qu'on ne 
s'y laissera pas entraîner , quand on sait que c'est 
la folie du siècle ? 

En résumé , la confiance n'est pas au même 
point où elle était il y a un mois j mais ce n'est pas 
la faute des Français ; l'alarme est venue des me- 
sures et des discours de l'autorité. La publication 
des pièces officielles a produit son effet ordinaire, 
c'est-à-dire qu'on y a vu le gouvernement se jus- 
tifiant fort bien d'avoir provoqué la guerre ; et 
comme il n'y a pas de gouvernement assez hardi 
pour donner la preuve du contraire, ou assez mal- 
adroit pour publier ce qui l'accuserait, toutes ces 
pièces imprimées ne signifieul rieu , ««vou oplwv 
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se soamei en apparence au jugement des peuples , 
quoique dans le fait on ne s'en rapporte qu'a la 
force des armées. Bien que personne ne sache au 
juste ce qu'on espérait de l'armée des côtes , tout 
le monde est du moins conTaincuque l'empereur, 
ayant porté toutes ses troupes sur les bords de la 
mer y ne s'attendait pas à être provoqué sur le 
Rhin. 

Il est clair que les murmures sur le décret de la 
garde nationale et l'encombrement des billets de 
banque s'accorderaient fort mal ayec la prétention 
d'exciter Venthousiasme, Au premier coup de canon 
tout sera dit à cet égard; et la joie naîtra tout na- 
turellement d'une victoire. Si je voulais d'un mot 
expliquer pourquoi la France a été alarmée , je 
dirais que trop de personnes se sont chargées de 
parler en son nom , et surtout de la faire {lenser. 



NOTE XXIX. 

Octobre 1805. 

ÂVânt que la nonvelle du combat de Wertingen 
ftii àrriyëe à Paris , les esprits rerenaient asset 
doucement d'eux-^mèmesà la yéritédes choses, qui 
n'était certainement paseffrayante -y mais comment 
empêcher qoe la moindrecanse d'alarme ne gran- 
diflie prodigieusement les premiers jours dans un 
pays où la plupart des hommes en plaje ont une 
telle frayeur de celui qui gouverne qu'au plus 
petit embarras Os s'en iraient Tolon tiers courir les 
Tues en criant: V empereur! f empereur! pour prou- 
TCr qu'ils sont innocents de ce qui se passe et 
qu'ils ont montré un zèle méritoire? 

Des espérances de pa^x encore possibles , puis- 
qu'il y avait négociations , on est passé brusque^ 
ment à la guerre sans qu'il y ait eu la moindre 
commotion dans l'opinion publique. Entre ces 
deux états le passage esttonjours facile quand il est 
préparé par une victoire. Jamais la France n'a été 
plus unie d'intention ; jamais la conduite du gou- 
vernement n'a été plus généralement approuvée ; 
il est victorieux. Cette réflexion aurait l'air d'une 
épigrumme, en présentant Uîujout^ \«5i \iWK«>«^ 
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disposés à se ranger du côté du plus fort -, cela 
même prouverait combien ils sentent tous qu'ils 
ont besoin de protection , et par conséquent com- 
bien un gouTcmement puissant est nécessaire à 
la société; mais j'aivoulu iciaborder de plus Hautes 
considérations. 

Il y a certainement une science militaire et des 
combats qui annoncent de profondes combinai- 
sons ; mais celte science ne fait rien au public ; 
c'est par ses résultats que toute yictoire est jugée 
et qu'elle acquiert plus ou moins d'importance. 
Si , la première fois que le Grand Condé livra ba- 
taille y le salut de la cour et la sûreté de la France 
n'eussent pas été attachées à son succès, la victoire 
qu'il remporta n'aurait pas acquis tant de célé- 
brité. Lorsquel'animalRodney battit la flotte fran- 
çaise commandée par M. de Grasse , l'Angleterre 
était en décadenceet si agitée par les factions^ que 
le roi Georges III avait plus d'une fois parlé sé- 
rieusement de se retirer en Hanovre. La victoire 
remportée par l'amiral Rodney produisit donc Isur 
les Anglais une sensation extraordinaire. Si l'on 
remontait jusqu'aux républiques anciennes j on 
trouverait également que la célébrité des batailles 
ue dépend pas de la science déployée par les gé- 
néraux , mais des intérêts nationaux mis en jeu et 
fixés par l'événement du combat. 

Par suite de la Révolution, les esprits., les opi- 

nions, les intérêts , les hommes et les choses sont 

dans un état d'hostilité tel qu^VV ^auV. \kxi m\t^À^ 
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pour les rapprocher et les faire concourir au 
même but , c'est*à-dire poar faire une nation des 

Français. 

» 

Depuis la chute des institutions de l'ancienne 
monarchie , depuis la mort de Louis XYI , consé- 
quence du renversement àen anciennes doctrines, 
quelques imbéciles ont bien pu croire que la Révo* 
lution était finie chaque fois que l'autorité en place 
ou le parti dominant avait intérêt à le proclamer ; 
mais les hommes éclairés ne le croyaient pas ; on 
peut dire même que les imbéciles n'en avaient 
pas la sensation ; ils le répétaient , et parce qu'ils 
répètent tout , et parce qu'en le répétant san? 
cesse ils espèrent qu'ils finiront par n'en plus 
douter. On a pu dire de la Révolution qu'elle était 
finie , comme on dit d'un incendie qu'il est ter- 
miné y c^est-à-dire qu'il a consumé entièrement le 
bâtiment où il s'est allumé. La grande questionr 
qui reste à décider est de savoir comment on réé- 
difiera. Si on met le plan aux voix y il est hors de 
doute que les matériaux échappés au feu périront 
pendant la discussion , et qu'on remuera si sou- 
vent les cendres qu'il deviendra impossible de re- 
connaître les anciennes fondations. 

L'empereur a dit : « Je rétablirai l'édifice. » 11 a 
commencé par gagner plus ou moins ceux qui 
auraient pu discuter son plan , et il s'est entouré 
d'une force armée suffisante pour empêcher les 
démolisseurs de venir fouiller les décombres afio 
d'y ohercher ane nouvelle proie. lA\Â\ivmk^TiV^'^ 
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cette affaire si simple ? Ce n'est pas que bien des 
gens ne sachent peut-être ce qu'il faudrait faire ; 
mais à une époque où il n'y a que le succès qui 
justifie y et où tant d'hommes considérables ne se 
soutiennent qu'en accusant , personne n'ose. In- 
trigue à part ^ je ne connais qui que ce soit ayant 
aujourd'hui une force réelle ; ce qui tient au 
manque de conyiction. Cela me rappelle l'effusion 
ayec laquelle un de mes amis me témoignait sa 
joie de ce que son frère Tenait d'être nommé pré- 
fet, parce que, disait-il, ï\ pourra apprendre ^ad- 
ministration. Comme il ne fallait rien savoir y et 
qu'au contraire il fallait être très ignorant pour 
sejeter à corps perdu dans la Révolution, et comme 
la plupart de nos hommes en place y ont fait leurs 
études , il est probable que pour chaque circons- 
tance qui se présente il faut aussi qu'ils apprennent 
l'administration. £n attendant, les choses vont de 
travers pour peu qu'une cause accidentelle les 
mette hors de ligne. Le ministre de la police a fait 
faire des articles dans les journaux ; c'est la res- 
source banale aujourd'hui. Les hommes à argent 
ne se paient pas de phrases , et les raisonnements 
n'ont jamais eu d'empire sur la peur. Au reste, je 
crois que tous les torts ne sont pas du côté des 
poltrons , et dès qu'on n'a pas su terminer cette 
crise promptement, il est tout naturel que ses effets 
augmentent avec le nombre des intéressés. 

Par exemple, j'avais dit dans ma dernière Note 
gne le peuple était indifféreul à cecÂ, Y^^rce qu'il 
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n'a ni billets de raille francs , ni billets de cinq 
cents francs \ celte assertion n'est déjà plus vraie. 
Les chefs d'atelier qui ont de l'aisance ont fait les 
sacrifices nécessaires pour se procurer de l'argent 
et mettre à jour la paie des ouTriers qu'ils em- 
ploient ; mais les chefs d'atelier qui sont gênés y 
profitant de l'occasion , ontdifiPéré la paie de leurs 
ouvriers en rejetant sur la Banque ce défaut de 
paiement. C'est ainsi qu'on a animé , par un inté- 
rêt personnel, une classe qui semblait étrangère à 
des billets d'une certaine valeur. Il aurait été si 
facile de prévoir et d'ouvrir un bureau particulier 
où les chefi} d'atelier eussent été seuls admis ! 

L'administration publique a péché de son côté 
par des excès de précautions. En voici une preuve 
sans réplique. Trouvant dans la caisse du journal 
12,000 francs en argent , dont nous n'avions pas 
besoin en détail , nous les avons fait porter à la 
Banque en échange de 12,000 francs eu billets. 
Dans la même semaine on nous a refusé des bil- 
lets en somme ronde , c'est-à-dire sans appoint à 
rendre , à l'administration du timbre. 11 a fallu 
parler d'autorité pour les faire recevoir. Dans les 
recettes publiques il y a des précautions poussées 
jusqu'à la minutie et qui tendent nécessairement 
à discréditer les billets. Il fallait au contraire que 
tontes les caisses du gouvernement se rendissent 
faciles et que leur facilité reportât la confiance 
dans toutes les classes. C'est toujours ainsi que le 
gouvernement a agi en \ngAelerte 4«irk^ V^ xcvcv- 

TOME n, \w 



154 HOTE XXXIX. 

ments difficiles^ et comme c'est ce que le bon sens 
indique , je ne cite ici rAnglelerre qu'à défaut 
d'exemple pareil en France. La surveillance des 
chefs devait se borner à ce que les préposés aux 
receltes ne fissent point trafic d'argent à leur pro- 
fit ; il est vrai qu'il resterait à savoir qui aurait 
surveillé les chefs dans un siècle où les idées libé- 
rales ne vont pas jusqu'à repousser même les pe- 
tits bénéfices. 

Beaucoup de fautes renouvelées ont prolongé 
les inquiétudes. Les Parisiens sont très mauvais 
calculateurs, peut-être uniquement parce que tout 
le monde spécule à Paris. La Banque reste donc 
livrée aux appréhensions de tous ceux qui veulent 
tirer parti de leur argent et ne sont pas finan- 
ciers. Elle se relèvera, parce qu'elle a pour elle sa 
position qui est bonne ; mais on regrettera ton- 
jours que cette crise n'ait été ni prévue ni arrêtée, 
ce qui certainement n'était pas impossible. L'an- 
nonce d'une première victoire a été de faire tom- 
ber les louis au quart de la prime qu'on donnait 
la veille pour s'en procurer. 11 serait curieux de 
rechercher quels rapports il y a entre une victoire 
et la valeur des pièces d'or. Les agioteurs font à 
leur tour ce qu'ils ont reproché à nos rois d*avoir 
fait : ils changent à volonté la valeur de la mon- 
naie. 



NOTE XL. 



Janvier 1806. 



Quoique je sois resté longtemps sans écrire , il 
s'est passé bien peu de jours sans que je fisse des 
réflexions sur l'état présent de la France j mais 
comme mes réflexions sont presque toujours gé- 
nérales^ j'aurais trouvé ridicule de les consigner , 
et de les euToyer sur le champ de bataille où on 
a , je le présume , bien autre besogne à faire qu*à 
lire des pensées purement spéculatives. Il me 
semble qu'il doit y avoir dans les mouvements de 
la guerre quelque chose de l'agitation qui anime 
un joueur ; et que les considérations qui ont rap- 
port à l'avenir s'y présentent sous des formes si 
gigantesques que tout doit paraître froid et insi-- 
pide en comparaison. 

Depuis deux mois , ce qui a contribué à la sta- 
bilité de la France, à l'amélioration de l'espritpu- 
blic y est venu du dehors , c'est-à-dire des mémo* 
râbles victoires remportées sur nos ennemis. Ce 
qui a produit du mal et affaibli la joie de nos 
triomphes tient si essentiellement aux vices de 
l'administration que j'ai cru devoir remettre à des 
temps plus tranquilles les observaliou^ i\v3L<^^ÇiY^^ 
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faire. Il fallait vaincre d'aBord , et cela ne me 
regardait pas. A la paix il sera curieux d'examiner : 
l^* pourquoi trois semaines de guerre ont sufifi 
pour anéantir le crédit de la Banque ; 2^ pourquoi 
il n'a fallu que cinq semaines pour faire éclore 
des banqueroutes aussi effrayantes que scanda- 
leuses , et déranger tous les calculs au point que 
la certitude même de la paix ne peut rendre aux 
effets publics leur première valeur y 3<> pourquoi, 
enfin , deux mois de guerre étaient à peine écou- 
lés qu'on désirait la paix avec une impatience 
que la France autrefois aurait eu honte de mani- 
fester aussi hautement après une guerre longue 
et malheureuse. Le système de notre administra- 
lion intérieure doit porter sur des bases bien fra- 
giles, puisque trois mois de succès constants n'ont 
pu empêcher plus de bouleversements de fortune, 
plus de plaintes particulières , plus de regrets 
commerciaux , qu'il n'y en avait autrefois après 
des guerres sans fin et sans résultat. Si les hommes 
en place ont commis des fautes, s'ils ont montré de 
la timidité, il n'en faudra pas moins faire la part 
des institutions ; les hommes d'ailleurs ne sont 
faibles et timides que quand rien ne marche sur 
un plan fixe , et pour ainsi dire de soi-même. De 
s'imaginer que des ministres seront toujours prêts 
à porter la main partout où le besoin l'exige quand 
il n'y a pas de véritable système administratif, ce 
jerait folie. 
Le déreloppemeai de cescoiiÀ&.èt^V\Qw%deman> 
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dait plus de temps que l'empereur ne m'ea aurait 
accordé. Je le répète^ il fallait Taincre, c'était 
alors l'unique affaire. Cette affaire est terminée^ 
du moins pour ce qui concerne l'Autriche ; car la 
neutralité gardée par la cour de Prusse a tellement 
mécontenté tous les partis en France, qu'on ne 
serait pas étonné de voir la guerre contre ce 
royaume succéder immédiatement à la fin des hos- 
tilités avec la maison d'Autriche. En expliquant 
dans ma dernière Note toute l'importance que des 
victoires tirent de la situation intérieure dans la- 
quelle se trouve un pays^ j'ai assez fait connaître 
qu'il y a encore chez nous des espérances vagues 
de voir tomber, par la chance des combats, un 
gouvernement fondé sur des victoires. Les répu- 
blicains n'auraient pas été fâchés de voir la Prusse 
saisir une occasion vraiment favorable de nous 
mettre dans une position embarrassante ; je crois 
que les royalistes n'en auraient pas non plus 
éprouvé un chagrin bien vif; la masse des impas- 
sibles se serait consolée des disgrâces de la France 
en répétant dans cette circonstance, comme elle 
l'a fait à toutes les époques : « 11 ne fallait pas 
aller si vile. » C'est une étrange chose que le cœur 
de Thomme lorsqu'il n'est réglé ni par la législa- 
tion ni par les habitudes ; mais il est certain qu'il 
parait quelquefois avoir plus besoin d'agitation 
que de bonheur, et qu'il provoque des désastres 
comme un moyen de plus d'éprouver des sensa- 
tions. Quoi qu'il eu soit, tous les 'çatlv&^w n^vjX^xïiX. 
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à la Prus8e, et comme il esf incontestable que sa 
neutralité nous a prodigieusement sertis^ il faut 
bien qu'il y ait une autre raison pour lui en vou- 
loir. Je méprise les partis qui portent leurs espé- 
rances sur une force qui n'est pas en eux, et toutes 
les pages de l'histoire prouveraient que les vœux 
qu'ils ont faits ont toujours tourné contre leurs 
désirs^ même quand le ciel les avait exaucés* 
Chacun sait où il en est depuis les victoires rem-^ 
portées par les armées françaises ; qui sait où en 
seraient la France et les partis si nous avions été 
battus ? Ces velléités de mécontentement se dissi- 
pent toujours devant les victoires, et peut-être pro- 
duisent-elles un effet d'autant pi us profond qu'en 
ramenant les esprits au positif elles rendent à tous 
le sentiment de la gloire nationale. Fidèle à mon 
système de n'écrire qu'avec l'espérance d'être utile, 
je remets donc au retour de l'empereur les obser- 
vations qui m'ont frappé pendant son absence; 
c'est uniquement sur ce retour que je vais pré- 
senter quelques réflexions. 

On a trop conservé de la Révolution l'habitude 
de paraître croire à l'enthousiasme du peuple^ de 
s'inquiéter de l'opinion du peuple; et je prends 
ce mot dans l'acception qu'il avait autrefois. 
Dans cette guerre, j'affirme que le peuple n'a rien 
vu, qu'il ignore et ignorera toujours les dangers 
qui menaçaient la France. Ces dangers n'étaient 
pas assez immédiats pour qu'il en fut frappé, et 
ils ont été si promptement dissipés qu'à peine s'ils 
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oui laissé des souvenirs dans son esprit. J'affirme 
encoreque le peuple ne devine pas les conséquences 
de nos victoires^ conséquences d'une si haute po- 
litique, dans les circonstances où se trouve la 
France, qu'il est permis de croire que peu d'hommes 
seraient capables de les calculer. Il faut bien se 
persuader que tout peuple qui n'a pas tremblé 
pour son existence ne peut pas se réjouir bien vi- 
vement, et qu'il n'est frappé du résultat de nos 
victoires que par le bruit qu'on en fait. Si du 
peuple on pas.'^e à la bourgeoisie, c'est-à-dire à 
tout ce qui pêle-mêle compose aujourd'hui la na- 
tion française, on trouvera de l'admiration , plus 
de confiance dans l'avenir du gouvernement, mais 
point de joie soutenue ^ cela tient à un grand 
malaise intérieur , et que je vais essayer de faire 
comprendre par des faits. Le jour où on annonce 
une victoire Paris est dans l'ivresse , la conquête 
du monde ne parait pas une entreprise -, le lende- 
main, chacun parle de ses affaires personnelles et 
peu brillantes , de la rareté de l'argent , de l'ex- 
cessif intérêt où il est monté , de la nullité des 
opérations commerciales -, et , dans cet égoïsme 
forcé , s'éteint tout sentiment public ; on n'y re- 
vient que par réflexion. A la fin du mois dernier 
plus des deux tiers des billets présentés ont été 
protestes faute de paiement y on peut en acquérir 
la preuve au bureau de l'enregistrement. Si je me 
suis bien fait comprendre , il me sera facile d'ex- 
pliquer comment l'enthousiasme du peuple qu'on 
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met en avaiU ne parait souyeiit qa*iuie mauvaise 
parade qui^ à parttoate autre cause, suffirait pour 
arrêter Texpression de la joie publique ; en voici 
un exemple. 

Dans le transport , à travers les rues , des dra- 
peaux envoyés au tribunat et du tribunal au sé- 
nat ^ il y avait une portion si évidente du peuple 
qu'on paie , qu'on peut dire que la pudeur publi- 
que en était consternée. Il est possible que cette 
fcte ait été celle du tribunat , du sénat , de ceux 
qui ont fait des discours pour rien et de ceux qui 
suivaient la procession en criant pour quelque 
chose ; mais ce n'était point une fête publique. 
Aussi lorsqu'on a porté , quatre jours après , des 
drapeaux du tribunat à THôtel-de-Ville , on ne 
s'arrêtait pas même en les voyant i>asser. Cela m'a 
fait naitre une singulière idée ; c'est que le peuple 
ne se réjouit de certaines choses qu'il ne com- 
prend pas qu'autant qu'il a entendu dire qu'on 
s'en r^ouissait autrefois ; or, il n'a jamais entendu 
dire qu'on ait porté des drapeaux au tribunat et 
au sénat. Malgré le peu d'idées religieuses qui 
existent aujourd'hui, je suis persuadé que le peu- 
ple aurait été plus frappé si l'empereur avait en- 
voyé les mêmes drapeaux au chapitre de Notre- 
Dame , parce que les habitants de Paris auraient 
retrouvé dans leurs souvenirs quelque chose qui 
leur aurait dit que c'était autrefois un grand sujet 
de réjouissance^ et qu'il fallait aussi se réjouir au- 
Joiird'bui» Tous ces corps nouveaux n'ont point do 
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racine dans nos* mœurs ; les mots par lesquels on 
les désigne ne sont pas liés à la langue française ; 
il y a dans tout cela une sorte d'étrangeté qui 
glace ^ et quand on met pardessus les aboyeurs 
payés par la police , c'est à repousser l'opinion. 

J'ajouterai , parce que cela est vrai , que Fim^ 
portance qu'on a voulu donner au tribunat dans 
tout ceci a blessé^ on y a vu une affaire de parti. 
Bien des gens croient que noire gouvernement 
est militaire 9 sur l'idée incontestable que nous 
faisons souvent la guerre et que nous la faisons 
bien. De tous les gouvernements de l'Europe c'est 
cependant celui où il y a le plus de corps poli- 
tiques délibérants. Dans les pays les plus libres 
on en compterait deux ; en France, il y en a trois : 
le sénat , le corps législatif et le tribunat. C'est 
trop si ce n'est qu'une fiction ; ce serait beaucoup 
trop si on en faisait une réalité. On s'attend à une 
réduction. Le sénat , restera étant organisé de ma- 
nière à ce que le pouvoir le plus ombrageux n'en 
ait aucune inquiétude C'est une habitude prise 
en France d'employer ce qu'on élève ou ce qui 
est élevé contre la liberté publique; je ne doute 
pas que cette habitude n'ait beaucoup contribué 
à exciter la haine contre la noblesse et à jeter la 
nation dans la démocratie. Le corps législatif res- 
tera y son existence se lie à des idées devenues na- 
tionales , quoiqu'elles soient encore sans applica- 
tion. Le triliunat est d'institution consulaire , par 
conséquent trop nouveau poux qvve\3L¥t^\vc.^ ^\X 
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pu attacher le moindre intérêt a sa conservation. 
C'est parce que sa chute est dans l'ordre naturel 
des choses qu'un parti se remue pour lui rendre 
de l'existence. L'opération des drapeaux ne l'a 
pas ressuscité, et peut-être son interyention a-t- 
elle contribué à éloigner les sentiments qui s'atta- 
chent dans tous les pays aux signes visibles de la 
victoire. Au fait , voici le véritable motif de cette 
affaire. Les maires de Paris , ayant été en Alle- 
magne féliciter l'empereur , en ont été fort bien 
reçus ; les tribuns ayant fait le même voyage et 
n'ayant pas été reçus, il s'est élevé contre la capi- 
tale , de la part des hommes en place, une ja- 
lousie dont l'intention marquée était de venger 
le tribuuat. Je suis toujours étonné que l'empe- 
reur n'aperçoive pas tout de suite le but caché des 
démarches dans lesquelles on l'entraine; il est 
vrai que cela m'étonne parce que la singulière 
tournure de mon esprit me porte à vouloir qu'on 
prévoie afin d'être conséquent ; mais lorsque je 
pense ensuite qu'on prendrait les mêmes dra- 
peaux dont on vient de faire hommage au tribu- 
nat pour le chasser à force ouverte , s'il faisait la 
moindre résistance lorsque son moment sera 
venu^ c'est moi que je trouve inconséquent. 
Quand l'empereur prenait intérêt au journal 
des DébcUs , j'aurais cru devoir lui annoncer que 
le succès que j'avais prédit se réalise , et que ceux 
qui croyaient le perdre en lui donnant le titre de 
Journal de FEmpite ne 8eii\s\\eiit ^« o^u'un titre 
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pareil ne pouyait qu'ajouter à son importance. 
Mais qu'importe à l'empereur tout ce qu'il semble 
avoir réglé lui-même^ dès l'instant qu'il laisse les 
fonds à la police ! Toute opération , même équi- 
table ^ tournera donc sans cesse au profit de ce 
ministère , et le voici souverain dispensateur des 
grâces accordées aux hommes de lettres? C'est une 
nouveauté en France , mais ce n'est point une 
perfection. J'aime mieux. Colbert écrivant lui- 
même aux hommes de mérite de son siècle , pour 
leur annoncer les bienfaits directs de Louis XIV , 
et terminant ses lettres par cette formule de très 
humble et très obéissant serviteur y à laquelle nos 
ci-devant partisans de l'égalité ont substitué une 
confusion de considération distinguée qu'il m'est 
impossible de débrouiller. Quand quelqu'un m'as- 
sure de sa parfaite considération , je crois toujours 
qu'il m'avertit qu'il jouit d'une considération 
quelconque. On pourra dire maintenant, sans 
blesser aucune convenance, que tel écrivain a 
une pension de la police ; cela est honorable , et 
la manière dont la police les distribuera dispen- 
sera de toute explication. Il serait temps que les 
ministres qui veulent enrichir les gens de lettr&s 
qui leur sont dévoués le fissent de leurs propres 
moyens. C'était l'usage autrefois. Les gouverne- 
ments ne donnent plus rien maintenant que sous 
forme administrative ; ils laissent donner ce qu'ils 
devraient sans cesse ofiPrir eux-mêmes; tout le 
monde le sait ^ et cela leur nuit. S\ \îi ^\3jetx^ v?"5v- 



164 TÏOTE XL. 

vait entrainé l''empereur au loin , j'aurais traiiéce 
sajet-dans-ioas les détails avant que l'usage ne s'é- 
tablit. Peut-être l'occasion se représeniera-t-elle. 
J'avais promis de parler du retour de l'empe- 
reur; il me semble que ce que j'ai dit de l'effet 
des drapeaux promenés dans Paris suffit pour 
faire entendre que y si ce retour doit avoir quelque 
chose de solennel , il faut décider si la solennité 
sera pour les gens du gouvernement ou pour la 
ville de Paris. Cela dépend de la manière dont on 
-s'y prendra. 
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Janvier 1806. 

Je croyais consacrer cette Note et la suivante 
I des réflexions sérieases sur différents objets 
l'administration ; une querelle particulière que 
ne fait le Moniteur , dans un article évidemment 
Serit sous la dictée de l'empereur , puisque le mi- 
nifttre de la police y est également réprimandé , 
me force à parler de moi. J'essaierai du moins de 
m'entourer de considérations assez importantes 
pour me faire pardonner de placer ce qui me re- 
garde avant des objets d'un intérêt public. 

Et d'abord il est nécessaire que l'empereur soit 
bien persuadé que ce n'est point par une fausse 
prétention à l'indépendance quej'ai,refusé d'insé- 
rer dans le Journal de V Empire la partie de l'ai- 
kicle du Moniteur qui m'attaquait; mais par des 
idées de convenance qui me paraissent si impé- 
rieuses que je recommencerais vingt fois^ si vingt 
fois la même circonstance se représentait. 

De quoi s'agit-il ? Après une victoire, l'empereur 
fait une proclamation à son armée; cette procla- 
mation est dans des termes tout-à-fait ossiani- 
ques. À peine s'est-elle répandue qu'on trouve 

TO» II. VS 
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que la pompe des expressions ^ jugée de sang-froid 
par une partie du publie y choquera les règles du 
goût ; on fait une autre proclamation incontesta- 
blement plus conyenable ; je suis loin de le nier. 
Mais la première avait d^à été insérée dans les 
journaux allemands; le Journal de Francfort nous 
l'apporte. Ma première idée avait été qu'on ne 
la mît pas dans le Journal de f Empire; et j'ai 
changé d'avis. Je ne Tois pas que ce soit un in- 
convénient si grave. Comme tout le monde est 
bien convaincu qu'il n'y a en Europe personne 
assez hardi pour se servir du nom de l'empereur et 
faire le lendemain d'une victoire une proclama- 
tion comme venant de lui y tout le monde croit ce 
•iqui est , savoir : que les deux proclamations sont 
de la même main , et que des motifs quelconques 
«ont fait nier la première pour n'avouer que la se- 
conde. J'accorde que j'ai eu tort de laisser insérer 
la première ; tout ce qu'on peut en conclure c'est 
que je ne la trouvais pas mauvaise; et je donne à 
<3eux qui la blâment à en faire autant y après avoir 
laissé Vienne armée derrière eux pour aller com- 
battre et vaincre les armées réunies de l'Aulriche 
et de la Russie. A la suite de la bataille d*Auster- 
litz^ toute proclamation me paraissait excellente; 
je ressemble en cela au général qui l'a fait mettre 
à l'ordre du jour de l'armée de Mayence. 

Le ministre de la police , enchanté de ce que 
j'ai manqué de tact , cherche à en tirer parti. N'o- 
sant blâmer une proclamation dont il a bien re- 
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connu l'auteur , il jette à trarers des accusations 
contre mon correspondant de Francfort qu'il re- 
présente comme un intrigant vendu aux Anglais. 
C'est le plus honnête homme du monde. J'y re- 
viendrai tout à l'heure; car puisqu'on occupe l'em- 
pereur de mon correspondant à Francfort , il faut 
bien qu'il sache ce que c'est et combien il y a 
d'innocence dans tout ceci. Si les commis du mi- 
nistre avaient gardé le silence, je n'aurais rien su 
des rapports envoyés contre moi ; mais ils ont ba- 
vardé , tant ils se croyaient sûrs que j'étais perdu. 
Ils ne savent pas et ne sauront jamais qu'être 
perdu , selon eux , c'est selon moi , retrouver toute 
mon indépendance. Instruit du manège du mi- 
nistre de la police , je le guette à mon tour, et le 
bonheuir veut qu'on m'apporte une édition des 
œuvres de Colin d'Harleville dans laquelle je 
trouve à la dernière page du dernier volume une 
approbation de censure absolument dans les for- 
mes et les termes en usage sous l'ancien régime. 
Je l'imprime dans le Journal de VEtnpire comme 
un fait, sans réflexion ; il n'en fallait pas. Le scan- 
dale opère. 

L'empereur, fatigué des attaques secrètes du 
ministre contre moi , de mes attaques publiques 
contre le ministre , nous tance tous deux dans un 
article du Moniteur, C'est certes beaucoup d'hon- 
neur pour moi que d'être mis sur la même ligne 
que le premier ministre; mais en conscience pou- 
vaifr-je répéter ce qui me concernait dans un jour- 
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nal dont tout le monde sait que fai la direction? 
Il aurait fallu y joindre des explications y ce qui 
n'eût pas été convenable ; ou mettre deux lignes 
au-dessus 7 que j'ayais cessé la veille de rédiger le 
{ournal , ce qui ne m'est pas permis sans le con- 
sentement préalable de l'empereur de qui seul 
j'ai reçu cette direclion. Lorsque le ministre m'ob- 
jectait que je montrais trop de scrupule , et qu'il 
n'était pas blessé de ce que j'avais imprimé ce qui 
le concernait , je n'ai pu que lui répondre : « Moi , 
je n'ai pas d'ambition pour me consoler \ il me 
faut toute ma réputation. » £n efiPet , dans les ré- 
publiques et les gouvernements représentatifs, 
rien ne blesse l'amour-propre , parce que tout 
homme politique a un but au-dessus de la crainte 
du scandale , et qu'il y a toujours un parti qui lui 
tient compte des humiliations qu'il éprouve , dans 
l'espoir de tirer parti de ses ressentiments. Sous 
ce rapport , l'Angleterre est une république ; l'o- 
pinion du roi sur un particulier est absolument 
nulle ; il a même fallu du temps pour amener les 
partis à ne pas compromettre le roi dans leurs dé- 
bats. Mais dans une monarchie réelle il n'y a pas 
de compensation puisqu'il n'y a pas de partis ; le 
.ressentiment serait un crime \ et celui qui louerait 
après avoir reçu unehumiliation neparaitraitqu'un 
lâche. Or 9 je ne veux ni avoir de ressentiments , 
ni renoncer à louer y si l'occasion s'en présente. 
11 est temps d'entrer dans des considérations 
générales. 
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M. de Montesquieu a dit que la Feriu était le 
principe des républiques^ et F Honneur le principe 
des monarchies. Je ne yeux pas disputer contre 
M. de Montesquieu , mais je croîs que le mouye- 
ment des républiques en général est donné par 
les ambitions , et le mouvement de la monarchie 
française par les vanités. Pour tirer parti des Ta* 
nités , pour les rendre utiles et en obtenir beau- 
coup, il faut les ménager. Louis XIV a poussé cet 
art aussi loin que possible. Racine est mort , non 
pour lui ayoir déplu , mais de la crainte de lui 
ayoir déplu. £t quel homme pouvait être davan- 
tage au-dessus de la vanité qu'inspire l'opinion 
d'un souverain que celui qui jouissait déjà d'une 
gloire personnelle si assurée qu'il ne peut la per- 
dre sans que la langue française ne soit anéantie? 
Les philosophes modernes ont conclu du chagrin 
de Racine qu'il avait la tête faible , quoiqu'il soit 
évident par ses ouvrages qu'il avait la tête forte- 
ment organisée. Mais les philosophes , qui étaient 
parvenus à se rendre maîtres de l'opinion et à en 
faire trembler les rois, ne savaient plus que , sous 
Louis XIV , toutes les vanités se rattachant à lui , 
son jugement était d'un poids immense. Pour que 
le jugement d'un souverain soit sans appel, il faut 
qu'il prononce rarement et qu'il n'humilie jamais. 
Les vanités blessées dégénèrent en bassesses ou en 
ressentiments. Dans le premier cas, elles détruisent 
un des ressorts de la monarchie et le confondent 
avec le despotisme; dans le second c^;v!Si)0^fi&\^5SL^< 
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nent Fhomme à Ini , lui font chercher une gloire 
indépendante du souverain, et préparent quelcpie- 
fois ces ambitions personnelles si dangereuses , et 
dont on troure des traces dans toutes les réyolu- 
lions. On ne connaît pas assez Louis XIV ; c'est la 
faute de son prétendu historien , M. de Voltaire. 
On croit que ce roi était absolu ; la vérité est qu'il 
mettait beaucoup de soin à éviter au pouvoir les 
contestations ; et son opinion personnelle n'était si 
puissante que parce qu'il la donnait rarement , et 
qu'il n'humiliait jamais. Un jour on lui annonçait 
la mort d'une femme de sa cour : '< Puisqu'elle est 
morte y je puis dire à présent qu'elle était bien 
laide. » En efiPet , nous ne laissons personne pour 
soutenir nos prétentions à la beauté y ainsi il n'y 
avait plus d'inconvénient à s'expliquer à cet égard. 
G)mment croire que les hommes livreraient le ju- 
gement de leur esprit, de leurs qualités et de leurs 
défauts au pouvoir? C'est bien assez qu'il juge 
leurs actions dans tout ce qui a rapport aux inté- 
rêts de l'Etat; et si Louis XIV avait usé souvent de 
la faculté de prononcer sur les hommes , ils au- 
raient cherché un refuge hors de lui. On aurait 
vu dés son règne ce qu'on a déjà vu depuis , les 
peuples hardis et les princes timides. 

Je me rappelle que dans une conversation l'em- 
pereur mettait au nombre des moyens nécessaires 
pour gouverner^ l'art de rattacher le plus grand 
nombre possible d'intérêts au trône , et la précau- 
ijou de ne jamais prononcer àe d^v^sc^^tsok %«&» es- 
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Btour (i). Il faut y joindre le soin de mé- 
( yanités; 

ministre a en des torts ^ pourquoi Fim- 
fficiellement? Le ministre est-il une puis- 
ndépendante qu'on ne puisse communi- 
o lui que par des pièces officielles ? Sa 
-eUe inamoTible? Si les torts sont si petits 
méritent qu'un article de journal, à coup 
e méritent pas même la peine qu'on a 
ir le faire. Mais enfin, ou le ministre s'en 
L , ou il en sera humilié. S'il s'en moque , 
rapports du pouvoir au sujet sont déran- 
en est humilié il s'en vengera. Et quelle 
l'a pas un ministre de la police pour agi- 
naitro ! car c'est à cela que je borne toute 
ance. Il me semble qu'il faut au contraire 
' de bonnes nuits à son ministre de la 
)ur qu'il ne soit jamais tenté de tous en 
le mauvaises. Quant aux querelles parti- 
elles cesseront quand l'empereur le vou- 
iusement. Aucun de ceux qui l'entourent 
supporter l'idée de ma Correspondance , 
le chacun la fait selon son caractère ; il 
a rompre ; ou cpie l'empereur prenne la 
m de ne jamais souffrir qu'on l'occupe 
autrement ce sera à ne jamais finir ; et 

léraiement il a été fidèle à cette condition qu^il 
losée lui-même ; soas ce rapport il doit servir de 
quiconque s'empare du pouvoir k la suite d'une 
1. 



172 NOTE XLI. 

en yërité il me serait impossible de répondre à 
tout. £n Yoici un exemple si singulier que je crois 
devoir le noter. Pendant plus d'un mois^ j'ai reçu 
le Moniteur à mon adresse , avec le titre de Con- 
seiller d'Etat à la suite de mou nom. J'ouvre les 
journaux comme tout le monde, sans lire l'adresse ; 
je ne me suis aperçu de cette mauvaise plaisanterie 
que parce qu'un jour ou l'a répétée deux fois^ en 
m'en voyant parla poste un second exemplaire du 
même journal qui le matin avait été remis à ma 
porte par le porteur ordinaire. C'est alors que j'ai 
pris des informations, et que j'ai appris depuis 
combien de temps cela durait. On croyait appa- 
remment me donner un ridicule dont le bruit re- 
monterait jusqu'à l'empereur ; et plus la chose est 
bête ; plus elle aurait réussi. J'ai gardé l'adresse 
imprimée comme preuve et comme curiosité. 

Cette étrange sottise n'est cependant pas plus 
étrange que l'importance donnée à mon corres- 
pondant de Francfort. 

Toute ville considérable d'Allemagne a un jour- 
nal, quelquefois même plusieurs journaux. £n les 
faisant venir tous , on se donnerait chaque jour 
un volume à lire , et sans utilité puisqu'on trou- 
verait les mêmes faits répétés dans tous. On choi- 
sit au dehors un propriétaire de journal , ou un 
homme attaché à la rédaction d'un journal ; on 
prend avec lui des arrangements pour qu'il envoie 
manuscrit le relevé des journaux de son pays et 
des pays voisins. La traduclvou ativNtà «Anû toute 
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faite sans double emploi; on choisit dans ce résumé 
et voilà tout. Le correspondant peut d'autant 
moins essayer de mettre quelque chose du sien y 
quand il en aurait l'intention et qu'on lui en sup- 
poserait l'intérêt^ qu'il désigne à la fin de chaque 
nouTelle de quelle gazette elle est tirée ; ce qui 
rend la vérification facile et toute supposition 
impossible. Qui croirait que c'est d'un correspon- 
dant de ce genre qu'on fait un homme vendu aux 
Anglais et presque un conspirateur ? £n vérité on 
serait tenté de se demander quel est le plus sage 
d'un souverain qui se mêle de tout ou d'un souve- 
rain qui né se mêle de rien. Et quand je pense où 
et dans quelle circonstance cette Note parviendra 
à l'empereur, il me semble que, si elle était à faire, 
je n'aurais pas le courage de la commencer. 



NOTE XLII. 

Février 1806, 

J'ai pris un grand engagement en promettant 
d'examiner pourquoi la Banque a perdu son cré- 
dit trois semaines après la déclaration de guerre , 
pourquoi On a tu depuis banqueroutes sur ban- 
queroutes , et pourquoi la France n'a pu suppor- 
ter , sans un désir effréné de la paix , trois mois 
d'une campagne aussi heureuse qu'extraordinaire. 
Tant de causes se sont unies pour amener ce ré- 
sultat qu'il faudrait des yolumes pour les déve- 
lopper. J'indiquerai les plus frappantes. 

D'abord j'écarterai le désir de la paix, qui nepeut 
être qu'une combinaison de quelques hommes 
ayant de l'influence sur le gouvernement par les 
places qu'ils occupent; car on a été jasqu'à témoi- 
gner le désir de la paix dans des couplets chantés 
sur nos théâtres ; et certes nous ne jouissons pas 
d'une liberté d'opinions assez grande pour qu*on 
se soit permis une pareille inconvenance sans y 
être autorisé. La police était hautement pour la 
'paîx, Quelles étaient ses intentions? Craignait- elle 
que par des victoires Vemçet«\M xkô %nt\l^ fatus- 
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quement de la tutelle oii le parti réyolutionnaire 
préteud le tenir? Sur cela , je ne prononcerai pas. 
L'empereur connaît la méfiance où je suis contre 
un ministère qui peut faire et défaire l'opinion 
du jour y qui a le département des conjurations et 
des conspirations , de l'argent dont il ne rend pas 
compte , et qui se vante de répondre du parti ré- 
volutionnaire , ce qui est avouer qu'il en dispose. 
Les rois sont d'une confiance que j'admire , mais 
queje suis loin d'approuver, parce qu'elle me pa- 
rait d'un danger extrême; et plus j'étudie ce qu'on 
appelle le ministère de la police , mieux je com- 
prends pourquoi les Anglais n'en veulent pas , et 
combien ont longtemps été sages à cet égard les 
combinaisons de notre ancienne monarchie (i). En 
prenant parti pour la paix aussitôt la campagne 
ouverte , la police secondait l'opinion des gens à 
argent , et comme le ministre actuel passe pour 
avoir de grands capitaux et pour ne pas les laisser 

fl) Si on veut réfléchir que M. Fouché a fini par livrer 
Bonaparte, et le conduire à Tile Sainte-Hélène sans même 
être obligé d'employer la violence, on sera convaincu 
qu^l y a eu toujours lutte entre deux hommes dont les po- 
sitions étaient cependant bien différentes. Ceci ne veut pas 
dire que Bonaparte n ait pas provoqué sa déplorable fin , 
mais que le ministère de la police a une force dangereuse 
pour Ips gouvernements. 11 y en a des exemples autre part 
qu*en France; et ces exemples se multiplieront , la police 
devenant partout comme la dernière ressource des mo- 
narchies. 
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dormir , on peut penser que son influence sur les 
capitalistes est aussi étendue que sur les jacobins. 
Que la niaiserie des royalistes lui liyre ce qu'on 
appelle le faubourg Saint-Germain^ il sera impos- 
sible de nier que , l'armée exceptée , tout ce qui 
remue ou bavarde en France ne soit entre les 
mains de cet homme. Alors on prendrait souvent 
un bruit fait à dessein pour un éclat d'opinion 
publique , si on n'écartait tous les accessoires 
pour s'arrêter au fond des choses. Le fond des 
choses est que , l'embarras de la Banque s'étant 
lié aux hostilités ^ on en a conclu généralement 
que la paix seule pouvait ramener ce que mes- 
sieurs de la finance appellent le crédit public^ et ce 
que j'appelle^ moi , l'agiotage et l'usure autorisés. 
Je l'ai déjà remarqué, il y a antipathie entre les 
négociants , les fabricants pour qui l'argent n'est 
qu'un moyen , et les banquiers pour qui l'argent 
est une marchandise. Dès Tinstant qu'on formait 
une banque en France , il fallait penser aux 
moyens de la faire tourner au profit de ceux qui 
regardent l'argent comme un moyen , ou s'atten- 
dre qu'elle ne ferait qu'augmenter l'ascendant et 
la cupidité de ceux qui regardent l'argent comme 
uoe marchandise. Ne considérer une banque que 
dans les services qu'elle peut rendre au Trésor est 
une autre combinaison fausse ; en croyant imiter 
l'Angleterre , on s'en éloigne par tous les résul- 
tats ; aussi ne serait-il pas difficile de justifier par 
des raisonnements sans réplique les événements 
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déjà accomplis. L'état da commerce de Paris est 
affreux y et c'est à cette cause qu'il faut attribuer 
l'indifférence de la capitale pour nos yictoires , 
indifférence telle qu'elle forcera le gouTcrnement 
à faire promptement la paix ^ quelles que soient 
d*ailleurs ses combinaisons. 

Dans tout établissement de banque, deux in* 
conyénients sont à éviter : le premier , que le» 
banquiers deyiennent marchands ; le second , que 
les marchands deviennent banquiers. 

Les banquiers deviennent marchands lorsque j 
ayant seuls crédit à la Banque y ils trouvent dans 
l'étendue de ce crédit les moyens de faire des 
spéculations hors de leur état \ alors ils entre- 
prennent tout^ envahissent tout et finissent par 
s'écraser sous la multiplicité de leui*s spécula- 
tions. Qui croirait que les g;randes opérations de 
librairie sont aujourd'hui entre les mains des 

banquiers? La banqueroute de M. R est 

sans contredit la chose la plus scandaleuse qu'on 
ait vue depuis longtemps , et quoique la police ait 
forcé tous les journaux de la présenter d'une 
manière intéressante et sentimentale y jamais on 
ne persuadera au public qu'un marchand d^ar- 
gent y qui ne ferait que son métier y pût manquer 
de dix-neuf millions. 11 y a en Allemagne des sou- 
verains à qui cela serait impossible y observation 
que je ne fais pas contre ces pauvres souverains^ 
mais pour indiquer les changements qui se sont 
introduits dans les mœurs de l'Europe y et qui ont 

TOKI II. 16 
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déplacé plus de prépondérance qu'on ne le croit 
généralement. Pour moi , je suis convaincu que 
les rois ne se doutent pas qu'on bat monnaie dans 
leurs Etats sans avoir besoin de les consulter; et 
quand j'ai appelé les capitalistes les aristocrates 
des richesses mobiles , eu les comparant aux an> 
ciens aristocrates de la propriété foncière , il ne 
m'aurait pas été difficile de montrer que ceux-là 
aussi s'étaient arrogés le droit de battre monnaie. 
Qu'était une lettre de change dans son origine? 
la représenkUïon d^une affaire consommée; et 
alors c'était bien véritablement une lettre de 
change , car elle n'était tirée que pour une valeur 
encaissée. Qu'est-ce aujourd'hui qu'une lettre de 
change ? la première valeur c^une opération qu*ou 
va faire. Si l'affaire réussit , tout va bien ; la 
lettre de change se paie ; les spéculateurs mon- 
tent la dépense de leurs maisons à proportion des 
bénéfices qu'ils ont obtenus. Pour de nouvelles 
opérations , il font de nouvelles lettres de change, 
jusqu'à ce qu'une fausse spéculation les mène 
d'embarras en embarras à une banqueroute com- 
plète; alors le bilan déposé représente toujours 
des dettes énormes et rien pour y répondre. Ce- 
pendant , tant que dure le crédit de ces maisons ^ 
leur papier a cours forcé, puisque le banquier sage 
qui le refuserait s'exposerait a se voir lui-même dis- 
crédité par ces maisons brillantes; et comme au^ 
jourd'hui on est assez futile pour estimer un ban- 
quier à proportion de la dépease c\w'\\ €^U^ tandis 
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qu'autrefois on ne lui accordait de confiance qu'a 
raison de son économie , il en résulte que le pa- 
pier d'un banquier oonnu , c'est-à-dire qui fait du 
bruit ^ est un papier forcéla veille même du jour 
où il manque. Les lois les^ plus rigoureuses de» 
vraient s'armer contre ces déboutés spéculateurs 
qui f au mal d& ruiner des milliers de familles , 
ajoutent le mal plus grand encore d'exciter une 
cupidité générale et de mettre en vogue un luxe 
dont les résultats sont effroyables. Nous avons vu 
sous l'ancien r^ime des bommes de nom traduits 
devant les tribunaux pour des lettrés de change ; 
c'était la dernière dégradation de la noblesse -, tout 
homme qui aliène sciemment sa liberté person- 
nelle cesse d'être noble. La législation à cet égard 
est encore à faire, et restera à faire tant qu'on 
n'ira pas au fond des choses et qu'on sera ébloui 
par de fausses idées commerciales. On devrait être 
pendu en France par cela seul qu'on fait banque- 
route de dix-neuf millions , parce qu'il n'y a pas, 
dans l'état commercial de la France , de quoi faire 
des spéculations licites qui laissent un homme 
raisonnable en déficit de dix-neuf millions, a 
moins que ee ne soit par la faute du gouverne- 
ment et pour avoir traité avec lui. En attendant, 
l'art de l'administration serait de diriger son ac- 
tion sur la Banque de manière à ne pas laisser aux 
banquiers cette étendue de crédit qui les rend 
aptes à toutes les spéculations. Ils ne doivent être- 
que banquiers , c'est-à-dire marc\vM!kâL% ^V. ^^scc^- 
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missionnaires d argent, ce qui n'est pas impos • 
sible. 

Par la même raison , le négociant ne doit pas 
faire la banque , et c'est ce qui arrivait du temps 
de la caisse du commerce. Voici ce qui en est ré-* 
•ulté , et ce que j'avais noté d'avance. Le mar- 
chand , après avoir trouvé à cette caisse le crédit 
dont il avait besoin pour ses affaires , augmentait 
d'abord ses affaires de tout le crédit qu'il pouvait 
obtenir , et bientôt il se faisait lui-même banquier 
envers les marchands qui n'étaient pas action- 
naires de cette caisse ; il prêtait à douze ce qu'il 
avait à six comme actionnaire ^ et vendait ainsi sa 
signature à demi pour cent par mois. On voit que 
banquiers et marchands arrivaient ainsi au même 
but en partant d'un point différent ; que la cu- 
pidité , qui fait que les banquiers se livrent à des 
opérations de commerce , fait que les marchands 
se livrent à des opérations de banque , et que les 
mêmes mœurs et le même désordre s'introduisent 
dans toute la population spéculante. Tant que la 
caisse de commerce conservait son crédit , tout 
allait; les engagements se multipliaient; les entre- 
prises s'entassaient sur des entreprises , et les bil- 
lets faits et échus se payaient avec les billets qu'on 
faisait. La caisse de commerce supprimée y l'en- 
gorgement fut terrible; tous les négociants^ fabri- 
cants , marchands , obligés d'examiner leur situa- 
tioD réelle^ en furent effrayés. Si la Banque ne les 
eâi pas écartés avec mèçT\% ,«\Y«:ii\i\^V\â!& de ceux 
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qui ne voient l'argent qae comme une marchan- 
dise avait pu s'adoucir devant les besoins de ceux 
pour qui l'argent est un moyen , la crise n'aurait 
pas été sensible. La plupart des marchands mirent 
de l'honneur à s'élever au-dessus de lear posi- 
tion; plusieurs y parvinrent par des sacrifices si 
grands qu'on ne le croirait pas si je le disais. Tout 
considéré ^ le commerce souffrit beaucoup sans 
avoir fait perdre à ses créanciers une somme 
qu'on puisse comparer à celle dont un seul ban- 
quier vient de manquer; Les causes de cette diffé- 
rence méritent d'être examinées. 

Que donne un banquier pour garantir le papier 
qu'il met en circulation? sa signature. Ce papier 
représente-t-il une affaire consommée ou une af- 
faire à commencer? Personne ne le sait. Quand il 
manque^ son papier n'est plus que du papier ; il 
distrait, dénature, emporte, transporte, et n'offre 
à ses créanciers que sa maison, ses meubles, en un 
mot que les valeurs positives qui servaient à son 
luxe personnel, et que souvent encore sa femme 
conteste. 

Il n'en est pas de même du marchand. Pour ga- 
rantie du crédit qu'on lui ouvre il donne aussi du 
papier^ il est vrai, mais ce papier est représenté 
par les marchandises qui sont dans son magasin 
ou dans les magasins des endosseurs de ses billets. 
Rien n'est fictif dans ce genre d'opérations. Si le 
marchand éprouve des embarras, il y a toujours 
un fonds de ressources dont \\ Qa\.^Q«sCt:\.^^^^'- 
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rer parti. En général^ le marcliand embarrasse 
s'arrange, le banquier embarrassé manque. Dans 
un pays où le crédit d'une banque est livré avpx 
banquiers exclusiTement, il y a donc un yice 
d'administration, puisque tout va contre la nature 
des choses ; le crédit repose sur le crédit au lieu 
d'être fondé sur des valeurs positives. Que l'on 
compare maintenant le système du crédit anglais 
au système du crédit français, on en connaîtra 
toute la différence. 

Le banquier, dont le crédit repose entièrement 
sur sa réputation, est intéressé à faire sans cesse 
illusion sur ses affaires ; il n'avoue jamais ses em- 
barras, parce qu'un aveu de sa part ne peut que 
répandre l'alarme parmi tous ceux qui ont de son 
papier; l'assurance, le ton tranchant font partie 
du rôle qu'il doit jouer. Le marchand au contraire 
avoue ses embarras, parce que, pouvant toujours 
montrer ses ressources, cette confiance de sa part 
appelle les secours ; mais il ne sera confiantqu'en- 
vers des hommes de commerce dont il est sur 
d'être entendu, et qui ne le traiteront pas de 
pauvre diable, terme d'usage des marchands d'ar- 
gent envers ceux qui en cherchent. Il ob tien rira 
de l'assistance sans danger pour ceux qui lui en 
accorderont, et les banqueroutes ne seront que le 
résultat réel de l'inconduite, de l'incapacité ou du 
malheur. 

Mais, dira-t-on, faut-il recréer une caisse de 
commerce? Ce n'est pas mon av\s, ie ^«A» ^w?on 



FÉVRIER 1800. 183^ 

s'agite beaucoup pour j parvenir ) il serait diffi- 
cile de former contre une seule objection valable^ 
et les anciens actionnaires de cette caisse sont au- 
jourd'hui bien convaincus qu'ils sont tombés dans 
un piège qu'on leur avait préparé avec art, en 
refusant un commissaire du gouvernement. Ce 
qui doit l'emporter a vaut tout, c'est que le gouver- 
nement l'a supprimée, qu'il a accordé un privi- 
lège à la Banque, et que l'autorité ne doit jamais 
se dédire sans une nécessité si absolue qu'il n'y ait 
pas de terme moyen. Or, ce terme moyen existe 
en France comme il existe en Angleterre ; il tient 
à la nature des choses. 

Il faut garder la Banque comme association des 
marchands d'argent, autrement dits capitalistes, 
et laisser le commerce se former en associations 
particulières. Il ne s'établira dans aucune ville de 
France de véritables banques de commerce qui 
ne se rattachent à la grande Banque établie à 
Paris ; et cependant il n'y aura confusion ni dans 
les intérêts, ni dans la manière de mener des 
ohQses absolument différentes. Il reste à examiner 
si cette mesure, facile à exécuter dans les villes 
de commerce de France, est possible à Paris \ si 
le gouvernement qui attire tout à lui et ne permet 
d'indépendance nulle part^ en souffrira pour les 
intérêts réels du commerce; c'est une grande 
question. Entre les capitalistes et les gouverne- 
ments, la partie est égale ; les capitalistes font la 
loi aux gouvernements selon \e^ b«!^vcv% o^'^ 
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ont, et les gouyernements font banqueroute aux 
capitalistes quand ils ne peuvent plus supporter 
les charges que ces messieurs leur ont imposées ; 
cela existe de toute éternité et n'oflFre encore d'ex- 
ception que chez les peuples marchands. La raison 
en est facile à saisir; on n'emprunte là que pour 
produire, et tout crédit est fondé sur des Taleurs; 
il y a donc une certaine garantie. Tous les autres 
gouTcrnements empruntent pour consommer; 
il faut bien à la fin que le mouvement s'arrête. 
Si les capitalistes ne s'approchent des gouyerne» 
ments qu'avec défiance, ils s'en approchent ce- 
pendant^ attirés par l'appât des bénéfices^ et c'est 
ainsi que toute association de marchands d'argent 
finit par se confondre avec l'administration pu- 
blique. Il ne peut en être ainsi des banques réelles 
de commerce; il leur faut liberté entière; comme 
elles ne veulent pas tromper, elles ne veulent pas 
s'exposer à être trompées ; elles ont peur de l'action 
directe du gouvernement ; et ce n'est jamais que 
de la seconde main qu'on a action sur elles, c'est- 
à-dire par l'intermédiaire de la grande Banque. 
Notre genre de gouvernement admettrait-il des 
procédés si doux, et consentirait-il à s'enchaîner 
au nom du crédit général, qui a bien aussi sa ty- 
rannie quand on le laisse faire? C'est une grande 
question. Peut-être la traiterai-je dans la Note sui- 
vante ; car je n'ai expliqué ici qu'une des causes 
de l'état malheureux dans lequel se trouve le com- 
merce de Paris, et il y en a dîa\x\.T«&. 
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Le gouTernement Teut tout gouverner , Tadmi- 
nistration tout administrer; il ne faut donc pas 
se fâcher quand le public s'attaque au gouver- 
nement et à l'administration du malaise qu'il 
éprouve. Lorsque les ouyriers manquent d'ou- 
vrage^ ils s'en prennent au gouvernement; quand 
les artistes ne vont pas en carrosse, ils s'en pren* 
nent au gouyernement ; le commerce lui-même, 
qui se vante de son indépendance, s'en prend 
aussi au gouvernement quand il souffre ; il n'y a 
pas jusqu'aux comédiensqui nedemandent compte 
au gouvernement de la pauvreté de leurs receltes; 
et bientôt il faudra des gouvernements spéciale- 
ment occupés de donner de l'activité aux ouvriers^ 
de l'ouvrage aux artistes, des pratiques aux mar- 
chands, et de la vogue aux gens de théâtre. Oh ! 
que j'aime mieux l'ancien temps où les gouverne- 
ments ne se mêlaient que de gouverner, où ils 
abandonnaient à toutes les localités, à choque pro- 
fession, à chaque métier sa police et son adminis- 
tration particulière, après avoir accordé à chaque 
corps les règlements qu'il solUciiaÂl d^^*& ^a»wvqi.- 
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térêt. Il s'ôtait une grau4^ responsabilité, et les 
choses n'en allaient que mieux. Je dis qu'il s'ôtait 
une grande responsabilité, puisqu'il est remarqua- 
ble qu'on s'en prend au gouyerneraent de tout, 
depuis qu'on a demandé el obtenu la liberté illi- 
mitée, taudis qu'on le regardait comme hors de 
cause sous la hiérarchie des corporations. Il serait 
utile d'examiner si le malaise dont on se plaint ne 
tient pas positivement au système dans lequel on 
s'obstine ; mais peut-être trouverait-on d'invinci- 
bles obstacles pour en sortir. 

Si l'on pouvait écarter les causes secondaires 
qui ont empêché le commerce de prospérer depois 
dix ans, on aurait bientôt la conviction que le mal 
qu'on attribue aux circonstances tient entièrement 
au système de la liberté illimitée. J'ignore s'il est 
quelque petit pays en Europe où chacun puisse 
prendre, quitter, reprendre et quitter encore à sa 
fantaisie une profession, moyennant patente; mais 
j'ose affirmer que partout où le commerce fait des 
progrès, a un esprit qui lui est propre , il y a des 
corporations (i). 

(l) Les corporations ont été formées dans un système 
de liberté-; l'ancien régime en avait fait un moyen de su- 
jétion ; depuis elles ont été abandonnées. Les avocats, les 
notaires , les avoués , les huissiers se sont de nouveau cor- 
pores ; mais non le commerce et Tindustrie. Cela serait 
impossible aujourd'hui en France , quoique les corpora- 
lions existent en Angleterre , pays de commerce et de H- 
herté; mais aï elles y étaient un \our Às*xu\\ft& , ^ya. w?i 
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Les marchauds sont trop isolés les uns des autres 
maintenant pour pouvoir se connaître^ se soutenir 
réciproquement ; le marchand de soie est aussi 
étranger au marchand de soie qu'au marchand de 
vin et au marchand de bois ; point d'intérêts com- 
muns entre gens exerçant la même profession; par 
conséquent point de capitaliste qui prête ses fonds 
de préférence à tel ou tel état , avantage dont le 
commerce jouissait autrefois et dont les résultats 
sont incalculables. En effet , le commerce opère à 
trop courte date aujourd'hui ; le terme que le 
fabricant accorde n'est que le quart du terme en 
usage avant la Révolution ; et le marchand qui 
trouvait à escompter des billets à un an est trop 
heureux quand on veut bien lui en prendre à deux 
mois. £n cherchant la cause première de cette 
défiance générale, on trouverait qu'elle est due au 
système des patentes. 

Celui qui a été élevé pour un état , qui l'em- 
brasse avec la certitude d'y consacrer sa vie , doit 
naturellement inspirer une confiance plus grande 
que celui qui se livre tout à coup à une profes- 
sion à laquelle personne ne le croyait destiné la 
\ aille f et que par conséquent on peut supposer 
qu'il quittera le lendemain. Pourquoi le fabrîcant 
de Lyon ou de Louviers enverrait-il pour cent 

parviendrait pas a les rétabhr ; le mouvement du com- 
aierce y est trop rapide et les produits nouveaux trop 
variés. 



188 HOTE XLIIl. 

mille francs de marchandises payables dans un an 
à un homme qui , dans six mois y peut être juge , 
agent de change, pâtissier, sénateur ou architecte? 
La confiance dans le commerce s'établit avec len- 
teur ; on y étudie les hommes peut-être plus at- 
tentivement que dans toute autre carrière^ et tant 
qu'on n'aura point donné à chaque profession 
toutes les garanties possibles de stabilité, on peut 
être assuré que la défiance et les courts termes 
présideront à toutes les spéculations. Cependant, 
qu'est-ce que le commerce, s'il est obligé d'opérer 
à des termes rapprochés ? Ce n'est plus qu'un mi- 
sérable brocantage. Je crois l'avoir déjà dit : ce 
qui m'a le plus frappé en Angleterre , c'est l'im- 
mense crédit que les particuliers se font entre eux 
et les longs termes de ce crédit. 

En France, le terme du fabricant au marchand 
étant très court , et le marchand ayant souvent de 
la peine à se faire solder de ses pratiques , chaque 
mois de retard qu'il éprouve diminue un pour cent 
sur ses bénéfices, puisque le moindre escompte est 
aujourd'hui de douze pour cent par an. Si on ajoute 
à cette diminution de gain les sacrifices qu'il a été 
obligé de faire pour payer les traites que le fabri- 
cant tire sur lui , alors que les marchandises dont 
on réclame le paiement ne sont point encore ven- 
dues, on sentira que le commerce, sans long crédit, 
ne peut plus s'appeler commerce, dans la véritable 
acception du mot. Le marchand vit donc au jour 
Je Jour ^ plus embarrassé de solder les o^raticms 
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qu'il a faites- qu'occapë à en calculer de notivelles; 
la moindre perte, le moindre retard dans sa vente 
le met à la merci des marchands d'argent ; les in- 
térêts dont il s'accable avancent sa chute y et le 
fabricant , toujours victime malgré sa défiance , 
finit par resserrer encore le peu de crédit qu'il 
faisait. C'est ainsi que depuis six ans il s'est fait en 
France si peu de fortunes dans le commerce ; et 
marchands etfabricants n'ont en définitif travaillé 
que pour les capitalistes, pour ces capitalistes que 
j'appelle avec raison les aristocrates des richesse» 
mobiles , et pour lesquels le monde industriel se 
ruine et succombe aujourd'hui. 

Les détails , indispensables dans ces sortes de 
matières , ayant quelque chose qui fatigue celui 
qui gouverne^ il faut citer des exemples, des faits, 
auxquels je défie toutes les chambres de commerce, 
qui sont aujourd'hui composées d'hommes étran- 
gers au commerce, de répondre d'une manière 
satisfaisante. 

Autrefois un marchand travaillait vingt ans à 
augmenter ses affaires; il pensait alors à se retirer, 
et la cession de son fonds, des marchandises et du 
crédit attachés à sa maison , était la partie de sa 
fortune qu'il se réservait ; ses autres bénéfices 
avaient été employés à l'établissement de ses en- 
fants. Dans le système des patentes^ de liberté illi- 
mitée , d'instabilité, cette ressource du commerce 
est entièrement détruite , et l'on ne pourrait dire 
combien ^e diminue les capîlaux çii'^v^tv^^.'^tJR^. 

TOM% n, w 
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effet, à qui lemarcliand qui veut se retirer cédera- 
t-il un fonds de la valeur de cinquante mille 
écus ? Celui qui possède cette somme la fait valoir 
mieux que dans le commerce et n'a pas envie de 
se mettre en boutique. Ne pouvant espérer décéder 
au comptant 9 vendra-t-il a crédit ? Mais l'acheteur 
dissipera le tout en un an , fera banqueroute , et 
voilà le vieux marchand ruiné. Autrefois , un 
commis élevé dans sa maison , éprouvé pour sa 
probité et son intelligence, lui succédait ; ce com- 
mis , devenu marchand , payait une partie de son 
fonds par un mariage que son ancien bourgeois 
trouvait plaisir à lui ménager ; une fortune ac- 
quise était conservée , une fortune nouvelle s'éle- 
vait , et Taisance devenait plus générale. Pourquoi 
cela ne serait-il plus ainsi , dira-t-on ? Parce que 
les institutions s'y opposent ; et en voici la preuve. 
Les notaires^ les huissiers-priseurs , forment des 
corporations ; les lois ont donné de la stabilité à 
ces états, et les charges des notaires, des huissiers- 
priseurs , qui représentent ce que les fonds sont 
pour les marchands, sont montées à un prix extrê- 
mement élevé. Le capital premier de l'établisse- 
ment d'un notaire, d'un huissier-priseurest triplé, 
tandis que le capital premier de l'établissement 
d'un marchand devient nul aussitôt qu'il pense à 
se retirer. Niera-t-on que les institutions soient 
pour quelque chose dans cette énorme différence? 
Kiera-t-on que si les marchands du même genre 
étaient réunis dans un même \Tvlétfe\. c^^\ ne çeut 



FÉTRIIH 1806. 191 

naitre des patentes , la stabilité des états ramène- 
rait la confiance, la confiance les longs termes, la 
baisse de l'intérêt et la certitude de tirer parti , en 
quittant le commerce , de la réputation acquise à 
sa maison par vingt ans de travaux et de probité ; 
ce qui est bien quelque chose en administration ? 
Ne verrait-on pas chacun reprendre les mœurs de 
la profession pour laquelle il serait élevé ; et l'é- 
conomie y vrai fondement de toute fortune com- 
merciale , succéder à un luxe aussi ridicule que 
désorganisa teur quand il descend dans les classes 
intermédiaires de la société ? Règle générale : le 
commerce ne prospère que dans les pays où le 
marchand excite le luxe des riches sans le parta- 
ger, et je puis assurer que le plus petit boutiquier 
de Paris rirait de la simplicité de la cuisine et des 
habitudes d'un marchand millionnaire de Lon- 
dres. Il se fait là plus d'affaires sur des planches 
portées par de vieux tonneaux qu'ici sur des 
comptoirs d'acajou , ornés de dorures et entourés 
de glaces. 

Je ne chercherai pas si le gouvernement tire 
plus de profit des patentes qu'il n'en peut espérer 
de toute autre combinaison j ces considérations du 
moment me paraissent au-dessous d'une des plus 
importantes questions de l'administration. Nous 
avons vu pendant l'absence del'empereur ce qu'est 
devenu un crédit fondé sur les banquiers, et livré 
aux banquiers ; l'expérience du passé a prouvé 
souvent quelles ressources TEtat tto\w«i\l daxvs»\^ 



192 ROTK XUII. 

prospérité du commerce; c'est là qu'est le vrai 
crédit, le crédit fondé sur des valeurs. 

J'entends répéter que si les corporations exis- 
taient encore le gouvernement ne penserait point 
à leurpréférer le système des patentes; mais qu'en 
revenant aux corporations on risquait de pro- 
duire un nouveau bouleversement. Cette idée ne 
«erait juste que si le système des patentes n'était 
pas un bouleversement continuel , et qu'autant 
qu'on ne pourrait revenir aux corporations que 
brusquement et pour ainsi dire révolutionnaire- 
ment. Que l'administration ait des principes fixes, 
éprouvés par l'expérience, qu'elle y tienne, qu'elle 
se prononce hautement ; et si le rétablissement 
des institutions favorables au commerce, au crédit 
public, aux mœurs, à la monarchie est confiéà des 
hommes qui aient la conviction de l'utilité de ces 
institutions , on les verra bientôt refleurir. J'ai 
souvent remarqué qu'aujourd'hui on ne met point 
assez d'importance à l'opinion particulière de ceux 
auxquels on confie la direction d'une combinai- 
son adoptée, et je noterais plusieurs choses utiles 
essayées, abandonnées et condamnées pour cela 
seulement. Un homme qui n'a point la conviction de 
la bonté d'une mesure dont il est chargé s'effraie 
aux premières difficultés, recule devant les secon- 
des, et finit par déclarer impossible ce qu'il n'a ja- 
mais adopté au fond de l'âme. Sous ce rapport, je 
pais assurer que l'empereur ne connaît ni ce qui 
estj ni tout ce que le public aHeud de son goaver- 
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nement ; et bien des fois on lui présente comme 
l'opinion générale ce qui n'est que l'opinion de 
œux. qui n'ont appris l'administration que dans 
les liTres. Lyon, la première ville de France où 
l'on sache ce que c'est que le commerce , est tou- 
jours en opposition avec la chambre du commerce 
de Paris : pourquoi ? C'est qu'à Lyon la chambre 
du commerce est composée de négociants , et que 
la chambre du commerce de Paris n'est qu'un club 
d'écrivailleurs économistes (i). Cela est singulier à 
dire et n'en est pas moins vrai ; mais j'affirme que 
l'empereur ne sait pas tout ce qu'il peut , et tout 
ce que son opinion ajouterait aujourd'hui de poids 
â la yéritable opinion publique. Dans combien de 
choses ne reconnait-on encore deux partis que 
parce que personne ne sait celui que le gouver- 
nement adoptera ! 

Il faut donner au commerce de la stabilité et de 
la confiance en lui-même par des établissements 
particuliers qui l'arrachent à l'empire des usuriers, 
capitalistes et marchands d'argent. Nos administra- 
teurs me paraissent toujours d'étranges gens dans 
les rapports publics qu'ils font de l'état de la France; 
ils osent parler de la prospérité du commerce et de 
l'agriculture dans un pays où l'argent est osten- 
siblement à douze pour cent , où on n'escompte 
pas à la Banque des billets à plus de deux mois de 

(i) Cela était vrai lorsque j'écrivais cette Note ; j'ignore 
ce gu'il en est aujourd'hui. 
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date , et où le commerce n'a pas de banque qui lui 
Boit propre. Il y a cependant un raisonnement bien 
simple à faire. Quand on trouve à tirer douze pour 
cent de son argent en tripotant sur le papier du 
gouvernement, onneprêteson argent à l'agricul- 
ture et au commerce qu'à des conditions au moins 
égales ; dès lors tout ce qui emprunte se ruine; il 
n'y a que les marchands d'argent qui prospèrent; 
et il s'établit des marchands d'argentaux emprun- 
teurs une situation plus dure pour ces derniers 
que ne Tétait autrefois la situation des serfs a l'é- 
gard des seigneurs. Quiconque fait banqueroute 
n'attend plus sa subsistance que du gouverne- 
ment : de là le nombre des solliciteurs et des es- 
pions de police; de là l'immense quantité de gens 
qui, à des titres quelconques, se mettent à la suite 
des armées. Si la Franceavait la paix pendant deux 
ans , je ne sais si elle pourrait supporter cette si- 
tuation , à moins que l'intérêt de l'argent ne tom- 
bât au-dessous de cinq pour cent. Règle générale : 
toute administration publique qui attire les capi- 
taux par un intérêt que l'agriculture et le com- 
merce ne peuvent supporter ruine l'agriculture 
et le commerce ; toute administration publique 
qui coalise dans une banque les usuriers , capita- 
listes et marchands d'argent, ruine le commerce; 
et si l'empereur veut avoir la certitude de ce fait, 
il peut faire demander des renseignements nu tri- 
Jbunal de commerce et à l'enregistrement. 
Nous sommes dans un s^«\ibm& \.qwV i^wV^nxq 
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au système commercial auglais , et comme nous y 
restons par défiance et par incapacité , nous nous 
obstinons à ne pas attribuera ce système le malaise 
que nous éprouvons. Faut-il s'étonner si le public 
s'en prendaugouTernement?Ilfautbien qu'il s'en 
prenSe à quelqu'un. Quand on fait la guerre , on 
dit que le commerce ne va pas à cause de laguerrej 
et quand on est en paix tout le monde dit que cela 
allait mieux pendant la guerre. La vérité est qu'il y 
a un désordre légal^ et que du désordre il ne sort 
et ne peut sortir rien de bon , en commerce comme 
en toute autre cbose. 

Il serait facile d'établir un crédit particulier au 
commerce dans les villes de commerce, parce que 
les hommes de la même profession y sont corpo* 
rés défait^ par cela seul qu'ils se connaissent. Pour 
Paris , il est impossible d'y former un crédit spé- 
cialement consacré au commerce, avec le système 
seul des patentes , parce que les hommes de la 
même profession sont trop nombreux pour se 
connaître. 11 serait trop long d'examiner si un gou- 
vernement, dont la principale force jusqu'aujour- 
d'hui repose sur l'isolement où la Révolution a 
mis les hommes dans notre malheureuse patrie , 
doit commencer le rapprochement et l'union des 
intérêts semblables par le commerce , et s'il n'y a 
pas vingt institutions plus nécessaires à recréer 
avant celle-ci. Le commerce a élé bien fier avant 
la Révolution ; on le vantait jusque sur nos théâ- 
tre»; il avait ses tirades ambîlVeu&e^ «vxxûssvs^wq^ «^ 
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on immolait toutes les autres situations de la so- 
ciété. Le Toici tombé dans l'esclayage des mar- 
chands d'argent ; ce ne serait point un malheur y 
mais une punition , s'il connaissait la cause réelle 
du malaise qu'il éprouve. Au reste , c'est au gou- 
vernement à choisir par quel bout il veut recom- 
mencer la France , qui est toute à refaire. Dans 
l'état où elle est, on peut l'entraîner; mais la gou- 
verner et l'administrer , cela est bien difficile. Ce 
qui prouve l'ignorance générale où nous sommes 
des premiers éléments de l'ordre social ^ c'est que 
personne ne parait se douter des causes de cette 
situation. 



NOTE XLIV 



Avril 1806. 



Une Note qui n'aurait d'autre but que de loue? 
serait ridicule en ce qu'elle aurait l'air d'une ap-»- 
probation ; quand une Note parait en opposition 
elle peut du moins être utile en apprenant à celui 
qui gouverne les véritables dispositions de l'opi- 
nion publique, et, fût-on décidé à la braver, en- 
core est-il bon de la connaître afin de savoir ce 
qu'on brave. £n politique , je ne connais rien de 
plus dangereux que l'ignorance des faits et des si- 
tuations 'y c'est parce que la flatterie fait naître 
et entretient cette ignorance que les flatteurs ont 
été dans tous les temps en horreur aux peuples^ 
L'instinct suffirait pour donner la conviction que 
celui qui peut tout ne fait jamais le mal avec con- 
naissance de cause. Mais quelque peu disposé 
qu'on soit à louer , et pour si peu que l'on compte 
son sufiPrage , il n'en est pas moins vrai qu'on 
trouve du plaisir à dire que les dernières mesu- 
res arrêtées par l'empereur sont excellentes et 
dans le véritable esprit de la monarchie. Je suis 
fâché que le mot noblesse ait été discuté par des 
partis qui ont pris leur haine contre les disUtic- 
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tions pour un arrêt irrévocable ; mais en sortant 
des mots pour examiner le fond des choses^ il 
deviendra impossible de nier la vérité de quel- 
ques idées que j'ai énoncées' dans mes dernières 
Notes, et que je crois devoir développer ici. 

Sans cbercher si les hommes ont tort ou raison 
de se battre entre eux , il est certain que la guerre 
date de la création du monde , et que par con- 
séquent toute nation entourée d'autres nations 
doit êtres constituée pour l'attaque et pour la dé- 
fense. Une république aristocratique peut confier 
le soin de la défendre à des étrangers qu'elle paie , 
afin de ne donner au peuple aucune action même 
indirecte 3 mais toute monarchie continentale a 
toujours cherché ses défenseurs dans son sein ; 
et comme sa véritable richesse est dans son terri- 
toire , toute puissance et tout commandement ont 
appartenu de droit aux plus grands propriétaires. 
On ne concevrait pas même comment cela aurait 
pu être autrement , quand il n'y avait point encore 
d'armées permanentes et soldées. Les grands pro- 
priétaires étaient alors les aristocrates de la pro- 
priété foncière ; il ne pouvait y en avoir d'autres. 
Si on examine avec soin les choses qui se sont 
établies d'elles-mêmes , on verra toujours qu'elles 
étaient fondées en raison. Il n'y a en effet que le 
propriétaire du sol qui puisse quitter son domi- 
cile pour aller faire la guerre sans que sa fortune 
on souffre. Malgré les changements opérés dans 
uoê mœurs on trouverait , avec taisoii , ridicule le 
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banquier qui abandonnerait son bureau , sa clieu- 
telle y Fes spéculations , pour aller se mettre à la 
tête d'une armée , parce que tout le monde sent 
qu'il compromettrait ses intérêts et les intérêts 
qui lui sont confiés , tandis qne le grand proprié^ 
taire ne compromet rien en s'absentant de chez 
lui. On revenait de la Palestine duc de Bourgogne 
et comte de Champagne quand on était parti pour 
la Palestine duc de Bourgogne et comte de Cham- 
pagne y si on mourait en route ^ rien ne changeait 
encore, ni par rapporta l'Etat^ ni par rapport 
aux familles , et les mêmes propriétés donnaient 
aux successeurs légitimes les mêmes devoirs à rem- 
plir et les mêmes moyens de remplir ces devoirs. 
D'autres richesses se sont élevées -y on les a ap- 
pelées mobiles et on a eu raison ; car rien ne se 
fonde sur elles, et leur déplacement continuel est 
une cause permanente de trouble. Dès que leur 
influence domine dans une monarchie , cette mo- 
narchie a perdu son équilibre. Qu'on lise les li- 
vres d'économie politique , on sera efiPrayé de tout 
ce que vantent les auteurs de ces livres. Le fond 
de leur doctrines est que les écus n'ont pas de pa- 
trie, et que les capitalistes sont de tous les hom- 
mes les plus indépendants des gouvernements , 
puisqu'ils peuvent faire disparaître et transporter 
à volonté leur fortune. Cela CwSt vrai ; cela même 
serait consolant si les gouvernements n'étaient 
que des tyrannies ; lùais comme on ne peut jamais 
admettre que la société soit orgàinsé^ c^oxficov^ ww^ 
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troupe de brigands , les aristocrates des richesses 
mobiles , autrement dit les capitalistes ^ par cela 
même qu'ils ne tiennent pas au sol , o£Prent moins 
de garantie que les aristocrates de la propriété 
foncière , dont tous les intérêts sont compromis 
directement et indirectement quand l'Etat est en 
souffrance. 

De la différence des positions il se forme entre 
ces deux supériorités des vues , des idées , des sys- 
tèmes entièrement opposés. Quand la propriété 
foncière domine , l'esprit de la monarchie s'affer- 
mit -y quand la richesse mobile prend le dessus , 
-l'esprit de la monarchie s'éteint ^ et les pensées te 
tournent involontairement vers le régime démo- 
tïratique, quel que soit le nom ou le voile sous le- 
quel on les déguise. Tel est le fond de la grande 
querelle qui a agité la France pendant le dix-hui- 
liëme siècle, et dont la solution a été de dégrader 
Louis XVI jusqu'au titre de fonctionnaire public 
avant de le conduire à l'échafaud. Cette querelle 
existe plus ou moins dans tous les Etats de l'Eu- 
rope. En Angleterre elle a mis l'administration au- 
dessus du gouvernement. Les gens d'esprit, et 
qui n'ont que de l'esprit, prennent parti pour 
l'égalité, sans se douter d'abord qu'ils servent une 
aristocratie nouvelle, bien plus impertinente que 
l'ancienne, et sous laquelle ils ne jouiront d'au- 
cune considération. On en a eu la preuve sous le 
Directoire, époque à laquelleles gens à argent for- 
Kaaieat la première classe Ae \9l skm^\^4. Mrà les 
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gens d'esprit, qui ont excité les prétentions dès 
aristocrates des richesses mobiles pour abattre les 
aristocrates de la propriété foncière, s'élèvent 
bientôt contre les prétentions plus ou moins ri- 
dicules des riches, et dominent à leur tour. Gomme 
l'influence de l'esprit et des passions n'est jamais 
que d'une courte durée dans ce motide où tout 
est positif, les factieux disparaissent bientôt , et le 
combat s'engage de nouveau entre ceux qui pos* 
sédent les terres et ceux qui possèdent les écus , 
c'est*à-dire entre le système territorial, qui est 
monarchique^ et le système fiscal, qui est essen- 
tiellement républicain. Qu'on prêche aux hommes 
la soumission , la modération , l'attachement à la 
patrie , la nécessité de l'union , tant que le combat 
existera entre ces deux systèmes le désordre sera 
dans la société^ les paroles n'y peuvent rien. Le 
morcellement des propriétés et ce qu'on appelle 
le crédit public mèneront toujours vers la démo- 
cratie. Les grandes propriétés territoriales, trans- 
missibles sans division, reporteront donc tou- 
jours vers la monarchie; les titres ne sont ici que 
l'accessoire. Lorsqu'on les prend pour le fond des 
choses , on commet l'erreur la plus grave et la plui» 
dangereuse ; on se bat avec des vanités contre des 
hommes armés de pied en cape; car il ne faut pas 
se le dissimuler^ les écus sont une puissance. « Je 
suis noble, dit celui-ci. — Non^ monsieur, vous 
êtes conscrit. -^ Moi , je suis marquis , dit un 
autre. — Non , monsieur , voui^ ê\£.« cioisïSQÂ'b «;»^ 

TOME II, \% 
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Trésor public. » Mais celui qui dit : u J'ai deux 
cent mille francs de revenu en fonds de terre , 
c'est dommage que je ne sois pas titré, » peut 
toujours trouver quelqu'un qui lui réponde: «Vous 
êtes un aristocrate de la pi'opriété foncière ; le 
titre ne fait rien à cela. » De même le riche capita- 
liste qui regrette de n'être qu^un bourgeois est un 
sot qui ne sait pas qu'il est un aristocrate de la 
propriété mobile, par conséquent l'un des chefs 
naturels d'un des deux systèmes qui agitent le 
monde. On n'est pas un bourgeois quand on a 
cette influence, de même qu'on n'est pas noble 
quand on n'a qu'un titre. 

Je ne chercherai pas si l'empereur a établi une 
noblesse , parce que le mot est aujourd'hui à la 
merci des opinions ; mais il est certain qu'en atta- 
chant de grandes propriétés territoriales à des ti- 
tres élevés , en rendant les propriétés et les titres 
transmissibles sans division , en fondant des for- 
tunes durables si grandes que les fortunes mobi- 
les en sont écrasées , il a terminé provisoirement 
la querelle qui divisait la France. Puissent les 
hommes, que les circonstances élèvent, savoir et 
ne jamais oublier que l'esprit qui crée les monar- 
chies est le seul qui les soutient! Puissent-ils sur- 
tout connaître toute la différence qu'il y a entre 
des distinctions personnelles et l'institution pu- 
blique qu'ils sont appelés à former ! S'ils se com- 
parent à l'ancienne noblesse , ou s'ils comparent 
les ancieaa nobles à eux poux ^^ç^Técier ce qu'ils 
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sont et ce qui leur manque^ l'esprit du siècle sur- 
nagera. L'ancienne noblesse Toit cette création 
plutôt avec plaisir qu'avec peine ; elle a raison. En 
lai empruntant ses titres , on lui a fait hommage ; 
elle sent qu'elle est rétablie par le Fait. Je parle de 
l'ancienne noblesse qui a encore de grandes pro- 
priétés , car qui n'a rien n'est rien dans un ordre 
de société où une célébrité quelconque ne peut 
appartenir qu'à ceux qui ont les moyens de se 
mettre en évidence, où les vertus ne font certai- 
nement pas tant de bruit que les talents les plus 
frivoles , où les noms les plus anciens ne sont pas 
connus de la cent-millième partie des gens qui y 
tous les jours, répètent les noms si nouveaux de 
Geoffroy et de Brunet. 

Dès que le pouvoir est reconnu héréditaire, 
pour qu'il soit par le fait ce qu'on accorde qu'il 
est de droit , il faut qu'il réunisse autour de lui 
d'autres intérêts également héréditaires, et que 
ces intérêts soient les plus grands possibles; au- 
trement il resterait isolé, par conséquent facile à 
attaquer aussitôt que la force manquerait au chef 
du gouvernement. Par la même raison , ces grands 
intérêts héréditaires seraient eux-mêmes isolés 
dans une nation de trente millions d'individus , si 
d'antres intérêts n'étaient fondés dans le même 
esprit, mais dans des proportions graduées de 
manière a ce que chacun puisse concevoir l'espé- 
rance d'y atteindre. Il faut diriger la démocratie , 
lui faire sentir qu'acquérir dea ri!elies^ije& \^'«aA. 
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qa'uu moyen et non un but , et pourvu que lei^^ 
titres ne soient jamais sépares de la propriété et. 
qu'ils imposent des devoirs ^ il est indubitable que 
l'esprit de la Révolution se retirera devant cette 
nouvelle hiérarchie sociale. Je l'appelle nouTelle, 
et dans le fait elle est ancienne comme le monde; %> 
car ceux qui ont la haine de la noblesse l'admi- 
reot quand ils la considèrent par les services que 
les patriciens ont rendus à Rome. Ce qu'on ne r 
peut supporter en France , ce qu'on ne supportera 
maintenant nulle part, parce que cela est contre 
la nature des choses , ce sont des distinctions sans 
utilité; le temps a pu en amener de semblables 
en déplaçant des intérêts ; mais dans aucun temps . 
on n'en a créé qui ne fussent liées à des intérêts 
positifs. 

Ces grandes créations sont tellement au-dessus 
de la portée du peuple qu'il ne les conçoit ni ne 
s'en occupe. Ce n'est pas d'ailleurs le peuple qui 
hait les classes élevées ) tant qu'elles sont d'utilité 
publique il s'y attache. Une chose m'a souvent 
frappé dans les villes de province. C'est toujours 
devant la cathédrale ou devant les grands monu- 
ments publics qu'on voit assemblés les paysans 
que leurs a£Paires amènent à la ville. On pourrait 
trouver cela tout simple, puisque devant ces bâ- 
timents il y a presque toujours des places. Mais 
qu'on examine avec quelle attention ils considè- 
rent ces superbes monuments, on verra qu'il y 
a rfe i'/idiniralion sana eu\\e, et c\ue d'instinct lo 
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* iieaple ne se croit pas désintéressé dans tout ce 
qjsû est grand et d'utilité générale. Cet instinct est 
juste. D'ailleurs le peuple aujourd'hui n'est pas 
t^ohé de voir jusqu'où on peut s'élever en par- 

' tant de sa classe ; la bourgeoisie éprouve le même 

s, gentiment. On ne discute nulle part le fond des 

^ choses ; on s'attaque aux hommes seulement, et le 

contraste frappe, parce que cela est naturel. Ce- 

• pendant il serait curieux d'examiner pourquoi l'é- 
lévation des militaires trouve grâce devant tout le 
monde, tandis qu'on est si rigoureux envers les 
hommes de Tadministration. Est-ce le sentiment 
de la gloire ? est-ce l'attachement naturel pour la 
▼ie qui fait taire toute jalousie, quand il s'agit de 
ceux qui se sont souvent exposés sur le champ de 
bataille, tandis que personne ne sait ce qu'expo- 
sent les hommes civils, et que tout le monde 
s'exagère ce qu'ils gagnent? 11 faut laissera l'envie 
ia part qui lui appartient dans toutes les affaires 
de ce monde. Il y a de l'avenir dans cette créa- 
tion, et si l'empereur sent qu'il ne pourrait dé- 
truire aujourd'hui ce qu'il a créé il y a quelques 
jours, il peut avoir la certitude d'avoir fait quel- 
que chose de durable ; là est la véritable touche. 
Pourrait-on en dire autant de ce qu'on appelle les 
corps de l'Etat? Une des erreurs de la Révolution, 
et qui lui servit, a été de croire qu'on puisse faire 
des corps qui soient quelque chose en politique 
avec des hunmies qui ne sont rien individuelle- 
ment ; cela est si étrange que la postérité ue le 
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compr^idra pas. On fait &ne faculté de médecine 
avec de» médecins, un ordre des avocats avec des ;^ 
avocats, une corporation de savetiers avec des sa- 
vetiers, et on prétend faire des corps dans l'État 
avec des hommes qui n'ont de position dans IHE- '! 
tat que le jour où on leur en donne une ! Fictioni 
épouvantable fiction, dont les conséquences sont 
incalculables. Qu'il y a encore de choses à faire 
pour nous ramener au vrai ! mais nous voici dans 
la ligne, et quoique j'aie commencé cette Note 
par dire queje loue rarement, parce qu'une appro- 
bation de moi aurait l'air d'une prétention^ je loue 
cette fois, et de bon cœur. Que les hommes ne 
manquent pas à l'institution, et l'institution ne 
leur manquera pas (i). 

(l) Ces grands majorais fondés par la victoire , comme 
Font été toutes les grandes propriétés aristocratiques , ont 
disparu dans la chance des combats , et les nouveaux no- 
bles se trouvent à peu près dans la mêm% position que les 
anciens j ils ne sont plus que titrés ; aussi le système fiscal 
et populaire reprend-il de Tascendant sur le système ter- 
ritorial, et nous sommes certainement plus loin de la mo- 
narchie que nous ne Tétions à l'époque où cette Note a été 
écrite. Bonaparte a fait la dernière tentative possible. 
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Ayrîl 1806. 

On répand le bruit que le projet d'organisation 
de la Banque, présenté au corps législatif, va être 
xetiré pour subir des modifications. J'espère que 
oe bruit est dénué de vérité, et qu'il ne repose 
qae sur la prétendue impression produite par le 
livre que yient de publier à cet égard un de nos 
vieux économistes, M. Dupont de Nemours. Tous 
les principes donnés comme incontestables dans 
cette brochure sont faux, considérés en eux- 
mêmes, et doublement faux si on n'oublie pas 
qu'il n'est aucun établissement qui puisse être jugé 
indépendamment de la forme du gouTcrnement. 
Laisses faire et laissez passer est la grande doctrine 
des économistes. Je ne sais uù j'ai déjà ditcpi'on 
laissait volontiers passer les gouvernements qui 
laissaient faire; mais comme on offre souvent l'oc- 
casion de rappeler cette vérité, il faut me par- 
donner de la répéter quelquefois. 

Un banquier est un homme qui bat monnaie, 
et dont il est impossible de refuser le papier tant 
que l'opinion de sa solvabilité est entière ; cela est 
bien, et le gouvernement n'a tîqu. ^ '^ Nwt\\ûaâ& 
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qne tous les gens à argent forment une cociélé; 
qu'ils battent monnaie an nom de cette sociélé; 
qne cette monnaie ait nn oonn égal an cours de 
la monnaie de l'Etat ; qu'ils soient libres d'ang;iiien* ' 
ter on de diminuer le papier en circnlation, et par 
conséquent de s'emparer de tontes les spécola- 
tîons on de déranger tontes les spéculations qui 
ne sont pas les leurs, et cela en contestant au 
gouyemement le droit d'intervenir pour autoriser 
et régler un mouyement de circulation dans le- 
quel le public est intéressé, rien n'est plus fou. 
Telle est cependant la prétention du crédit public 
dont l'allure constante est de mettre en tout le 
gouyemement hors de cause. Qu'on cite nn pays 
on une banque nationale est indépendante du 
gouyernement, et nousyerrons ensuite par quelles 
causes particulières cela a pu arrirer; mais jus- 
qu'à présent on n'en connait pas, et ces mes- 
sieurs ne s'appuieraient certainement pas de 
l'exemple de l'Angleterre. Les capitalistes ontplu- 
tôt l'instinct de l'ascendant qu'ils peuvent acqué- 
rir qu'ils n'en ont la connaissance; et c'est cer- 
tainement tout ce qui garantit la société de leur 
domination. Si la cupidité ne les détournait des 
idées politiques, ils deviendraient les maitres du 
monde. Ils ont un grand avantage toutes les fois 
qu'ils parlent du crédit public, ce qui au fond ne 
signifie qne leur intérêt particulier; c'est qu'ils 
trouvent rarement quelqu'un en état de leur ré- 
pondre. Dans toutes ces questions les mots ne 



▲TRiL 1806. 209 

sont pas encore définis. D'ailleurs^ en Fronce, 
oeux qui redoutent l'action du gouyernement sur 
les caisses de crédit sont suffisamment justifiés 
dans les temps accomplis. Mais s'il est Trai qu'une 
monarchie agricole et contineotale ne doive ja- 
mais faire de dettes ; qu'elle n'en fait qu'au détri- 
ment du système territorial, et que^ à moins qu'elle 
ne se perde elle-même et ne s'abîme dans la dé- 
mocratie, le système territorial serelcTC et signale 
son réveil par une banqueroute devenue néces- 
saire, tous les raisonnements ne changeront rien 
à cela. Les coupables ne sont ni les rois qui abu- 
sent, ni les ministres qui manquent à leurs pro- 
messes, mais bien les capitalistes qui viennent 
mettre l'Etat au pillage sous le prétexte de lui 
Fournir des secours. Cela ne veut pas dire que le 
gouvernement ait le droit de s'emparer de ce qui 
n'est pas à lui, ni qu'il fasse bien quand il s'y 
porte par d'affreuses nécessités ou par la faiblesse 
qui l'empêche de connaître toutes ses ressources ; 
mais qu'un gouvernement ne doit jamais s'avilir 
jusqu'à laisser supposer que des établissements 
publics puissent s'emparer d'une action réelle sur 
la société sans son aveu^sa permission, et sans qu'il 
en ait réglé les conditions. 

M. Dupont de Nemours dit que les banques de 
dépôt ont l'inconvénient de pouvoir être volées, 
et que cet inconvénient n'existe pas pour les ban- 
ques d'escomptes ; puis il cite deux banques d'es- 
compte qui ont été volées, sans ço\lvovt ^^tW 
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d'nue banque de dépôt à laquelle ce malheur soit 
arrivé (i). De même, il affirme que, toutes les fois 
que le public se met à craindre pour la sûreté des 
billets en circulation , le public a raison ; et il cite 
la caisse d'escompte, la caisse du commerce , en 
dernier lieu la Banque de France, sur lesquelles le ! 
public a poussé ses craintes jusqu'à l'ex.trèrae, ' 
quoique dans chacune de ces circonstances FéTé- 
nement ait prouvé qu'il n'y avait point de motift . 
fondés d'appréhension , puisque personne n'a *■ 
perdu. Tout autre qu'un économiste aurait profité ' 
de ces trois événements si rapprochés pour com- 
battre les terreurs paniques si communes en < 
France dans tout ce qui tient au crédit; et dès 
qu'on s'en déclare le partisan , c'est ainsi qu'il 
faut le servir , mais un véritable économiste a bien r 
d'autres pensées ; il faut d'abord qu'il accuse et . 
qu'il humilie le gouvernement. Ainsi il a mis sur , 
le compte de l'empereur l'embarras qu'a éprouvé 
la Banque. Tout le monde connaissait le fait , moi 

(i) La Banque de dépôt de Hambourg est la première * • 
dont les fonds aient été détournés de leur destination , et " ' 
cela est arrivé depuis celte Note et par rempereur, quoi» j 
que Hambourg fût alors une ville française. Lorsque left j 
événements ont fait rentrer la France dans ses limites , Itpl 
Banque de dépôt de Hambourg a obtenu les mêmes ùèz^ 
dommagements que si le même fait fût arrivé dans une."^ 
ville étrangère et seulement soumise par les armes ; aiiui i 
les banques de dépôt restent encore avec toute leur ga- j 
rantie, ' \ 
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omme un autre, et je n'en soutiens pas moins 
ue l'alarme n'est pas venue des fonds empruntés 
la Banque par le gouyernement , mais de la fai^ 
liesse de l'administration en l'absence de l'em- 
ereur. J^en donnerai bientôt la preuve. M. Du- 
iQnt affirme que le gouvernement a promis de ne 
)lns employer la Banque pour son service^ et il 
lose en principe que la solvabilité d'un gou ver- 
tement n'étant jamais aussi claire que celle d'un 
larticulier^ le gouvernement doit toujours payer 
'escompte à plus fort intérêt, ce qui veut dire 
[u'il faut demander davantage aux contribuables 
)oar le plus grand profit de messieurs de la fi- 
lance. Je crois bien que l'empereur ne s'est pas 
lumilié jusqu'à promettre de ne plus se servir de 
a Banque ; s'il lui faisait la menace de ne plus se 
lervir d'elle , je ne vois pas trop à quoi elle em- 
)loierait ses fonds dans la situation où se trouve 
e commerce , et où il restera longtemps par les 
EeioMes combinaisons de notre système adminis^ 
Lratif. Quelque chose que disent les économistes , 
oiessieurs de la finance seraient bien fâchés de ne 
pas avoir la pratique du gouvernement ; il y a trop 
à faire avec lui ; et comment repousser un trésor 
dans lequel il entre annuellement sept ou huit 
ccBDtft millions qui n'y restent pa9 et qui ne suffi- 
sent pas? Je puis affirmer que je n'ai point en- 
tendu faire contre le nouveau projet de banque 
une seule objection à laquelle il ne fut très facile 
de répondre; les billets sont resté» do^wf» lo^^^ 
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leur yalear ; jamais ils n'ont été plus rechercliés , 
ce qui d'ailleurs ne prouve rien , sinon qu'ils sont 
rares et commodes; car pour très utiles jusqu'à 
présent , je ne l'affirmerais pas. 

Je vois dans le livre de M. Dupont de Nemoun, 
livre qui ne mériterait pas d'être réfuté s'il n'était 
donné comme l'opinion de la chambre de com- 
merce de Paris , que la Banque n'a plus en circu*) 
lation que pour cinquante-trois millions de billets. 
Si elle peut restreindre ses émissions jusqu'à cette 
modique somme, parce que les besoins du com-! 
merce n'en exigent pas davantage y il faudrait sans - 
hésiter supprimer la Banque. Que sont cinquante-' 
trois millions ajoutés au numéraire circulant en I 
France? M. Necker l'a estimé à un milliard; ilaj 
pu acquérir les connaissances nécessaires pour! 
inspirer confiance dans ses assertions à cet égard , 
puisqu'il y a eu de son temps une refonte générale ■ 
des monnaies ; et quoique tout ne vienne pas à la î 
refonte ; par ce qu'il y vient il est possible d'es- 
timer approximativement ce qui n'y vient pas. 
Avec un milliard de numéraire^ que sontcin-| 
quante-troîs millions de billets , qui ne laissent* 
pas d'ailleurs supposer cinquante- trois millions 
de plus en circulation; car ils ne peuvent servir' 
qu'à empêcher le déplacement d'une somme égà»: 

à ce numéraire. 

I 

Si la Banque ne rend pas plus de services"^ xum* ■ 
seulement elle est inutile à l'Ëtat , mais elle est ' 
dangereuse et feit un g,TaTid.m«\,C'e&icQ mal qae 
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n'a point soupçonné M. Dapont de 'Nemours, et 
sur lequel je crois nécessaire d'appeler l'attention 
de l'empereur. Pour mieux me faire comprendre^ 
je poserai en fait que : 

t( Dans un Etat aussi étendu , aussi peuplé que la 
<c France, toute Banque privilégiée qui n'émettrait 
a qu'une légère somme en biHets nuirait singuliè- 
ce rement au crédit. » 

En voici la preuve. 

La Banque n'escompte que des billets à six se- 
maines ou deux mois d'écbéance. Gomme par son 
nom , son évidence , elle règle le crédit , il s'ensuit 
que les capitalistes qui font des affaires particu- 
lières avec le commerce ne veulent prendre de 
leur côté que des effets à courte date; quand ils se 
prêtent à escompter de longs billets , ce n'est plus 
que comme usuriers ; dès lors les longs termes 
deviennent impossibles dans le commerce. En effet, 
pourquoi le fabricant recevrait-il des billets à un 
an, puisqu'il est certain d'avance qu'il les gardera 
dix mois dans son portefeuille ; par la même raison , 
pourquoi de négociants à marchands se ferait-il 
des affaires à longs termes ? De l'impossibilité de 
rétablir un long crédit , il résulte nécessairement 
que le commerce est sans activité, ou qu'il se fait 
un tripotage de billets souvent renouvelés, dans 
lequel la bonne foi finit toujours par être dupe. 
Peut-on calculer ce que cette absence de long cré- 
dit entre particuliers ôte de billets circulants en 
France? Si la Banque y contribue etv «iÇ^eoxiVxvcwKoX 
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à n'escompter que du papier à six semaines on 
deux mois d'écliéanee; on peut affirmer que, pour 
cinquante-trois millions de billets-monnaie qu'elle 
met en circulation, elle anéantit plus d'un milliard 
d'excellents billets de commerce qui circulaient 
en France lorsque les affaires s'y faisaient à un an , 
quinze et dix-huit mois (i). Point de milieu cepen- 
dant y il faut que les affaires se fassent à longs 
termes , ou qu'il ne se fasse que peu d'affaires, ou 
que la Banque jette dans la circulation une quan- 
tité considérable de billets valant argent ; et lors- 
que M. Dupont de Nemours annonce que la Ban- 
que n'a que pour cinquante-trois millions de billets 
en émission , parce que les affaires n'en exigent 
pas davantage, il prend le mal qui existe pour un 
état permanent. Cinquante-trois millions peuvent 
suffire à l'agiotage des banquiers, mais au com- 
merce! mais à l'escompte des effets du gouverne- 
ment mis dans la circulation à époque fixe ! cela 
est si ridicule qu'on ne sait comment on ose l'im- 
primer. Si l'Europe ne connaissait mieux que nos 
écrivains les véritables ressources de la France , 
elle aurait pitié d'un royaume où on discute publi- 
quement l'établissement d'une banque qui offre 

(i) La ville de Lyon avait toujours repoussé Toffre d'être 
une succursale de la Banquede France, clans la juste pré- 
voyance que cet établissement , n^escomptant qu*h termes 
rapprochés , diminuerait le crédit que le commerce y 
Irouvedans les capitalistes. Elle a depuis créé une Banque 
à son usage , qu'elle saura dm^cr Aaix^^eR intérêts. 
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pour résultat cinquante-trois millions de billets» 
Que penserait-elle de notre gouvernement , s'il 
était vrai qu'il eut promis de ne plus employer 
cette banque pour son service? Quel beau service 
que ce qu'on pourrait mettre à sa disposition sur 
cinquante-trois millions ! Et sans savoir ce qu^au 
commencement de la campagne l'empereur a fait 
emprunter à la Banque , c'est en considérant cette 
somme que je soutiens que celle empruntée alors 
par le gouvernement n'aurait produit aucune se- 
cousse si l'administration n'était d'une faiblesse 
extrême quand le chef n'est pas là 5 car, enfin , on 
n'a pas volé la Banque , on lui a donné des effet» 
et de bons effets en remplacement de ce qu^elle a 
fourni , et la preuve en est dans sa situation ac- 
tuelle. Pourquoi donc y a-t-il eu une crise ? pour- 
quoi cette crise s'est-elle prolongée ? 

Je reviens au mal que fait la Banque en accou- 
tumant par son exemple tous les capitalistes à 
n'escompter qu'à court terme. Je ne suis pas bien 
vieux , et j'ai vu le temps où , dans les paiements 
un peu forts , on faisait entrer comme comptant 
des billets de commerce qui n'avaient plus que six 
semaines à courir , cela ne souffrait pas de diffi- 
culté. Or, les billets de commerce qu'on regardait 
alors comme échus, parce qu'ils n'avaient plus que 
six semaines d'échéance , sont positivement les 
billets que la Banque escompte exclusivement. 
Dans ce cas, elle n'ajoute rien à la circulation. Ce 
court terme est le grand sectel des» b^wajoMs^^ ^^s^ 
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capitalistes escompteurs , et l'infaillible moyen 
avec lequel ils font|dejtous^les hommes industrieux 
des serfs qui ne trayaillent qu'à leur profit. 

Tout ce que j'ai voulu prouver en entrant dans 
ces détails, c'est que si cinquante-trois millions de 
billets sont tout ce que les affaires actuelles de- 
mandent à la Banque , la Banque dite de France 
est l'établissement le plus dérisoire qu'on ait ja- 
mais formé. Le nouveau projet qui met la sur- 
veillance du gouvernement en première ligne , et 
qui appelle , par une plus grande quantité d'ac- 
tionnaires , une plus grande émission de billets , 
est donc rigoureusement bon dans ces deux points, 
à ne le considérer qu'en lui-même. C'est assez pour 
le moment. 
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La plupart de mes Notes étant fondées sur les 
rapports du chef de TËtat avec l'opinion publique, 
il doit arriver que l'occasion d'écrire s'éloigne na- 
turellement à mesure que le pouvoir gagne en 
stabilité. L'opinion publique est sans doute une 
chose respectable lorsqu'elle se fait entendre sur 
des intérêts généraux qu'elle peut comprendre ; 
mais elle ne juge bien que dans les temps où règne 
l'ordre , où chacun a les mœurs et l'esprit de sa 
position. Au contraire , lorsque tous les individus 
veulent se mêler de politique et d'administration , 
comme on J'a vu en France depuis le règne des 
économistes , il peut y avoir rumeur sur tout , 
mais il n'y a vraiment opinion publique sur rien. 
J'en excepte les attaques à la liberté individuelle 
et ce qu'on appelle les coups d'Etat , parce qu'il 
n'y a personne qui ne puisse prononcer en toute 
connaissance de cause sur ce qui trouble sa sécu- 
rité. Cependant^ telle est la prudence nécessaire à 
un gouvernement qui succède à une révolution 
qu'il doit longtemps encore écouter la voix, les çré- 
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tentions des partis ^ non pour y céder ^ mais pour 
les connaître, pour ne pas les heurter sans néces- 
sité , et pour n'appliquer le bien qu'autant que 
peuvent le supporter et le sentir ceux qui doivent 
«m profiter. Pourvu que le prince ne sacrifie ja- 
mais les principes du gouvernement, tout ce qu'il 
accorde aux partis peut ne paraître que condes- 
c«endance ou pitié. Dans cet état de choses , un 
écrivain isolé, s'il aime sincèrement son pays et la 
véjité , peut être un correspondant utile , parce 
qui^ son isolement même le rend assez bon jugo 
des prétentions actives ; et, sous ce rapport, l'em- 
pereur me louait plus qu'il ne m'attaquait lors- 
qu'il me disait que j'avais la manie de faire un 
parti à moi tout seul. Otez le mot manie, j'accepte 
le jugement. Mais lorsquetout rentre dans l'ordre, 
lorsque les jugements de viennent rares, et surtout 
lorsque les succès de celui qui gouverne ont un si 
grand éclat qu'ils s'élèvent au-dessus des prévi- 
sions , les rumeurs finissent et celui qui vit dans 
la retraite n'a rien c^ dire , car l'opinion publique 
n'interrient pas. Certainement si on avait mis en 
discussion la question de savoir si l'empereur doit 
renverser la république de Hollande pour en faire 
un royaume au profit d'un de ses frères , et s^em- 
parer du royaume de Naples pour le donner à un 
de ses beaux-frères^^ il y aurait eu de quoi discater 
pendant l'éternité. On aurait dit de belles choses et 
même de bonnes choses snr la guerre, sur les droits 
que donne la victoire^ sut l'intérêt que peut avoir 
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la France à 8'étendre et à se faire un système fédé- 
ratif entièrement dévoué à sa cause; on aurait dit 
également de belles et de bonnes choses contre la 
guerre , contre l'impossibilité de maintenir long- 
temps un grand système d'extension , contre Fin- 
certitude des alliances les mieux calculées en 
apparence ; et les bavards arrivant à la suite des 
politiques , et les gens passionnés à la suite des 
bavards ^ il y aurait eu grand tapage d'opinions. 
Cependant ces deux grands événements ne m'ont 
pas fourni le sujet d'une Note. Pourquoi ? C'est 
qu'ils ont produit moins de conversations dans la 
capitale que n'eu produisait autrefois un simple 
arrêt du conseil ou un discours philosophique 
prononcé à l'Académie. Bien des gens seraient ca- 
pables de faire un plan de constitution et des 
volumes en faveur de la souveraineté du peuple , 
et ne savent pas que la Hollande et Naples tenant 
au système fédératif de l'Angleterre, c'est affaiblir 
cette puissance jusqu'ici maîtresse du monde que 
d'y porter l'ascendant delà France. Pour approuver 
comme pour blâmer des conquêtes faites sans 
ccMobattre , et qui ne sont que la suite des vic- 
toires remportées sur les grandes puissances que 
l'Angleterre a mises entre elle et nous , il faudrait 
des connaissances que n'ont pas généralement les 
Français. On a dit longtemps de nous que nous 
étions le peuple le plus spirituel de l'Europe ; je 
ne sais si on le répétera encore longtemps ; l'habi- 
tude a tant de puiss4ince ! mais à cou^ %^t q^ ^^ 
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jamais dit ni cru que les Français fussent forts en 
politique. La forme du gouvernement en éloignait 
sous Tancien régime , et sans donte c'est à cette 
cause qu'il faut attribuer la facilité avec laquelle 
les rèTcries philosophiques ont été admirées par 
les hautes classes de la société. Elles avaient été 
mises en dehors des affaires depuis le cardinal de 
Richelieu -, c'était sacrifier Tavenir à un intérêt 
présent ; nous en avons subi les conséquences. 
Pendant la République , il y a eu plus de passions 
que de calculs , plus de souvenirs tirés des livres 
classiques que de connaissances réelles ; on peut 
dire qu'alors la direction des affaires dans notre 
patrie était tombée bien bas. Aujourd'hui la poli- 
tique extérieure se développe avec une hardiesse 
que le gros du public n'expliquerait certainement 
pas^mais dont les effets le subjuguent. Ons^accou* 
tume à croire que l'empereur n'entreprend rien 
sans les moyens de réussir^ qu'il ne revient jamais 
sur ses décisions arrêtées ; or , il est d'observation 
générale qu'on cesse de discuter ce qu'on ne croit 
pas sujet à changement. Grand motif pour ceux 
qui gouvernent d'imprimer à toutes leurs actions 
un profond caractère de stabilité. 

Je vais moi-même servir de preuve à la vérité 
de cette observation, puisqu'il a fallu qu'un nou- 
veau projet fût jeté dans le monde pour que je 
rompisse le silence que j'ai gardé depuis si long- 
temps. Je |>arlede l'établissement de l'Université 
impériale. 
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C'est une excellente chose que l'institution uni* 
yersitaire. Unité d'administration^ unité de doc- 
trines autant que possible , c'est là ce qui fait 
qu'une masse innombrable d'hommes se discipline 
sans aliéner leur liberté. Quand l'unité n'existe 
pas dans des détails où elle produirait du bien , il 
n^ faut pas détruire ce qui est pour l'établir , 
puisqu'il y a de l'autorité dans ce qui est ancien 
et qu'il ne peut y en avoir encore dans ce qui est 
nouTcau ; mais telle est maintenant la position de 
notre pauvre France que , tout ayant été dé- 
truit, tout est à recréer; et comme en voulant 
faire comme autrefois on ferait réellement autre- 
ment, puisqu'il faudrait reconstruire a neuf et 
de main d'homme ce qui s'était établi de soi- 
même et par la force du temps , on peut considé- 
rer toute création nouvelle par sa propre bonté. 

Mes réflexions ne porteront pas sur le décret; je 
n'ai jamais su juger les lois sur le papier. Rien ne 
me frappe comme de voir les anciennes lois ayant 
produit un effet contraire à celui qu'on en atten- 
dait , et par cela même fait naitre un bien qu'on 
n'en attendait pas. Cela arrive souvent quand les 
mœurs sont bonnes , les doctrines fortes et le gou- 
vernement dans le sens qui convient à sa destinée. 
C'est ainsi que la vénalité des chaînes judiciaires 
en France , vénalité impossible à soutenir par le 
raisonnement , a donné aux Français des magis- 
trats, à l'Etat une magistrature, tandis que les 
autres nations n'avaient que des ^u^e^ ^1 dfôèi \:cv- 
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bunaux. Nous avons rétrogradé soas ce rapport. 
Quand il n'y a pas de doctrines , quand les mœurs 
sont mauvaises et le gouvernement incertain dans 
ses principes , les lois peuvent être excellentes sur 
le papier sans que qui que ce soit puisse répondre 
qu'elles produiront le bien. Le décret de l'Uni- 
versité a de très bon qu'il établit une seule admi- 
nistration ; cela est matériel et ne passe pas notre 
portée ; quant à l'unité de doctrine dans l'enseî* 
gneraent , point de la plus haute importance , cela 
est au-dessus de notre pouvoir en ce moment , et 
ce sera beaucoup si on met assez de suite daos 
cette nouvelle création pour l'atteindre un jour*. 
Voici par où il faudrait commencer ; si je ne suis 
pas galant^ je tâcherai du moins de ne pas cesser 
d'être poli en présentant la vérité. 

L'empereur fait trop volontiers abstraction de» 
opinions particulières des hommes auxquels il 
confie l'exécution de ses desseins ; et j'ai souvent 
remarqué qu'une volonté juste, une idée sage se 
perdaient entièrement par la faute de ceux dont 
le devoir était de les réaliser dans leurs détails. Je 
suis loin d'accuser aucun ministre, aucun con- 
seiller chargé d'une partie de radministration^ 
d'avoir le pi'ojet de lutter contre la volonté da 
gouvernement; mais l'homme n'a de puissance 
que par conviction , il n'est fort que de ce qu^ 
croit 9 et celui qui n'est pas convaincu qu'un gnuid 
bien résultera de son courage à vaincre les obsta- 
des qu'il rencontre se\a\«ae «Safecweai «battre par 
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les difficultés; et où ne s'en trouve- t-ils pas? Je 
ne chercherai pits mes preuves hors de mon sujet. 
L'empereur avait voulu améliorer le régime des 
lycées, commencer l'uniformité de Téducation pu- 
blique par un bon choix de livres classiques ; rien 
n'a été complètement fait à cet égard ; tout a été 
conduit sans volonté déterminée , avec un fonds 
d'opinion qui seul aurait suffi pour empêcher le 
succès^ Aujourd'hui encore le ministre de l'instruc- 
tion publique doute s'il a le droit de défendre que y 
sur le titre des livres , on ne trompe les parents et 
les enfants en paraissant avoir l'assentiment de 
l'administration pour présenter ces livres comme 
faits pour l'éducation. Quand on doute à cet 
égard, on n*est certainement pas convaincu du 
droit qu'a le gouvernement de fixer les livres clas- 
siques ; et alors il est impossible d'aller droit au 
but déterminé. Quelque loin que soit le régime 
des lycées de l'établissement d'une université im- 
périale, j'affirme qu'avec une volonté forte de 
rendre l'éducation ce qu'elle pouvait être on se- 
rait arrivé, même par les lycées , à une amélio- 
ration qui aurait rendu moins pressante la pensée 
d'an autre établissement. Les philosophes croient 
que ce sont les royalistes qui , en vantant le passé, 
poussent le gouvernement à revenir aux anciennes 
institutions ; cela n'est pas vrai. C'est l'obstination 
des philosophes et des révolutionnaires à faire 
avorter les premières améliorations qui entraine 
sans cesse le gouvernement à en teulet dft ii^xsc^i^- 
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les. Quand l'empereur apprend que ce qu'il a 
voulu comme conciliation entre deux systèmes ne 
va pas , il faut bien qu'il se jette dans un des deux 
systèmes ; c'est ainsi que la France devra la tenta- 
tive d'un plan uniforme et complet d'instruction 
à ceux mêmes qui trouvaient qu'on avait déjà mis 
trop d'entraves à la liberté générale d'enseigner. 
Qu'on suppose un gouvernement faible et do- 
miné , d'essais manques en essais malheureux ^ on 
retomberait dans le gâchis de la Révolution , et 
on triompherait de voir l'opinion publique re- 
pousser tout retour vers le bien. Il n'en peut être 
de même sous un gouvernement fort , et quoique 
l'empereur ne sache pas pourquoi il n'a pu obte- 
nir ce qu'il a voulu dans un intérêt si général que 
le sien ne s*y trouve que secondairement , il n'a- 
bandonne le premier plan qu'il a adopté que pour 
en former un meilleur dans le même sens. Il ne 
faut donc pas se plaindre des fautes faites y puis- 
qu'il en résulte une tentative d'unité; mais comme 
on ne pourrait mieux faire maintenant , il faut 
que l'exécution réponde à la volonté première^ ou 
que la France renonce à avoir une administration 
stable de tout ce qui embrasse l'éducation publi- 
que. L'Université impériale , comme tout ce qui 
est public , sera jugé par ses résultats ; elle doit 
parvenir à propager des idées en rapport aveo 
l'état de la société , ou succomber devant les pré- 
jugés nés pendant le dix-huitième siècle. Peut-on 
fJouter que le parti ç\i\\owxç\v\^^ ive iravaille 
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sourdement à la miner , comme il a trnyaillé de 
toutes ses forces à arrêter J 'amélioration des ly- 
cées? 

On ne rencontre d^à que des gens d'esprit qui 
ont étudié avec soin le décret sur FUniversité im- 
périale ; ils savent qu'il y a dix conseillers à vie 
avec un traitement annuel de dix mille francs : 
ils s'agitent dans tous les sens , ils remuent toutes 
les puissances pour obtenir une de ces places. (Is 
ne s'înfonuent pas si elles sont compatibles avec 
leurs habitudes , avec les autres places qu'ils oc • 
cupent ; car telle est encore la direction des es- 
prits que l'argent est la première chose dont on 
s'inquiète publiquement lorsqu'il s'agit de deman- 
der. Il semble déjà qu'on puisse traiter l'Université 
comme la plupart des administrations , qui ont , 
je ne sais pourquoi , des conseillers qu'on ne con- 
sulte pas, qui ne sont pas bons à consulter , et qui 
ne savent qu'émarger la feuille des appointe- 
ments. De ces conseillers-là , je suis persuadé qu'on 
en rencontrera parmi les solliciteurs des places 
universitaires, sous la condition qu'ils ne quitte- 
ront pas ce qu'ils possèdent déjà , tant ils sont per- 
suadés qu'il n'y aura rien à faire. Belle disposition 
pour donner le mouvement à une grande insti- 
tution ! 

Le décret laisse entendre que l'Université sera 
une corporation , je dirais même une congréga- 
tion , si le mot n'était pas encore aujourd'hisÂ >xw 
peu effrayant, quoiqu'il soîl p\\xs ^onxieV^. "^^vî* 
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je n'aime pas qu'an décret fasse entendre ; il ne 
peut jamais s'engager trop fortement , et dès l'in- 
stant qu'on a eu la faiblesse de laisser la cliose sons- 
entendue j il est clair pour moi qu'elle ne se réa- 
lisera pas. L'unique moyen cependant de donner 
à un corps toute sa Taleur est de n'y admettre que 
des hommes qui ne soient rien hors de là. A cette 
condition , une grande considération s'attacherait 
promptement à l'institution et à ceux qui la com- 
poseraient j mais si on peut être à la fois membre 
de l'Université et occuper une autre place , il ar- 
rivera nécessairement ou que la place qu'on oc- 
cupera sera plus lucrative , plus agréable, et alor» 
la fonction de l'Université ne sera regardée que 
comme secondaire ; ou bien la place qu'on occu- 
pera sera aux-dessous de la fonction dans l'Uni- 
versité , et alors cet établissement en sera dégradé 
dans l'opinion. Ces conséquences sont de rigueur. 
Il n'y a que les ecclésiastiques qui puissent feire 
partie de cette institution sans nuire à sa dignité , 
parce qu'il est d'éternelle vérité qu'un ecclésiasti- 
que est un homme enseignant^ mais il ne faut pai 
qu'ils y soient assez nombreux pour être tentéil de 
la dominer. 

Je sais bien qu'un article porto qu'un membre 

de l'Université ne pourra occuper aucune plMe 

publique ou particulière sans rautorisation da 

grand-maitre j je sais aussi qu'un autre article 

porte que les conseillera à vie ne seront ohoisis 

que parmi les recleuT^ e\.\e»\Tw^\K'at:«>^ ^V Va 



MAI 1806. 227 

couseillers temporaires parmi les inspecteurs; pro- 
yiseurs, etc. Mais les gens qui sollicitent ne s'ef- 
fraient de rien; ils trouvent que ce qui nuirait à 
leurs prétentions ne peut être que pour l'ayenir, 
puisqu'il n'y a encore ni recteurs ni inspecteurs^ 
et ils en concluent qu'on sera obligé de choisir 
parmi les hommes d'esprit» Qu'est-^e qui n'a pas 
l'esprit suffisant pour toucher de l'argent? 11 est 
de la plus haute importance de ne pas laisser s'é- 
tablir cette opinion, et d'une plus haute impor- 
tance qu'elle soit démentiepar le fait. IcijereTien- 
drai à la première considération sur laquelle est 
fondée cette Note. 

L'empereur peut sans vanité se regarder comme 
un homme extraordinaire ; il n'en est pas vain sans 
doute, puisqu'il me disait un jour que tout homme 
est bon à tout, c'est-à-dire que tout homme est 
extraordinaire. Cependant du plus ou du moins 
d'importance que le grand-maitre attachera à ses 
devoirs, du plus ou du moins de conviction qu'il 
aura de la nécessité de recréer l'éducation en 
France, dépendra le succès rapide ou l'anéantisse- 
ment insensible de TUniversilé. Je suppose à la 
tête de cet établissement un homme pris des idées 
philosophiques ; nul doute qu'il ne voudra que des 
sujets selon ses opinions, il n'en connaît pas d'au- 
tres. S'agit-il des places élevées qui exigent du ta- 
lent ; cet homme ne croit pas qu'il y ait du talent, 
du bon sens parmi ceux qui combattent, ou seu- 
lement qui ne partagent pas sea^Ti\À\tteo\s»»^^ 
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que je dis ici par sup{)osition n'est que trop réel 
depuis l'établissement des lycées ; et je puis affir- 
mer en toute connaissance de cause que les bons 
))rofesseurs n'ont élc rares que parce qu'on les a 
choisis bien plus selon le parti que selon leur 
mérite. C'est pour cela qu'il est nécessaire que 
l'empereur ne coiifie l'exécution des projet» 
d'une utilité générale qu'à des hommes qui aient 
avant tout la conviction pleine et entière de leur 
utilité. 

J'admets qu'en théorie, et après de longs trou- 
bles civils, il ne faille pas scruter trop vivement 
les opinions; mais cela n'est vrai que pour les em- 
plois où les opinions sont sans influence ; cela de- 
vient fauxdansle cas contraire, en voici la preuve. 
L'empereur compte les opinions pour rien, et 
choisit Paul ; Paul compte les opinions pour tout, 
et ne choisit plus que dans le sens de celles qu'il 
professe ; l'impartialité du chef du gouvernement 
n'a été alors qu'une duperie, puisqu'il en résulte 
que, dans tous les détails, l'esprit de parti l'em- 
porte sur l'intérêt de l'institution ; et c'est ce qm 
est arrivé trop de fois pour qu'il ne soit pas né- 
cessaire aujourd'hui d'y faire une attention sér 
rieuse. 

Eu répétant que le décret est bien et séduit à k 

lecture, il faut répéter encore qu'une institution 

sur le papier ne peut prendre un caractère que 

par leshontmes qui seront chargés de lui donner 

^mouvement. 
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Décembre 1806. 

L'article inséré dans le Moniteur sur la discus- 
sion qui vient de s'élever dans l'Institut eu faveur 
de l'égalité est un fort bon article qui devait faire 
et qui fait effectivement une très grande sensa- 
tion. Quelqu'un a dit : Cet article rend f empereur 
présent à Paris; le mot a été répété, parce qu'il est 
juste. 

Jusqu'à présent il est impossible de ne pas re- 
marquer que, toutes lés fois que les absences de 
l'empereur se prolongent, l'esprit de républica- 
nisme et d'indépendance philosophique reprend 
de l'ascendant ; cette observation aurait déjà été 
pour moi le sujet d'une Note spéciale si j'avais 
regardé une telle disposition comme dangereuse; 
mais il est sensible que l'humeur contre la mo- 
narchie, que In fantaisie du républicanisme se 
concentrent dans les hommes en place, et qu'eux 
exceptés, la France propriétaire et industrieuse 
s'arrange fort bieu de la stabilité. Comment les 
gens dégagés de toute ambition et de tout esprit 
de système se plaindraient-ils, lorsqu'on ne peut 
nier que les finances soient en \h>ii èVaX ««»& ^s^*^ 
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y ait ea d'augmentation dans l'impôt^ lorsque le. 
commerce fonde les plus hautes espérances sur la 
paix qui doit résulter de cette campagne? Les fa- 
bricants et les marchands sentent fort bien que 
le nombre de» consommateurs des produits de 
notre industrie augmente nécessairement avec le 
territoire et l'influence de la France; les opinions 
ne sont pour eux que des opinions qu'ils sont 
fort éloignés de mettre au-dessus de leurs inté- 
rêts. Il n'en est pas de même des hommes en place, 
qui n'ont acquis que par leurs opinions du crédit, 
de la fortune, et l'étrange privilège de faire partie 
du gouvernement quel qu'il soit. Autant en peut- 
un dire d'une fraction de nos hommes de lettres et 
de nos savants dont la réputation s'est élevée bien 
plus par la folie du temps que par leurs talents 
réels. Pour ces gens-là, tout est objet d'envie, de 
haine et de rivalité Comme tous les ingrats, ou- 
bliant ce qu'ils ont obtenu, ils haïssent un ordre 
de choses qui n'est plus exclusivement le leur; 
ils s'e£Eraient des réputations qui se font dans des 
principes opposés aux principes qu'ils professent; 
ils voient des rivaux dangereux dans tous les 
hommes de nom et de mérite que l'empereur ap- 
pelle aux difiPérentes places. Tout les inquiète, 
tout les irrite; et quand l'autorité n'est pas là pour 
leur rappeler par sa présence que les fonctiom 
qui leur sont confiées dans une monarchie doivent 
être la garantie qu'ils ont renoncé à leurs vieillei 
apimons, on les vo\\. e^âai^^t \a\i\«^ Vr» ^sùas^Âsem 
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-d'introduire ces vieilles opinions dans l'ordre de 
choses qui s'est établi pour les confondre. 

C'est ainsi que s'est élevée la question d'égalité 
relative à la réception du cardinal Maiiry à l'Ins- 
titut. Déjà ce corps révolutionnaire avait éludé de 
reconnaître dans plusieurs de ses membres les 
qualifications consacrées par les lois^ et cette in- 
décence; pour avoir passé sans bruit, ne pouvait 
cependant être encore considérée comme fondée 
en usage. Pour moi, je m'y oppose. Il ne m'en 
coûte rien de donner à quelqu'un le titre que la 
loi lui adjuge; mais si un ramassis de révolution- 
naires et de mauvais littérateurs croit pouvoir s'en 
dispenser, je ne vois pas pourquoi moi et tant 
d'autres nous ne nous en dispenserions pas? Est-- 
on autre en devenant membre de l'Institut que la 
veille du jour où on y entre? Le cardinal Maury, 
devenu bien étranger à nos mœurs, aussi em- 
pressé de rentrer à l'Institut que si cela était un 
grand honneur et pouvait lui faire faire un pas 
de plus, se serait présenté sans défiance^ et n'au- 
rait su qu'en présence du public qu'on lui refu- 
sait les qualifications dues à sa dignité ecclésiasti- 
que; mais cela n'aurait pas satisfait les républi- 
cains ; il leur fallait un scandale préparé et pour 
ainsi dire dogmatique. Dans leur première ferveur 
ils ont été jusqu'à prétendre que le cardinal de- 
vait se présenter en uniforme de l'Institut, ce qui 
était d'autant plus extraordinaire c[u'il n'est \)a& 
besoin d^être dévot pour savoÎT quaXea vw^^N»-- 
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lions de FEglise s'opposent à ce qu'un de ses mi- 
nistres se dépouille entièrement des marques qui 
annoncent son caractère et son ran^. Il eût été si 
bizarre de montrer un cardinal en uniforme et 
en épée qu'on ne d emandait cela probablement 
que pour arriver à une transaction. 

La ville de Paris a tant besoin de mouvement 
(ce qui atteste qu'on y éprouve beaucoup d'en- 
nui) que tout y devient une affaire ; on ne parlait 
plus que de cela dans les salons , dans les cabi- 
nets , et par suite dans les comptoirs. On devine 
aisément que le parti de l'égalité était triomphant, 
puisqu'il y avait trente -neuf intéressés directs 
contre un seul opposant, et que les gens sensés 
abandonnaient le cardinal Maury , non parce qu'il 
défendait sa dignité , mais parce qu'il la défendait 
à l'occasion de l'Institut. Ils se contentaient de 
dire : « Que diable allait-il faire dans cette galère? » 
Ainsi le scandale existait avant que les journaux 
le signalassent , et le premier chagrin de ces mes- 
sieurs a été de voir leur débati^ de coterie discu- 
tés publiquement. Je ne fais pas cette observation 
pour défendre les journaux ; ce qui les concerne 
dans l'article du Moniteur est bien dit ; cet article 
est parfait sous tous les rapports. Je défends mon 
journal encore moins que les autres ; ils n'a parlé 
que le dernier , et par une raison de bienséanoe. 
Je ne sais pourquoi ; mais le cardinal Maury s'est 
jeté à ma tète ; on ne i^eut lui donner à diner en 
intimité s'il n'y a \\ï\^V ipcw»ai\xi«^s S\\\xv S»»\.^^ 
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monde à tout prix. De lui-même et sans m'en préve- 
nir , il s'était lancé à corps perdu dans le projet de me 
raccommoder avec M. Fouché, dont je ne lui avais 
jamais parlé ^ et j'ai eu toutes les peines du monde 
à lui faire comprendre qu'il n'y avait pour moi 
que les haines publiques qui ne fussent pas dan- 
gereuses ', en un mot , il est si démonstratif et si 
agissant qu'on pourrait nous croire liés jusqu'à la 
mort. Cette prévention m'a fait tenir \e journal 
de f Empire dans une certaine réserve à son égard , 
parce qu'on aurait soupçonné qu'il avait de l'in- 
fluence sur moi , et que je ne veux pas qu'on 
le dise y même sans le croire. Quand Tégalité a 
couru les rues , il ne faut plus d'égalité même aca- 
démique , par la même raison qu'il ne faut plus 
recommencer les premiers arguments des schis- 
matiques depuis qu'on saii où vont les dernières 
conséquences. Tel a toujours été mon avis sur 
cette discussion ; mais je me suis bien gardé de 
l'imprimer ; c'eût été changer l'état delà question , 
et je ne voulais pas offrir à ces messieurs un 
moyen de combattre sur un meilleur terrain que 
celui qu'ils avaient choisi. 

L'article du Moniteur , extrêmement honorable 
pour le cardinal, le sauve de l'accusation d'entê- 
tement que l'on commençait à faire circuler ; et 
comme il faut toujours que les républicains accuv 
sent, ils disent maintenant que le cardinal n'a 
tenu bon que parce qu'il avait été mis en avant 
par l'empereur. Il n'y a pas demal^i Aifc\a..^?e^ 
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reoonnailre que l'autorité est disposée à dgouer 
les espérances du parti philosophique , et cette 
disposition , plusieurs fois de suite prononcée , 
suffirait pour les rendre plus timides à se pro- 
duire désormais. 

J'ai TU ayec plaisir que l'empereur connaissait 
l'esprit qui domine à Paris quand il est absent; 
rien n'est plus yrai que ces mots : L'éclat qu'on a 
iMm/tf faire donne matière à de sérieuses ré- 
flexions. Ah! sans doute ^ des réflexions bien sé- 
rieuses sur ce parti de républicains et de philo- 
sophes qui yiTent du gouTernement sans Touloir 
l'unité qui en est la base ; qui acceptent les bien- 
faits dont il les accable sans pouvoir lui pardon- 
ner la sûreté qu'il leur procure ; et qui recom- 
menceraient encore la Révolution avec le même 
enthousiasme si l'occasion s'en présentait, sans 
éprouver le moindre embarras pour expliquer 
pourquoi ils sont aujourd'hui si avides des titres, 
des dignités qu'ils ont proscrits dans les beaux 
jours de leur puissance. Les petitesses auxquelles 
ils se réduisent en ce moment finiront par nuire 
à leur considération; ce n'est vraiment plus que 
de la taquinerie. 

Parmi ces petitesses, je citerai l'inquiétude où 
ils sont de ce qu'ils appellent mon crédit , crédit 
qui ne peut jamais être bien grand , puisqu'il ne 
serait que celui qu'on accorde à la vérité. De là le 
Jbruit qu'ils font courir que je suis tombé en dis- 
gràee, et , par »tt\\e , \«i tvo\vs«^^ ^Çi \svssiv \^TTQal<b- 
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tîon , devenue si publique que; le mêmejour , plus 
de trente personnes sont Tenues chez moi deman- 
der pourquoi on m'avait arrêté , et quelques-unes 
n'étaient pas sans crainte de se compromettre 
par cette preuve d'intérêt ou de curiosité. Heu- 
reusement j'étais chez moi pour les rassurer et 
pour leur apprendre que les haines ministérielles 
ne sont que des enfantillages sous un chef qui 
r^ne par lui-même y et seraient encore moins si 
le chef de l'Etat était faible ; car alors que seraient 
les ministres ? Il est vrai que M. Fouché , qui a le 
malheur d'être nerveux, avait crié, m'a-t-on dit^ 
qu'il me ferait arrêter; et comme il y avait beau- 
coup de* témoins , cela paraissait un engagement. 
Je m'imagine que c'est pour savoir ce qu'il devait 
en penser lui-même qu'il a rendu une visite à 
M. de La Valette , et qu'affectant alors une colère 
qu'il n'avait plus, il répéta qu'il me ferait arrêter. 
M. de La Valette , avec la douceur que l'empereur 
lui connaît , se contenta de lui répondre en sou- 
riant : c( Vous ne le ferez pas. » Et il avait raison. 
En vérité, je ne sais ce qui tourmente ces gens-- 
là ; je crois quelquefois que leur agitation conti- 
nuelle est une punition de Dieu ; et lorsqu'ils 
parlent de mon crédit, s'ils savaient que je suis 
quelquefois trois ou quatre mois sans écrire à 
l'empereur (ce qui est un tort de ma part) , ils 
seraient bien étonnés. Il est vrai que la haine 
qu'inspirait autrefois le Journal des Débats s'est 
concentrée sur moi qui eu ai (a\\.\^ Jowrtvxil^ 
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r Empire , et qui en ai augmenté le succès en loi 
conHervant dans toute leur pureté ses doctrines 
morales et littéraires ; ce qui prouve d'une manière 
incontestable l'esprit de la France qui lit , et dé- 
concerte ceux qui présentent notre nation comme 
révolutionnée sans retour , ayant horreur de tonte 
hiérarchie positive. L'empereur a répondu pour 
la hiérarchie positive , et je ne vois pas que ces 
messieurs aient une horreur invincible pour les 
titres et pour les majorats. Qu'ils nous laissent 
nos doctrines \ et s'ils se croient sincèrement an- 
jourd'hui les grands de l'Etat , ils y gagneront plus 
que nous, qui n'avons à perdre ni dignités, ni 
terres nobles substituées. 

An reste , ces fluctuations , dont parle l'article 
du Moniteur , et les incertitudes dans lesqueUes 
on parait être plongé , sont une conséquence né- 
cessaire de notre Révolution, née des opinioDs 
au moins autant que des intérêts, et dans laquelle 
les opinions doivent survivre même à l'espoir de 
les réaliser. Ces fluctuations et ces incertitudes 
perdent chaque jour de leur danger , parce que les 
esprits marchent plus vite qu'on ne le croit dans 
le sens de la monarchie. Au jour le jour cela ne 
parait pas; mais si on se reporte par la pensée aa 
18 brumaire, époque de Télablissement du con- 
sulat; si on compare ce qu'on disait et ce qu'on 
croyait alors publiquement en politique a ce qu'on 
dit et ce qu'on pense publiquement aujourd'hui-, 
oa sera étonné des progrès c^^wQXi&^^^w^fQÂU, 
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Ce qui reste à faire pour fixer Favenir ne dépend 
plus aujourd'hui que du gouTemeraent ; c'est la 
plus importante yërité qu'on puisse lui exposer. 
Lorsqu'on pouvait croire la nation française ba- 
lançant entre la république et l'uni té de pouvoir, 
il était peut-être d'une politique au-dessus de ma 
raison de s'appuyer de la Kévolution , des hom- 
mes et des principes qu'elle avait signalés ; mais 
aujourd'hui pourquoi y a-t-il des fluctuations ? 
pourquoi des incertitudes? Quels sont les hommes 
dont les variations continuelles ne peuvent s'ex- 
pliquer que par l'envie de se trouver en position 
de profiter de la Répablique comme de la Révolu- 
tion , de la Révolution comme de l'Empire , et de 
l'Empire comme de tout ce qui pourrait lui suc- 
céder? Quelles sont les institutions de la Répu- 
blique qui se sont glissées sous le gouvernement 
d'un seul , et y restent plus tard que le bon sens 
ne l'exige, puisque si elles étaient destinées à 
faire contre-poids au pouvoir, à coup sar elles ne 
remplissent pas leur destination ? D'ailleurs , si 
elles avaient la force nécessaire de balancer le 
pouvoir , serait-ce dans le sens de la liberté ou 
dans le sens de la Révolution? Voici de bien 
grandes questions qui , comme tout ce qui est 
grave , amènent des réflexions que la raison s'ef- 
force en vain d'éloigner. Nous avohs fait des pro- 
grès , sans doute , et la France s'en aperçoit à la 
force qu'elle retrouve, à l'ascendant politique 
qu'elle reprend sur l'Europe -, mais s'il '^ «i e»R«tti 
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des fluctuations , des incertitudes dans les esprits, 
n'en doit-on pas conclure que le gouTernemeut 
lui-même laisse trop de choses incertaines , et qpe, 
ne regardant pas encore sa destinée comme accom- 
plie, la France elle-même est autorisée à croire que 
son sort n'est pas encore fixé. Les arrière-pensées de 
ceux qui gouvernent ont une singulière influence; 
on ne les devine pas toujours , mais on les sent 
par l'incertitude qui se glisse dans tous les esprits. 
C'est d'après cette observation que je disais tout 
à l'heure : Ce qui reste à faire pour fixer l'avenir 
ne dépend plus aujourd'hui que du gouverne- 
ment. Tant qu'on ne saura pas s'il veut consti- 
tuer la France pour la stabilité et le repos, ou pour 
le mouvement et toutes les chances qui l'accom- 
pagnent, les esprits seront toujours à coté delà 
confiance^ et rien ne sera plus facile que de les 
égarer. C'est cependant un pays bien facile à con- 
duire que celui où un article du Moniteur suffit 
pour faire rentrer dans le silence messieurs de 
rinstitut; l'ancien gouvernement ne mena^it pat 
aussi facilement messieurs de l'Académie^ mais 
alors on avait peur de l'esprit. Depuis qu'on l'a va 
à l'œuvre , on sait à quoi s'en tenir. 
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Avril 1807. 

Je disais daus ma dernière Note qae plus l'ab- 
sence de l'empereur se prolonge et plus l'esprit 
delà Révolution reprend d'activité: chaque jour 
confirme davantage la vérité de cette observation. 
Il est mille détails qui frappent^ qui forment des 
preuves en les réunissant^ et que cependant on ne 
peut écrire parce qu'on arriverait nécessairement 
jusqu'aux personnes ; ce qu'il faut toujours éviter. 
L'esprit public est travaillé avec une profonde ha- 
bileté par les partisans de la Révolution et par les 
partisans de la philosophie; or, il est certain que 
l'union de ces messieurs est toujours un signe 
déplorable. Il y a entre les révolutionnaires et cer- 
tains philosophes cette différence habituelle que 
les révolutionnaires ont horreur de l'unité de gou- 
vernement , qu'ils ne la supportent qu'autant qu'on 
l'impose par la force, tandis que certains philoso- 
phes aiment de bonne foi la monarchie. C'est une 
inconséquence d'après leurs principes ; mais ja- 
mais personne ne prétendra que nos philosophes 
doivent être conséquents. L'empereur m'a dit plu- 
sieurs fois qu'il était impossible de ive '^^^ ^«^ 
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fi^ppë da talent que j'ai ponr obserrer ; ce n'est 
point on talent, ce n'est pas même une disposition 
de l'esprit, mais une disposition du caractère, 
puisqu'on ne peut voir juste en politique qu'au- 
tant qu'on met un grand intérêt à l'ordre et qu'on 
est absolument désintéressé pour soi. Si je n'ai 
point perdu ce talent, j'oserai affirmer qu'on re- 
marque en ce moment plusieurs des signes qui ont 
toujours précédé les crises réyolutionnaires. 

i^ Les philosophes et les réyolutionnaires , qui 
se désavouent réciproquement à toutes les époques 
où ils sont sans espérance , sont réunis depuis quel- 
que temps. Ils ont sans doute quelque sacrifice à 
exiger. 

2° La manie d'interpréter les opinions de celui 
qui gouverne , de le faire se prononcer dans les 
choses sur lesquelles il reut garder le silence, de 
le montrer d'un parti lorsqu'il est dans sa position, 
dans sa volonté et dans son intérêt de n'en recon- 
naître aucun pour les dominer tous , est encore un 
signe précurseur ^ et jamais il n'a été plus sensible 
qu'en ce moment. Il semble que tout le monde ail 
mission pour parler au nom du gouvernement; 
il semble qu'on n'imprime plus que pour montrer 
l'empereur engagé dans un système , et par conaé» 
quent pour fausser ou contrister l'opinion publi- 
que en son nom. 

3** Lorsque la partie réfléchie de la nation eA 

tourmentée de tout ce qu'elle entend au point d^ 

ne plus savoir quels aouWeJS ^tcÂsi ^l W ennenùi 
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da gouTemement , l'esprit public reste à la merci 
des factieux j et c'est encore ce qu'il est trop facile 
de remarquer aujourd'hui. 

Examinons ces trois assertions. 

M. Suard n'est point un réyolutionnaire^ ce n'est 
qu'un philosophe j il croit et a toujours cru à la 
monarchie , et jamais on n'a connu de lui un mot 
offensant pour la famille des Bourbons. Cependant 
le Toi ci d'accord avec M. Chénierqui, dans une de 
ses satires, l'a appelé le vU Suard, ei i) fait au nom 
de la bande une chose que M. Chénier n'aurait osé 
faire avec aussi peu de pudeur. Dans une séance 
publique de l'Académie Française , M. Suard vient 
de dénoncer les rédacteurs du Journal de PEmpire 
(et par conséquent moi plus que tous les autres , 
puisque la responsabilité générale de la rédaction 
tombe sur moi) comme partisans des Bourbons 
et travaillant à les Faire revenir. Cela est absurde 
sans doute ; mais l'absurdité ici n'empêche pas l'o- 
dieux d'une telle attaqueet son inconvenance sous 
tous les rapports. Il est vrai que M. Suard passe 
pour avoir répondu aux honnêtes gens qui lui re- 
prochaient cette sortie : « s'ils étaient royalistes , 
je ne les aurais pas dénoncés. » Si cette manière de 
se défendre est réelle , c'est une infamie de plus ^ 
car il lui serait aussi difficile de prouver que nous 
désirons le retour des Bourbons que de prouver 
que nous ne le désirons pas. Cette question ne se 
traiterait certainement pas dans les journaux, fût- 
ce d'iz/ie manière indirecte -, el jeç\ù* alS««i«t: o^^ 
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dans nos réunions intimes jamais elle ne s'est pré* 
sentée même en conversation, ne fût-ce que parce 
que la disposition actuelle des choses n'y porte 
en aucune manière. Nous avons, il est vrai, letort 
d'attaquer avec un succès toujours croissant cette 
philosophie du dix-huitième siècle , mauvaise en 
morale, en littérature, autant qu'en politique; et 
comme la réputation de M. Suard tient à cette 
philosophie , puisqu'il n'a fait aucun ouvrage qui 
puisse recommander sa mémoire, il ne peut nous 
pardonner notre irrévérence pour les maîtres , ir- 
révérence qui réduirait à rien les disciples comme 
lui. Mais aller jusqu'à une dénonciation politique 
faite en pleine séance de l'Académie, appuyer avec 
un tel éclat les rapports secrets du ministre de la 
police, c'est une action d'autant plus lâche qu'on 
a dû calculer d'avance que le nom des Bourbons 
se trouvant mêlé dans cette attaque, il serait im- 
possible de se défendre dans les journaux (i). Cer- 

(l) Je crois devoir saisir Foccasion de rappeler que les 
écrivains qui , ù cette époque , attaquaient le système 
philosophique du dix-huitième siècle , parce qui! était 
fort , protégé et pouvait se défendre , ont été , sous la ReS" 
tauration , jusqu'à rompre d'anciennes amitiés en refusant 
de rendre compte de livres faits contre cette même phi- 
losophie. C'est qu'alors un article de journal pouvait 
étayer les déclamations d'un procureur [du roi, et quelacrir 
tique doit se taire quand elle risque de ressembler à une dé* 
nonciation. Les choses sont bien changées à cet égard Oli 
met dans les journaux de& arUcles de provocation , et on 
condamne ceux qui lomben\.dan&\e ^^^^ wsL^\V?ççifi^«fu 
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les , quand rerapereur est à Pari» , on ne se per- 
inettrait pas une tentative aussi étrange \ il la pu- 
nirait. Doit-il la tolérer parce qu'il est loin ? et 
paie-t il des académiciens pour annoncer publi- 
quement qu'il y a des hommes qui travaillent à le 
renverser? Ou le fait est vrai , ou il est faux. Dans 
Fun ou dans l'autre cas^ c'est au gouvernement 
seul qu'il appartient de décider si celte vérité ou 
cette fausseté forment une vérité ou un mensonge 
académique. Je resterai chargé de la rédaction en 
chef du Journal de f Empire tant que l'empereur 
sera absent, positi?ement parce que ces messieurs 
viennent de me révéler l'importance qu'ils mettent 
à m'éloigner; mais, à son retour, je le prierai de me 
rendre à la tranquillité personnelle dont je jouis- 
sais. Je n'aime aucune fonction dans une monar- 
chie où il faudrait combattre comme dans les 
convulsions d'une république , parce que si les 
philosophes et les révolutionnaires attaquent im- 
punément avec des armes empoisonnées , il suffit 
d'être honnête homme pour sentir qu'on ne peut 
y avoir recours jwur se défendre. Alors il faut 
chercher l'obscurité comme un refuge. 

J'ai dit, 2° qu'il semble qu'on ne parle et qu'on 
n'imprime plus que pour interpréter l'opinion de 
l'empereur , et le montrer d'un parti lorsqu'il est 
dans sa position , dans sa volonté et dans son in- 
térêt de n'être d'aucun , s'il veut les dominer tous. 

Ici les exemples seraient nombreux ) je me cou- 
tenterai de m 'appuyer du plus Tuacto^wX.. 
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L'ouvrage de M. de Rulhière snr la Pologne 
n'esl pas un bon ouvrage; mais il est piquant dans 
beaucoup de détails. Les hommes qui lisent pour 
s'instruire , et non pour croire comme on veut 
qu'ils croient^ en concluront que tout royaume 
divisé est destiné à périr ^ ainsi que nous l'apprend 
l'Écriture- Sainte; que le projet de changer la con- 
stitution d'un Etat est un arrêt de mort; que la 
Porte est une puissance bien faible et la Russie un 
empire formidable. Dans un moment où il peut 
entrer dans la politique de l'empereur d'intérêt 
ser les esprits au sort de la Pologne , l'ouvrage de 
M. de Rulhière pouvait avoir un but , et rien ne 
devait en empêcher l'impression d'après les correc* 
tiens légères que M. Ferrand avait faites au ma- 
nuscrit* Mais^ s'il faut en croire ce qu'on dit, 
quelqu'un qui , dans cette partie a voix et autorité 
a la police , a cru qu'en présentant quelques diffi- 
cultés il obtiendrait un peu d'argent pour les le- 
ver ; et de là tout le bruit qu'on a fait faire à cet 
ouvrage avant de l'imprimer. Bref on en confie ^ 
par ordre , l'édition à M Dannon y membre de l'Ins- 
titut, homme doux et instruit, mais lié par toutes 
ses habitudes au parti philosophique ; et voici le 
gouvernement directement intéressé dans la publi- 
cation d'un livre, et d'un livre mauvais en ce sent 
que l'auteur ayant écrit avant la Révolution et 
dans les doctrines qui dominaient alors , son ou- 
vrage s^en ressent. La conduite qu'il a tenue pen- 
dantla Aévolution prouve c!^îW^\n^\\. ^:»m^ 
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s'il avait survécu. Mais ce n'est pas assez ^ il faut 
encore que le gouvernement supporte les consé- 
quences du travail de l'éditeur , travail que les jour- 
naux ont reçu ordre d'exalter plus que l'ouvrage 
même , ce que quelques-uns ont fait d^autant 
plus gaiment que les principes en sont plus crû* 
ment mauvais. Il est donc incontestable qu'on a 
voulu insinuer, et que le discours préliminaire 
afSrme que l'empereur approuve les doctrines de 
M. de Rulhière et de M. Dannon; c'est trop au 
moins de moitié. 

Les principes d'un gouvernement se manifestent 
dans tous les pays par ses formes, par les lois et par 
les règlements ; ils sont de leur nature publics, et 
n'ont besoin d'aucune interprétation. Les opinions 
personnelles de celui qui gouverne sont à lui 
comme mes opinions sont à moi, et qui que ce soit 
n'a le droit de les produire, de les commenter sans 
son aveu formel. C'est là une de ces vérités qu'on 
oublie trop aujourd'hui , et dont le mépris carac- 
térise l'esprit de parti. On peut imprimer que l'em-> 
pereur a été à la messe 3 le fait est public 3 on ne 
pourrait pas dire, imprimer, qu'il ne croit pas à la 
messe , c'est son affaire particulière. De même on 
doit juger de ses principes en matière de gouver- 
nement par la forme du gouvernement et la légis- 
lation générale , et non par ses opinions person- 
nelles. Tous les moyens qu'on emploie pour le 
réduire à n'être que le chef d'un parti le ravale ; 
car alors on serait autorisé à demander \ vv^\^syoK^ 
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» est le chef del'Ëlat ? » £n examinant tout ce qui 
se passe aujourd'hui , on pourrait penser que la 
France est reyenue à l'unité sans y croire, sans la 
comprendre, et même sans la vouloir. 

Comme on ne dirige pas l'opinion sans avoir 
fait une étude particulière des moyens delà saisir, 
il est arrivé que l'ouvrage de M. de Rulhière, dont 
ou avait fait tant de hruit avant l'impression, et 
auquel on avait donné un éditeur officiel, n'a ob- 
tenu aucun succès , positivement par les efforti 
faits pour le présenter comme philosophique. Dans 
cet emharras; le ministre de la policem'a demandé 
de servir l'ouvrage, en m'affirmant que l'empereur 
y portait intérêt ; je le conçois , mais seulement 
sous des rapports politiques relatifs à la Pologne. 
J'ai fait un article qui devait exciter la curiosité 
des honnêtes gens -, l'ouvrage s'est débité , et ces 
messieurs sont plus furieux que jamais. Je ne 
croyais pas que l'imbécillité pût aller aussi loin. 
Que voulaient-ils ? que ce livre se répandit ? Eh 
bien ? il se répand. Ce que j'en ai dit n'ôte pas un 
mot de ce qu'il contient^ de même que les discoun 
que les empiriques débitent avant de distribuer 
leurs drogues ne changent pas la nature de «• 
drogues. Si un ouvrage reste dans les magasins dv 
libraire , il n'a aucune influence ; et dès l'instant 
qu'il se répand, l'influence qu^il doitavoir dépend 
uniquement de ce qu'il contient. C'est poortasl 
ce que ne peuvent compreudre les personnes qui 
ont la prétention de d\i\^eT\^Y^v\'^\iVA\ci'^Qllai 
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s'imaginent que les jonmaux peuvent tout indé- 
pendamment de la manière , et qae le public les 
adopte sans examen ; c'est une grande erreur. 
Comment peut-on croire la France assez avilie 
pour lui refuser un certain nombre d'hommes 
instruits, qui ne prononcent qu'avec maturité, et 
dont le jugement finit toujours par être un juge- 
ment public. Parce que les sots , les enfants s'em- 
pressent d'imprimer aujourd'hui , on oublie com- 
bien il y a d'hommes de mérite qui ont pris tant 
de plaisir à étudier les bons auteurs qu'ils ont re- 
noncé à écrire dans la crainte de rester au-dessous 
de ce qu'ils admirent. Ils forment le véritablel 
public ; ils jugent avec plus de talent, de goût et 
de sévérité que les journalistes ; en un mot , ils 
font l'opinion qui reste. 

Je ne parlerai pas de l'inauguration du buste de 
d'Alembert à l'Académie ; ce sera dans quarante 
ans un si petit homme que d'Alembert , considéré 
comme littérateur , que j'aurais mieux aimé voir 
cette solennité tout entière sur le compte de ces 
messieurs que d'apprendre que l'empereur s'en est 
comme chargé pour qu'elle ne parût pas faite mal- 
gré lui. Nous sommes dans le siècle des bustes , et 
si j'avais été consulté à l'occasion de la statue de 
d Âiembert , j'aurais conseillé à l'empereur d'or- 
donner que tout membre de l'Institut , après sa 
mort, aurait son buste inauguré à l'Institut ; cela 
eût été comique avec le temps ; au lieu que la 
part prise par le gouvernement à la ViévkVSSvRaKwiw 
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de d'Alembert a été présentée comme la manife»* 
tation de l'opinion de l'empereur. Le public rai- 
sonnable de Paris et des provinces ne sait plus que 
penser ; et c'est ainsi qu'on égare l'opinion. 

J'ai dit , 3® que la nation est tourmentée de ne 
plus savoir quels sont les amis ou les ennemis da 
gouvernement) et que cette incertitude a toujours 
été un des signes précurseurs des révolutions. Je 
ne puis rien ajouter à cet égard à ce que je mar- 
quais dans une de mes Notes sur l'inconséquence 
des hommes en place. On dirait qu'ils ont deux 
esprits : l'un qui appartient à l'homme public et 
les fait aller dans le sens du gouvernement; l'autre 
qui appartient à Thomme privé et les pousse dans 
le sens de la Révolution ; d'où on peut conclure 
que le gouvernement seul est un obstacle à de 
nouvelles folies , qu'il les contrebalance et ne les 
surmonte pas. Quoique ces messieurs affectent pu- 
bliquement de croire l'empereur dans leur parti , 
ils ne se trompent pas sur leur position. Ils savent 
que la philosophie du siècle est l'exaltation des 
petites choses ; que leurs petits écrits , leurs peti-* 
tes découvertes , leurs petits projets , leurs petits 
systèmes et leur petite perfectibilité se perdent au 
milieu des événements qui changent la &ce de 
l'Europe. Il ne se fait plus de réputations par de 
petites choses , et tel grand homme , qui a ea le 
bonheur d'être grand dès la fin du dix-huitième 
siècle , soupire en pensant qu'il serait mort inoo- 
gnito s'il avait allendxx ^xw ^^T^xÀt^^^^iAlctMi 
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années de plus. C'est là le coup mortel porté à 
l'orgueil philosophique, et , sans être partisan des 
conquêtes ^ il n'est pas d'homme connaissant les 
conditions de l'état social qui ne préfère les répu- 
tations qui se font sur le champ de bataille aux ré- 
putations qui se font dans des coteries littéraires. 
Les sénateurs, les législateurs , les tribuns sentent 
que les généraux les éclipsent ; ils yont partout se 
plaignant de ce qu'on ne peut plus travailler au 
perfectionnement de l'humanité. S'ils se rendaient 
justice , ils sentiraient qu'ils ne sont qu'une fic- 
tion dans le mouvement d'aujourd'hui , que les 
généraux y sont une réalité , et que le monde ne 
va pas avec des fictions. Mais comment croire 
qu'on n'est rien quand on 3st sénateur ? On aime 
mieux se plaindre. De là la différence qu'il y a 
entre les opinions qu'on porte dans la société et 
celles qu'on manifeste comme homme public; delà 
l'impossibilité, pour l'immense majorité des Fran- 
çais , de savoir oii sont les amis et les ennemis du 
gouvernement. En attendant, les idées monarchi- 
ques rétrogradent d'une manière effrayante ; l'es- 
prit de parti , n'osant s'attaquer directement au 
chef, veut du moins le mettre d'une faction , et y 
parvient plus qu'on ne le croit. Ce triomphe aura 
pour terme le retour de l'empereur ; car , en sa 
présence , on met de l'amour-propre à paraître 
traiter légèrement les choses auxquelles , dans le 
fond du cœur , on attache le plus d'importance. 
S'il ne s'agissait pas de Vavemr , el^îcc çiOw^'CiQ^'KsvX 

TOMS II, 'Si. 
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(Fun intérêt sérieux, je comparerai» l'esprit de non 
pliilosophes titrés à ce que Dancourt dît des co- 
quettes de Paris de son temps : <( Quand les gaer- 
» riers sont absents , les plus fières descendent 
)> jusqu'aux robins et même jusqu'aux bourgeois; 
» quand les guerriers sont de retour ^ elles sont 
» toutes à la gloire. » De même nos liommes en 
place descendent jusqu'à l'Institut , et même pins 
bas s'il est possible, quand l'empereur est absent ; 
quand il revient , ce ne sont plus ostensiblement 
que des hommes de cour tout entiers au gouver- 
nement qui les enrichit. 
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Juillet 1807. 

Bien des fois M. de Layalelte y instruit par sa 
position des tracasseries dont je suis l'objet , et de 
tout ce qui s'unit d'intérêts pour m'enlever la ré- 
daction d'un journal qui a plus d'influence sur 
l'esprit public que toutes les forces de la police , 
m'a dit : « Vous êtes trop confiant ; écrivez à Tem- 
pereur, » Je ne suis pas plus confiant qu'un autre^ 
mais je suis prévoyant, et je sens que je succom- 
berai dans cette lutte, parce que tout ce qu'on se 
permet annonce qu'on avance, et surtout parce 
que je m'y prêterai du meilleur de mon cœur. Je 
sais me défendre de la haine , et je pourrais aller 
jusqu'à braver l'autorité que j'estimerais ; mais 
quand elle descend jusqu'à la bassesse et à la bê- 
tise, le dégoût qu'elle m'inspire est si grand que 
je croirais m'avilir moi-même en restant à son 
égard dans une position hostile. Il faut alors se 
détourner et penser à autre chose. 

Ce n'est donc pas pour moi, mais pour que 
l'empereur sache le fond des petites choses dont 
on l'occupe, que je ferai cette î^oVft. W^^^xwsiVi 
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fait que j'ai à raconter a été si public qu'il n'est 
pas sans intérêt d'en consigner les détails. 

Le Journal de FEmpire a été arrêté à la poste 
sur un ordre du ministre de la police pour un ar* 
ticle pris litiéralenient du Moniteur; en voici les 
preuves, elles sont irrécusables ; et l'ordre du mi- 
nistre, ordre que j'ai vu , est motivé de manière à 
ne laisser aucun doute. 

Le Moniteur du 21 juin , deuxième colonne de la 
seconde page , portait à l'article Anvers : 

« Depuis la prise de Dantzick , le vaisseau lll^ 
M lustre a reçu le nom de cette ville ; renversais , 
» lancé le 7, est en armement; le Commerce de Lyon 
» est prêt à mettre à la voile ; le César et le Bu' 
n guesclin seront mis à l'eau les 20 et 21. » 

Si cet article a été mis dans le Moniteur pour ap- 
prendre à l'Europe que la marine française se re- 
lève , et si l'Europe y a fait attention , TEurope est 
plus polie que le ministre de la police; car il n'y 
avait pas pris garde. Cela me parait si plaisant que 
j'en voudrais conserver l'anecdote pour la posté- 
rité. Puisqu'on agite l'empereur avec des menson- 
ges dans l'intérêt d'un parti , on le réduit néces- 
sairement , à moins qu'il ne veuille être trompé, 
a écouter des détails assez fastidieux ; car la Torité 
n'est pas aussi simple qu'on le dit communément. 

Comme un journal a un cadre déterminé et 

qu'on ne peut étendre , un rédacteur en chef est 

dans l'usage de donner beaucoup de petits articles 

qui doivent servir à teToçYvc •, çX^ow^aft U est pos- 
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sLble qu'ils n'entrent pas tous le jour même , il 
les numérote dans l'ordre de l'intérêt qu'il y atta- 
che^ afin de guider les imprimeurs. L'article d'An- 
vers , pris du Moniteur, se trouva du nombre de 
ceux qui ne purent être admis dans le Journal de 
^Empire le jour que je le donnai à l'impression. 
Comme il est honorable pour la France , et prouve 
qu'une guerre continentale dans des climats éloi- 
gnés n'ôte rien à l'activité nécessaire pour rétablir 
notre marine , je le mis de côté pour la première 
occasion qui lui rendrait un air de nouveauté. £n 
effet, F Oracle de Bruxelles et le Journal de fEê- 
ùaut m'étaiit parvenus le 27 , avec les mêmes dé- 
tails pris dans le Moniteur et un récit du succès 
avec lequel avaient été lancés à Anvers , les 20 et 
21 de ce mois , les vaisseaux de ligne le César et 
le Duguesclin^ j'en profitai , me bornant au fait 
sans réflexion et sans commentaire. 

C'est pour cet article que le Journal de V Empire 
a été arrêté à la poste; l'empereur aura peine à le 
croire^ et je le conçois, puisque le ministre de la 
police ne le croit pas lui-même. Lorsque je lui 
présentai cet article en regard avec l'article du 
Moniteur il resta confondu. Ses commis n'avaient 
certainement pas manqué de lui faire un rapport 
motivé sur ce que je révélais un grand secret à 
l'Angleterre , et ils auront trouvé que j'étais au 
moins dupe de quelque correspondant vendu au 
cabinet de Saint James. Ces commis ç^owX. %\ \^jûa- 
raats qu'ila ne savent pas qa oa u^ "çe\sX\^w^^x '^^^ 
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vaisseau à Anvers que les Anglais n'y assistent 
d'assez près pour juger le mérite ou les défauts de 
sa construction , avec le soin d'en rendre compte 
dans leurs journaux. Mais comment un ministre 
de l'empereur est-il à cet égard aussi ignorant que 
ses commis ? Il faudra quelque jour envoyer la 
police sur mer, comme un des personnages de 
Molière voulait qu'on y envoyât la justice. En vé- 
rité la haine est trop crédule , et , pour rendre ce 
fait incontestable , j'ajouterai quelques explica- 
tions que je voudrais que M. Fouché connût y car, 
malgré ses procédés qui tiennent à des vues de 
parti , je répéterai de lui que toute petitesse est 
étrangère à son caractère. On le trompe par des 
motifs si ignobles qu'il m'en coûterait de les con- 
signer s'il ne fallait faire connaître la vérité. 

On voulait la spoliation du Journal des Dèbalê 
et non qu'il devînt le Journal de C Empire; n'ayant 
pu réussir à s'en emparer , la cupidité de tous les 
faiseurs do la police s'et jetée sur les autrf's jour- 
naux 3 ils ont été au pillage , et les gens chargés de 
les surveiller en ont attrapé des bribes plus ou 
moins clandestinement. Ces messieurs sont dani 
de bons principes ; ce n*est pas une part de jour- 
nal qu'ils voulaient , c'était de l'argent; les jour- 
naux qu'ils ont pris n'en rapportent guère , et ie 
journal qu'ils n'ont pu prendre en rapporte beau- 
coup. ^)ue faire? Il faudrait avoir du talent et 
tvayaïUer ; mais ou u'a Olô Vvà^wV o^^ ^\M.\r intri- 
guer^ (IcnouGcr el s^wW^x-., viV «v sya. Vra^t^^^^^Kl^ 
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dans son cabinet^ on ne poucraii suivre des affaires 
plus lucratiyes. On a essayé de tuer le Journal de 
f Empire en favorisant d'autres journaux pour les 
nonvellesétraugères,oequi n'a produit aucun cffet^ 
parce que la partie littéraire et l'esprit du Journal 
de f Empire le soutiendraient^ même sans nouvel- 
les aucunes. Alors on nous a accablés de défenses; 
j'en ai quarante-six enfilées dans l'ordre de leur 
date, et qui réduiraient le journal à paraître en 
blanc si je m'étais prêté à les exécuter, « 

Dans le désespoir de tracasser sans succès jour 
par jour , on a voulu porter un grand coup et faire 
croire aux provinces que le journal était sup- 
primé. C'était à l'époque d'un semestre ^ c'est-à- 
dire d'un renouvellement pour six mois , que 
l'i)rdre a été donné de l'arrêter à la poste , et avec 
défense à M. de Lavalette de m'en instruire. Cette 
défense le laissait certainement libre de parler s'il 
le voulait ^ et il a fait ce qu'il devait raisonnable- 
ment en ne la tenant pas secrète ; d'ailleurs , il 
était impossible qu'elle le fût plus de vingt-quatre 
heures. Qu'un ministre de la police , qui doit tout 
savoir, serait honteux s'il apprenait à quoi ses 
commis le font servir ! Mais , enfin , ce journal 
qu'on veut tuer appartient au gouvernement pour 
une part déterminée; et le ministre qui dispose de 
cette part ne peut ignorer qu'elle a été de soixante* 
quinze mille francs du l^r janvier 1806 au 1*" jan- 
vier 1807. En bon administrateur, \VdôNt^\VN^A\^^ 
à la conservation de ce qu'il IrovaiWXfô ^ ^^\x\3a^^. 



250 7I0TK XLIX. 

11 est temps de passer à des réflexions «érieuses ; 
il en nait des plus petites choses. 

Depuis que le gouyeruement , sautant à pieds 
joints pardessus la li}>erlé de la presse^ incompa- 
tible en effet avec ses projets et sa situation ^ a fait 
des journaux une chose privilégiée , le gouverne- 
ment est rigoureusement responsable envers le 
public de l'exactitude de leur service j comme il 
est responsable de l'exactitude du service de la 
poste^ de la loterie^ comme le préfet de police de 
Paris est responsable du service des voitures de 
place. Dès que le gouvernement ôte la liberté et 
restreint un droit , il prend un engagement. Si 
cela n'était pas ainsi ^ il n'y aurait de raison et de 
sens qu'à Alger et a Tunis. Quand le Directoire 
était une autorité et les journaux une autre auto- 
rité^ le Directoire, dans un moment de triomphe, 
pouvait se venger d'un journal en l'arrêtant j c'é- 
tait faire des prisonniers sur l'ennemi. Mais de- 
puis que les journaux sont consacrés par des pri' 
viléges , qu'ils sont restreints dans leur nombre , 
qu'ils ont des rédacteurs en chef , toute arresta- 
tion de journal à la poste est un contresens^ puis- 
qu'on peut en conclure que si la poste n'apparte- 
nait pas au gouvernement, ou que si les journaux 
s'expédiaient par une autre voie que la poste , le 
gouvernement absolu dans cette partie ne pour- 
rait cependant répondre de rien. Si le rédacteur 
en chef ne fait pas son devoir, il faut le changer; 
s'il commet une erreur, il faut faire recommencer 
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a fies frais lenuméro qui contieul cette erreur, el 
ne retarder l'expédition du journal que le temps 
nécessaire. Mais arrêter pour un temps limité ou 
illii&ité la circulation d'un journal , c'est une ven- 
geance d'enfant , un aveu d'incapacité , et une 
prenTC d'espritde parti dans leministère. £n effet , 
je demanderai comment , dans un gouvernement 
absolu , on désobéirait à un ministre qui ne serait 
pas bomme de parti et qui ne serait pas reconnu 
pour tel ?£t si l'empereur lui-même n'avait pas 
senti cette vérité^ aurait- il voulu de premier mou- 
vement confier le journal qui a le plus d'influence 
à quelqu'un en opposition constante avec les doc- 
trines que protège son ministre ? Toutes ces tra- 
casseries , l&s petitesses et les vengeances qui en 
résultent y ont donc pour cause première la néces- 
sité où se croit l'empereur de conserver à la tête 
de la police un homme fort du parti dont il ré- 
pond , et l'envie de lui faire sentir que le pouvoir 
est en défiance contre ce parti. Tant que cette 
position durera , les effets seront tels que nous les 
avons vus depuis qu'elle a commencé. 11 faut 
donc qu'elle cesse , c'est mon refrain continuel^ 
et comme l'empereur ne me sacrifiera pas son 
ministre de la police , parce qu'il n'y aurait pas 
compensation , il faudra bien qu'il consente à me 
sacrifier , non pas à son ministre, cela serait mal, 
mais à ceux qui prennent sourdement la place du 
ministre pour achever cette affaire, et qui, n'étant 
pas connus pour avoir des opinions révolution- 
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Le Moniteur , dans sa partie officielle 
côlé da f!ouveriiemenl , et dans sa partie 1 
et scientifique il penche yisiblement vers 
trines philosophiques^ en prenant ce va 
son mauvais sens. Si le gouvernement ne] 
tenir la neutralité d'un journal qui est à 
se rédige sous ses yeux , comment Tobtie) 
de tout autre journal ? 

Sans doute les esprits en France sont 
de la rapidité des exploits guerriers de l'ei 
et entraînés dans la monarchie par quelqi 
de ses conceptions ; mais il s'en faut b 
qu'ils soient revenus des maximes mises e 
pendant le dix-huitième 'siècle. La Révol 
déshonoré ces maximes, et toutes les fc 
les prêchera au nom de la Révolution oi 
tous les hommes raisonnables du côté t 
voir absolu. Mais qu'un écrivain doué d 
ayant de l'imagination, une certaine < 
sance du cœur humain et une réputatie 
s'empare de nouveau de tout ce qui a \ 
dix-huitième siècle; qu'il parle bien de 
ranee, bien de la liberté, bien des limite 
ner an pouvoir ; tous les esprits s'enfla mm 
nouveau. Ces idées ont été présentées tro] 
aux Français, et d'une manière trop sëd 
pour que l'impression et l'espérance en s< 
traites. D'ailleurs ces idées reposent sur 
chose de vrai, sur des situations de la non 
leur donnent une force réelle ; il ne s*a 



JUILLET 1807. 261 

les rendre dominantes que de les développer arec 
art en les appuyant de raisonnements opposés 
aax raisonnements faux de la Révolution. Si le 
Journal de VEmpire triomphé en rappelant les 
anciennes doctrines, c'est que tous ceux qui com- 
battent aujourd'hui en faveur de la philosophie 
du dix-huitième siècle manquent de talent. Les 
chefs du parti ont pris pour eux les places, les 
honneurs, l'argent, se réservant de plus les intri- 
gues et les calomnies ; mais ils abandonnent la 
défense de leur cause à des goujats. Je le répète, 
un homme de talent qui s'emparerait de cette 
cause, en la purgeant de tous ses excès, obtien- 
drait bientôt un crédit au-dessus de celui du 
Journal de f Empire, Est-ce là ce que veut l'empe- 
reur? Alors qu'il descende de la hauteur où il s'est 
placé; qu'il admette la possibilité de la division 
des pouvoirs, qu'il reconnaisse en principe et en 
£ait la liberté de la presse, et il peut être assuré 
que des succès bien plus éclatants que ceux du 
journal dont on le tourmente sans cesse viendront 
donner une nouvelle activité à son esprit. 

Il est remarquable en France que ce n'est point 
par des ouvrages politiques qu'on obtient de l'as- 
cendant en politique; il faut d'abord se faire une 
grande renommée, et alors on peut s'emparer de 
la société et l'agiter à sa fantaisie. M. de Voltaire 
a dû à ses tragédies et J.-J. Rousseau à ses romans 
le privilège de bouleverser les principes qui fai- 
saient la sûreté de l'ancienne monarchie. Cette 
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réflexion doit toojours èlrc présente à resprit de 
ceux qui gouYcrneut, pour les tenir en haleine 
quand ils sont forts et pour les rendre prudents 
quand ils sont faibles. M. de Bonnald n'a point 
et n'aura jamais de popularité, comme prophète 
du passé, il n'est que pufolicistc ; la jiopularité de 
M. de Chateaubriand deviendrait immense s'il le 
voulait. Celte différence entre deux talents remar- 
quables tient à ce que l'un ne s'est encore adressé 
qu'au raisonnement et l'autre plus volontiers à 
l'imagination. Aucun des deux n'est impartial, 
parce qu'il est impossible d'avoir des idées fixes 
sans conviction. 

Quelle est donc, après tout, la valeur de ce moi 
impartialité dont on a fait tant de bruit de nos 
jours qu'on pourrait le regarder comme la ban- 
nière d'un parti? Entre un sot et un homme d'es- 
prit, est-on impartial? Entre une femme jolie et 
une femme laide, resle-t-ou indifférent? Dans les 
arts, ne .se décide-i-on pas pour ce qui flatte 
contre ce qui choque? Les lois tiennent-elles une 
balance égale entre le crime et la vertu ?L'hiS' 
toire parle-t-elle de ménie de saint Louis et de 
Charles IK? Est-ce par impartialité qu'on admire 
ce qui est grand, qu'on blâme fce qui est ex9i$éfét 
et qu'on méprise la petitesse d'esprit daas les af- 
faires importantes? Pourquoi dpnc exigenit^oii 
qu'on fut sans préférence entre des doctrines mo* 
raies, politiques et religieuses? Et même lenfue 
les hommes n'ont ps^s \a XWmsîXj^ ^^^^vl dans les 
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choses d'un intérêt général, ne se décident-ils pas 
encore par comparaison. Les feuillants yalaient 
mieux que les jacobins, le Directoire mieux que 
la ConTcntion ; le pouToir qui rend à la France 
unité de moyens Tant certes mieux que tout ce 
qui n'atteindrait pas ce but ; ne sera-t-il pas per- 
mis de choisir entre les doctrines qui ont pour 
elles l'expérience des siècles et les doctrines qui 
n'ont encore pour elles que le mal qu'elles ont 
fait ? Le gouvernement qui laisse à cet égard le 
choix n'est pas impartial, il est dupe. On se rit 
aujourd'hui des efforts du parti philosophique, 
parce qu'on n'est plus averti de ses succès par du 
talent; mais c'est bien plus la faute des philo- 
sophes que la faute de cette philosophie ; encore 
nue fois, qu'il s'élève un homme d'une imagina- 
tion vive, étranger aux folies passées, qui présente 
sous des formes nouvelles et des expressions neuves 
cette doctrine qui a perdu la France, et on verra 
si elle n'a pas le même succès et si elle ne trouve 
pas des partisans jusqu'au pied du trône. On a dit 
avec raison que le monde était balancé entre deux 
systèmes, l'un qui crie à la pauvre humanité : 
Abstiens-ioiy l'autre qui se contente de lui dire : 
Jouta, Le premier de ces systèmes domine quand 
les nations commencent ; le second vient toujours 
annoncer leur chute. Peut-on gouverner une na- 
tion et rester impartial entre ces deux doctrines et 
leurs conséquences ? 

ic 8ai3 qu'on dit à Temperenr ï\]aft\«à ^^Vcnsss^ns» 
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des doctrines morales et religieuses sont roya- 
listes. 

Rien n'est plus vrai, et cela fait certainement 
beaucoup d'honneur à la royauté. On n'a pas be- 
soin de lui dire que les partisans des doctrines op- 
posées à la morale, à la religion, à l'expérience, à 
l'unité de pouvoir, sont jacobins; il le sait sans 
doute. Qu'est-ce que cela prouve? Qu'il y a en 
France des royalistes et des jacobins. Quand tous 
ceux qui sont nés sous l'ancienne monarchie, qui 
ont élé élevés dans les principes qu'elle aurait dû 
défendre pour se conserver elle-même, seront 
morts, il est probable que le nombre des royalistes 
sera bien petit ; mais il n'est pas prouvé que le 
nombre des jacobins n'augmentera pas en propor- 
tion, puisqu'il n'y a jusqu'ici de choix possible 
qu'entre les anciennes doctrines et les nouvelles, 
c'est-à-dire entre le gouvernement d'un seul et le 
gouvernement de plusieurs. Le gouvernement im- 
périal n'a encore de doctrines sur rien ; rapporter 
tout à la personne de celui qui gouverne, ratta- 
cher même beaucoup d'intérêts à lui, ne suffit pas; 
et si l'empereur veut s'en convaincre, il n'a qu'à 
remarquer qu'il est parvenu en effet à unir à son 
gouvernement beaucoup d'intérêts nés de la Ré* 
volution ; mais que ces intérêts se détacheraient 
de lui avec plus de facilité encore si roccasion 
s'en présentait. Tous les cris poussés aujourd'hui 
ne signifient rien autre chose, sinon que la Réyo- 
lution jie veut pas laul »'uim V\'^\s\^Yc^.QîQ!^Mft 
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ne puisse se défendre contre les combinaisons al* 
lérieures de l'empereur. 

Je crois avoir eu déjà l'occasion de l'avouer, et 
pour moi et pour tous ceux qui sont de la même 
école que moi ; si un régime de liberté était pos- 
sible en ce moment, nous n'hésiterions pas à le 
vouloir ; l'extrême modération de nos désirs nous 
rend éminemment propres à vivre dans un pays 
où les lois seules contraindraient les* volontés^ et 
alors, au lieu d'abandonner les doctrines que nous 
défendons, nous les prêcherions avec plus de zèle 
encore j car loin de regarder l'ancien ne législation 
Française, la religion et la morale comme con- 
traires à la liberté, nous sommes convaincus qu'on 
ne l'obtiendra jamais qu'à condition qu'on les res- 
pectera. Mais nous ne sommes dupes ni des mots 
al des hommes; et il nous est impossible de ne 
pas sentir que les partisans des idées libérales vont 
droit à l'anarchie, et que les chefs^ de ce parti, 
désabusés pour leur compte sous le rapport des 
opinions, n'ont plus qu'un intérêt auquel ils sa- 
crifieraient tout, et cet intérêt c'est le leur. Pré- 
tendre que les Bourbons profiteraient de nos 
principes, c'est croire que les principes poussent 
les hommes. Si cela est vrai, de quoi peut se 
plaindre le pouvoir qui est? S'il avait encore son 
chemin à faire, on conçoit ce qu'il aurait à re- 
douter; mais quand le chemin est fait^ quel in- 
térêt peut-il avoir à repousser les écrivains c^jai 
apprennen tauxna lions com menl eWes «fe TCXiQ^^i'ûN.' 
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Faut-il trancher le mot ? Personne en ] 
du moins parmi les hommes que les éréi 
ont mis en évidence^ ou qui s'y mettent p 
écrits , ne pense à renverser l'empereur , p« 
cette pensée est impossible à suivre ; mais 
permis de croire que ceux qui se sont él< 
la Révolution voudraient tenir les choses < 
état tel que , l'empereur de moins , ils pui 
venir à la république plus ou moins mit! 
les circonstances^ tandis que les hommes 
toujours été opposés à la Révolution | 
raient^ en admettant la même suppositio; 
trer dans l'ancienne monarchie. Et qu'in 
l'empereur la possibilité d'un triomphe ent 
partis qui ne peuvent se trouver en préseï 
lorsqu'il ne serait plus? C'est bien à ce 
({u'il pourait être impartial s'il ne s'agisi 
de l'avenir ; mais il s'agit aussi du présent 
git (et de tous les intérêts il n'en est pas 
grand) de savoir si le pouvoir d'un seul 
élevé au-nlessus de tous les partis et m 
toutes les libertés , pour faire triompher 1 
triues de la Révolution , ou pour rendre à 
rience des siècles toute son autorité. 

Si, dans ces circonstances, on peut trc 

moyen de faire un journal impartial , • 

hommes qui aient du talent et de la ooni 

ce sera une belle entreprise, et pour mon 

j'y applaudirai de ^T;iud cœur. En attenc 

plus simple sera dem©^^vc^aif»\.\Kt\^Tl 
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en chef du journal de f Empire , parce que toutes 
les propositions mises en avant ne sont qu'une 
manière d'arriver là , et qu'il faut en finir. Eu 
Toici la raison ; elle est grave. 

Peu de personnes lisent un journal comme il 
est fait; on met de la finesse à lui prêter des in- 
tentions. La police, à force de répéter que lejour- 
fuU de f Empire est royaliste , et l'Académie en le 
dénonçant comme tel , finiraient par lui donner 
un vernis d'opposition ; le public est si léger qu*il 
ne faut jamais le tenter sous ce rapport. Dès qu'on 
ne le lirait plus que dans un sens , on trouverait 
effectivement qu'il est dans ce sens. Quand la 
perversité est tenace , on ne peut croire tout ce 
qu'elle obtient ; et dès que l'empereur n'a pas de 
premier mouvement repoussé les insinuations et 
fait taire les accusateurs , il s'est mis dans la né- 
cessité de leur donner satisfaction. Plus je réflé- 
chis, plus je me demande ce que c'est que le pou- 
voir quand il n'y a plus , ou qu'il n'y a pas encore 
de doctrines dans un Etat. 

EXPLICATION. 

A cette époque un changement eut lieu dans 
lua situation 3 je quittai la rédaction en chef ou 
plutôt la garantie du Journal de VEmpire , et 
quoique j'eusse plusieurs fois provoqué cette me- 
sure, je ne l'acceptai pas sans humeur , bien plus 
parce que je ne retrouvai pas en mène temps 
toute iiion indépendance que ç^tgô Q^'e.\«QK>^^- 
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reur appuya ou feignît d'appuyer sa décision ,noD 
sur le désir que je lui avais témoigné à cet égard , 
mais sur un mécontentement personnel qui n'a- 
vait pas le sens commun s'il était vrai, et qui ne 
pouvait que me décourager si j'étais conduit à y 
voir une preuve de faiblesse. ]1 m'accusait d'avoir 
le dessein de Ventraîner dans une autre monar- 
chie que celle qu'il voulait former. Hélas ! j'avais 
toujours eu la conviction qu'il ne comprenait pas 
plus la monarchie que la liberté y et qu'il ne sau- 
rait jamais faire que du pouvoir. Depuis sa chute 
cela est arrivé à bien d'autres qu'à lui , les diffi- 
cultés ayant dû nécessairement s'accroître à cha- 
que changement de système et de dynastie. On 
verra plus tard comment je répondis par écrit à 
cette accusation ; je dis par écrit , parce que j'eus 
un entretien avec lui dans l'intervalle qui s'écoula 
avant la Note suivante, et qu'à peine s'il fut ques- 
tion de mes prétendus griefs. Après quelques pa- 
roles fort insignifiantes sur ce sujet, la convcr^ia- 
tion prît un cours qui nous éloignait naturellement 
de toute explication personnelle. Il y avait à cela 
beaucoup de bienséance. Je ne prétends pas nier 
les brusqueries , le ton de déclamation qu'on a 
reprochés à l'empereur , ou que les courtisans ont 
cités avec admiration. Je ne parle que de ce que 
je sais. J'affirme que je l'ai toujours trouvésiraple, 
naturel dans ses expressions et strict observateur 
des convenances. Le seul inconvénient des con- 
versations qui se prolongaient était pour moi de 
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rester debout ; mais cela est d'usage devant les 
BouYerains, dont la politesse est^ par compensa- 
tion y de ne pas s'asseoir. Il s'astreignait à cette 
étiquette. 

À la Note que M. de Lavalette m'avait commu- 
niquée y je ne répondis point par une Note , mais 
par une lettre , comme je le faisais toutes les fois 
qu'au lieu d'une affaire qui me paraissait d'un in- 
térêt général il s'agissait d'une chose qui m'était 
personnelle , ou d'un service à rendre , ou d'une 
injustice à prévenir ; et je n'en ai pas gardé de 
brouillon , parce qu'il n'est pas nécessaire de faire 
des brouillons pour écrire des lettres (i). Celle-ci 
d'ailleurs était fort courte. Je disais à l'empereur 
Ju'après la preuve que je venais d'acquérir de 
i'ascendant qu'on avait pris sur lui, je ne trouvais 
Ju'un moyen de me mettre à l'abri des auimosi- 
-es y d'empêcher qu'on ne me fît parler et qu*oiL 
essayât de me mêler à des tripotages ; c'était d'aller 
fivre à la campagne ^ et que je lui en demandais 
la permission. 

M. de La Valette vint me communiquer la ré- 
ponse ; bien plus courte encore que ma lettre. 
V L'empereur ne devine pas pourquoi M. Fiévée 

(i) Dans les services que j^ai rendus et les injustices que 
l'ai pu prévenir, ce qu'il y a de particulier c'est que la plu- 
part des personnes qui en ont profité n'ont jamais su qui 
les avait protégées. Je ne pouvais alors les en instruire sans 

iodiscrétion. Après la chute de Tempereur., h quoi cela 

aurait-il été bon ? 
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s'imagine qu'il a contre Ini le moindre méoo 
tement ; il e^t pour lui ce qu'il a toojofun • 

Cela pouvait être sou» un rapport générs 
j'en ai eu la preuve dans la probité avec lac 
il a tenu sa part de l'engagement que nousâ 
pris : moi y de lui dire la vérité , non la Téril 
solue que personne ne connaît, mais la véril 
ressort des faits et des situations politiques 
dé ne jamais m'abandonner^ même quand j'i 
tort, aux animosités que ma position proToqi 
nécessairement. Ce même quand f aurais tôt 
d'abord pris en gai té de sa part , puis accep 
rieusement avec un compliment un peu iroi 
sur ma prévoyance. Ma prévoyance n'allai 
trop loin , comme on le verra plus tard, poi 
vint un moment où il me dit : « Je ne peu3 
vous défendre , il faut prendre une positif 
c'est-à-dire renoncer à votre isolement et € 
au conseil d'état , ce que j'aurais cru ne d 
jamais m'arriver. 

Au reste, s'il restait pour moi ce qu'il avail 
jours été, je ne puis pas dire qu'il en était ab 
ment de même de moi à son égard. Ce que j^ 
fait atec Kèle,même en admettant qu'il y ent 
l'esprit de parti, perdait beaucoup de son in 
Dorénavant il me faudrait étudier pour l'e 
reur seul une partie de ce que j'apprenais s 
penser dans un intérêt plus général , soit a 
travaillant au Journal des Débats , soit plui 
comme garant de l'existence du Journal do i 
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puisque l'une ou l'autre de oeo pogitions, la 
^ surtout , me faisait passer sous les yeux 
iruaux français et étrangers , tous les livres 
)iiux y me donnait des relations qui allaient 
ftnquer , et rompait mon intimité de tous les 
avec les hommes de talent qui travaillaient 
à ce journal. C'est quelque chose que le bu- 
le rédaction d'un journal pour remuer Tes- 
même aux époques de prudente discrétion, 
us , dans l'intervalle de temps qui s'était 
é depuis le commencement de ma corres- 
mce avec le premier consul , la censure s'é- 
ablie et parfaitement mal établie. Je ne pou- 
pins décemment écrire pour le public , ce à 
il me coûtait de renoncer par goût et comme 
1 moyen de prévenir les calomnies générales 

allait ajouter aux attaques qu'on me por- 
uprès de l'empereur, en répandant des men- 
s sur ce que contenait ma correspondance. 
3 que j'écrivais publiquement était la garan- 
3 ce que j'écrivais confidemment , puisqu'on 
luvait admettre que l'empereur aurait ac- 

une longue confiance à un homme qui au- 
îu à la fois deux langages opposés et des 
3ns diverses selon les lecteurs auxquels il 
«sait. Je me trouvais donc comme isolé, 
[ue j'eusse pris de la Révolution l'habitude 

compter pour longtemps sur aucune posi- 
ce qui du moins est consolant pendant les 
riptions), et quoique les positions diverses 
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qui sont venues me chercher aient toutes été piu 
prolongées que je ne m'y attendais , tout chan^ 
ment de situation m'a toujours déplu au premier 
moment , parce qu'il dérange souvent jusqu'aux 
hahitudes de la vie privée^ et que c'est la seule TÎe 
qui soit quelque chose. À cet égard il y eut en- 
core lettre de moi à l'empereur , réponse et satit* 
faction complète en deux heures par l'intermé- 
diaire de M. de La Valette ; et il fut convenu que 
la correspondance reprendrait son allure. 
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Août 1807. 

J'ai remis à une époque à laquelle on ne pour- 
rait plus me soupçonner d'aToir de l'humeur le 
soin d'examiner ce qu'on appelle la cause et le 
souvenir des Bourbons^ et la prétendue différence 
qu'on fait remarquer à l'empereur entre la mo- 
narchie comme nous l'entendons et celle qu'il 
yeut établir. Je commencerai par deux observa- 
tions décisives : la première^ que ceux qui parlent 
de cette différence seraient fort embarrassés d'ex- 
pliquer en quoi elle consiste ; la seconde^ qu'il est 
ridicule de dire que nous -voulons ou prêchons 
une monarchie quelconque. Par le choix des doc- 
trines qu'ils professent, les écrivains indiquent en 
effet le genre de gouvernement qu'ils préfèrent ; 
mais il faut remarquer qu'aucun gouvernement 
né de la Révolution , n'ayant assez duré pour se 
lier à des doctrines et moins encore pour en éta- 
blir , il n'y a véritablement pas de choix. Ou dé- 
fendre les principes , les exagérations des part's 
qui se sont succédés pendant la Révolution , ou 
retourner vers l'expérience du passé pour y cher- 
cher du moins un point d'arrêt, ne fût-il que 

TOKB II. 24 
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tr.insiloirc , lellc est l'alternalive de l'ordre social 
que les troubles civils nous ont fait. En aplanis- 
sant les voies qui rendront de l'autorité morale 
au pouvoir, les écrivains aident en effet à l'action 
d'un bon gouvernement , indépendamment de 
celui qui l'exercera ; et , en vérité , je ne vois pas 
de quoi ait à se plaindre celui qui l'exerce -, mais 
ils mériteraient d'èlre tournés en dérision s'ils se 
présentaient à l'opinion comme régulateurs des 
empires. Cette manie est trop philosophique pour 
qu'elle puisse nous atteindre. Par nous , Je n'en- 
tends ni les journalistes , ni les littérateurs mo- 
narchiques , mais cinquante ou soixante hommes 
de bon sens en France qui , dégagés de tout sys- 
tème comme de tout intérêt personnel y font aa 
jour le jour l'opinion qui , dans le terme de six 
mois, devient toujours l'opinion générale. 

Quelles idées dominaient en France à l'époque 
du 18 brumaire? Les hommes de la Révolution , 
fatigués de l'anarchie et de leur impuissance , de- 
mandaient un protecteur dans Tintérêt de leur 
conservation et ne le voulaient que temporaire- 
ment. Les hommes de bon sens savaient d'avanoe 
que ce protecteur serait faible s'il était choisi , et 
qu^il ne laisserait pas limiter son pouvoir s'il ae 
choisissait lui-même. Entre ces deux chances qui 
ne renfermaient que des conséquences opposées y 
c'est le général Bonaparte qui a prononcé. Let 
écrivains n'y ont été pour rien^ mais ils ont oxa* 
mîné la société dans \e «ie;Tv& da la clianoe qui 
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avail prévalu. Pour rappeler au respect dont un 
pouToir fort a besoin , ne fût-ce que pour être 
modéré dans ses actes ; pour rendre à une géné- 
ration élevée dans toute la licence de la démocra- 
tie une idée de l'éclat que la monarchie ayait ré- 
pandu sur la nation française , ils ne pouTaient 
choisir ni Je règne de Louis XV , livré aux courti- 
sanes , ni le règne de Louis XVI entre les mains 
duquel la monarchie s'était écroulée, qui n'inté- 
resse que comme martyr , titre bien grand selon 
la religion , mais le dernier qui puisse tenter un 
souverain et plaire à une nation. Les souvenirs 
se reportaient naturellement vers le règne de 
Louis XIV dont le pouvoir avait imprimé un res- 
pect si profond ^ si durable que , malgré le scan- 
dale des faiblesses du monarque, malgré ks fiial- 
heuTs et les torts graves de ses dernières années , 
sa mémoire est restée imposante. Que cette mé- 
moire puisse fléchir devant un vrai système de 
liberté , que le cardinal de Richelieu ait préparé la 
facilité de ce règne en abattant les grands , et le 
cardinal Mazarin l'action absolue de l'administra- 
tion en détruisant les franchises des provinces , il 
n'en reste pas moins vrai que cette époque a de 
l'éclat et que l'impression s'en conserve dans les 
esprits. Voici pourquoi. Quand on a nommé Char- 
lemagne, on a tout dit; c'est un grand hommi-: 
qui n'a eu aucune action prolongée sur la nation , 
et sur lequel la nation n'a eu aucune réaction. On 
peut en dire autant de saint Lo\i\s. \i^^x^Tv55fc \a 
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mis de conditions au serrice qu'il leur aurait 
rendu, plus il leur aurait inspiré de jalousie. Hon 
de France les Bourbons sont des hommes ; qu'ils 
reviennent , ils sont tout un système par les pré- 
tentions inéyi tables de tout ce qui les entourera ;■ 
et certes, après le 18 brumaire, et même encore 
aujourd'hui où nous avons des codes , des lois , des 
usages , des formes qui nous séparent déjà de la 
Révolution , on peut mettre en doute qu'il leur 
fût possible de se maintenir; car si l'empereur 
nous a d^à beaucoup séparés des temps d'anar- 
chie , son système militaire , à l'égard de l'Europe, 
nous a placés dans une situation dont l'ancien 
régime no nous tirerait pas, puisqu'il lui serait 
impossible de s'y soutenir par des victoires , tan- 
dis qu'il y aurait honte et danger à laisser l'Eu- 
rope réagir sur nous. 

La monarchie limitée est ce que voulait l'As- 
semblée constituante; elle la voulait, comme la 
France , dans l'intérêt général et sans aucune am- 
bition personnelle ; c'est ce qui la distinguera de 
toutes les assemblées qui l'ont suivie. Elle ne dé- 
sirait qu'émanciper l'administration; elle a été 
conduite à affaiblir le pouvoir par les résistances 
qu'elle a rencontrées. Dans ce combat , le pouvoir 
et les libertés se sont évanouies. Le pouvoir et les 
libertés pourraient- ils ressusciter ensemble? C'est 
a l'empereur lui-même de répondre, puisqu'il con- 
naît mieux que personne les factions comme il ki 
a trouvée» y les pTé\eivl\ov\% oc^mm^ ^VV^^iLuteat 
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I. MaÎ8^ après tout, n'est-ce pas une raonar- 
Ltrêmement limitée qu'il aTaitétablie , puis- 
ivait créé d'un seul coup trois assemblées 
ues, ce qui ne s'était jamais tu , le sénat, le 
législatif et le tribunat. Le tribunal ayait 
le parole publique ; qu'est-il doTenu? Sont- 
écrivains monarchiques qui l'ont détruit? 
i! ce n'est pas même l'empereur, quoiqu'il 
ien persuadé que c'est lui; c'est la jalousie 
très corps constitués qui sentaient bien que 
ularité se fixerait là où il y aurait une dé- 
mblique des intérêts généraux. L'empereur 
té que pour une chose qui n'est pas petite , 
rai , rimpossibîiité qu'il sentait de lutter à 
\ contre FEnrope entière et contre une op- 
n constituée dans l'intérieur, c'est-à-dire 
• la force de faire sa volonté partout , ex- 
in France. 

a pas fallu longtemps aux Français, accou- 
à réfléchir , pour sentir que le premier con- 
ait emporté par les circonstances et par ses 
is dominantes , les seules choses qui mè- 
es hommes et les événements ; dès lors il 
tabli entre les révolutionnaires et les roya- 
['opinion (je laisse à part les royalistes d'in- 
une lutte qui n'est pas encore terminée , 
quelle les royalistes d'opinion ont toujours 
ibé, mais dont ils auront l'honneur dans 
r, puisqu'ils se bornent aujourd'hui, comme 
1793 , à faire triompher \a 'SvîvvL^cft %ocviV» 
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de la France révolutionnaire (i). Les fauteurs de nos 
troubles civils exaltent le chef de FEtat en com- 
battant sans cesse les idées, les principes, les 
institutions inséparables de la monarchie ; ils of- 
friraient jusqu'au despotisme, pourvu qu'il fôtvia- 
jyer. Les royalistes d'opinion, au contraire, vou- 
draient que le chef de l'Etat confondit le passée! 
l'avenir , et qu'il restât neutre dans un combat de 
doctrines où il n'a rien à perdre. Dans le système 
de la monarchie , le souverain qui exagère le poar 
voir , même pour faire le bien , qui met sa volonté 
à la place des institutions , devient toujours le 
plus grand ennemi de ses successeurs. S'il se jette 
à travers des combats d'opinions littéraires et phi- 
losophiques , il peut se tromper au point de ser- 
vir ses ennemis contre ceux qui ne lui sont pas 
contraires. 

M. le ministre de la police me disait un jour 
que l'empereur ne trouvait pas mauvais qu'on at- 
taquât la philosophie du dix-huitième siècle, mais 
qu'il ne fallait pas s'y prendre comme on le ferait 
si les Bourbons revenaient. Je ne pus que lui ré- 
poudre: « Si les Bourbons revenaient , cette phi- 
losophie triompherait de nouveau. » Décela, j'en 
suis convaincu , moins parce que les Boorbons w 
sont d^à laissés détrôner par les philoflophei, 
que parce que cette philosophie n'a été que rexâl- 
talion des petites choses contre des institations 

(i) La RestauralVow s cï^V. i^ctdue ea voulant faire trioHi- 
phcv la France i/icocratûjueCLcVà'Çt«ûfc<t ^«c\a\e« 
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si usées qu'on n*y croyait plus. Or , que de pe~ 
tites choses il faudrait éleyer pour faire oublier le 
grand spectacle dont nous sommes les témoins ! 
Gomme il faudrait crier contre la gloire qui coûte 
tant de sang et tant de larmes ! Comme tant d'an- 
nées , passées dans la retraite , exigeraient des 
maximes d'étrange modération ! Combien de pe- 
tits intérêts se jetteraient à travers l'intérêt pu- 
blic et nous mettraient encore une fois hors 
d'nne politique nationale! L'empereur occupe 
trop la renommée pour que les petites cnoses et 
les petites réputations puissent faire du bruit ^ 
4)'est là le coup mortel porté à la philosophie du 
.dix-huitième siècle. Pour connaître l'esprit d'au- 
trefois non modifié , il faut se rappeler que les 
émigrés rentrés allaient criant dans les salons que 
Geoffroi , en attaquant l'actrice Duchesnois dans 
son feuilleton , s'était brouillé avec l'aristocratie. 
Geoffroi n'y pensait guère y et ne parviendrait ja- 
mais à comprendre en quoi les émigrés rentrés 
sont l'aristocratie , ni quels rapports il y a entre 
l'aristocratie et une actrice. 11 faut avoir vécu dans 
un monde qu'il n'a pas connu pour saisir tout ce 
qu'il y a du passé dans cette niaiserie. Nous ne 
voulons certainement pas , ne fût-^ce que comme 
modèle , de Ta ncienne monarchie telle qu'elle était 
quand elle a fini ; nous n'en avons pas présenté 
de nouvelles y et alors , qu'on s'explique donc sur 
cette prétendue monarchie que nous voulons au- 
trement que l'empereur ne la {a\l. 
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Qu'est-oe que la monarchie ? Celle qui régissait 
la France durait depuis quatorze siècles, sans aToir 
été cinquante ans de suite la même ; et lorsqu'à 
l'ouverture des Etats-Généraux de 1789 on pro- 
voqua des discussions publiques sur notre consti- 
tution , le résultat de toutes les recherches fut qne 
nous n'avions pas de constitution. Il y a dans tou- 
tes les constitutions créées par le temps , et même 
dans celles que les hommes peuvent essayer de 
faire, une partie flexible à la merci des événe- 
ments , et que le temps interprète selon les mœurs, 
les intérêts et les préjugés. La constitution anglaise 
ne ressemble pas plus à la grande charte que Vk]- 
coran à l'Evangile ; les Anglais n'en ont pas moins 
une constitution. Toute la monarchie en France 
est dans l'histoire et dans les mœurs de la nation. 
Chaque fois que l'empereur a fait un pas Vers cette 
forme de gouvernement , le public ne s'est pas 
mis à examiner si c'était comme Charlemagne oa 
Louis XIV ; il n'a vu que le retour vers l'unité de 
pouvoir, chacun en particulier comme il conce- 
vait cette unité. Il ne faut pas regarder les souve- 
nirs des Français comme l'effet de l'influence d'une 
coterie. Malheur à celui qui entreprendrait de 
gouverner en roi un grand peuple pour qui la 
monarchie serait nouvelle ! \\ mourrait avant de 
la lui faire comprendre. On reconnaît aujourdlmi 
des altesses impériales , des alte^tses sérénissîmes ; 
on crée des princes , des ducs ; on jette des quali* 
fica lions par-desamAe^VvîcaVRft ^xvaSSsiw^ d^ VEtal ; 
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t la simple énonciatîon de tous ces titres suffit 
K>nr qu'ils existent à l'égard du public, sans 
[u'on prenne la peine de lui expliquer ce qu'ils 
ignîfiaient autrefois ; ce qui d'ailleurs serait asseï 
anbarrassaiit. A quoi donc se fie-t-on de l'expli- 
atioD? aux souvenirs des Français. L'empereur 
[OUTernerait fort bien la France et l'Europe sans 
lYoir besoin d'une cour et de tout ce qui s'ensuit ^ 
nais lorsqu'il reprend les titres y les classifications 
il les usages du passé , il ne faut pas ensuite qu'il 
souffre qu'on accuse auprès de lui ceux qui disent 
|ae l'on reprend les titres , les classifications et les 
Asages du passé ; l'accusation porterait contre 
tout le monde. £n effets si le prince par sa to* 
lonté agit sur la nation , la nation , par ses habi- 
tudes , agit sur les déterminations du prince ; c est 
3e que y dans la phrase de l'empereur que j'ai 
rapportée dernièrement , il appelait essayer. Dans 
au état de choses donné , toutes les conséquences 
s'enchainent. Quatorze siècles de monarchie ont 
Fait un peuple d'une manière qui est la sienne ; 
celte manière est-elle la meilleure ? c'est ce qu'on 
peut examiner philosophiquement. Mais le monde 
ne s'arrête pas pendant qu'on l'examine , et la po- 
litique ne va point par spéculations. Gouverner la 
France selon ses habitudes^ lui en inspirer de 
meilleures , mais toujours conformes aux idées 
inséparables de son existence, ce n'est pas céder à 
l'opinion , c'est employer la force du présent au 
profit de l'avenir. Je ne suis pas de Yam?» ôi^'^wv- 
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tesquieu donnant la vertu pour base aux républi- 
ques et Yhonneur aux monarchies ; je crois que 
Vambition est fondamentale dans les républiques , 
et la vanité dans les monarchies. L'empereur fai' 
ou fera pour les yanités beaucoup plus peut-être 
qu'il ne l'aurait cru d'abord ; et ce sera par une 
yanité de plus que les hommes qui ont demandé , 
accepté des qualifications en usage sous l'ancieD 
régime , tout en s'agitant pour se confondre avec 
ceux qui en jouissaient de droit sous la vieille mo- 
narchie y nous reprocheront , à nous qui sommes 
restés ce que nous étions , de travailler à en faire 
renaître le scmvenîr. 
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Janvier 1808. 

Depuis quelque temps on parle beaucoup du 
mécKïntentemeni que l'empereur témoigne à l'é- 
gard de la cour de Rome. J'ignore sur quel motif 
ce mécontentement est fondé , et je n'ai nulle cu- 
riosité de le savoir , puisqu'il ne me viendrait ja- 
mais dans la pensée de discuter de quel côté se 
trouvent le droit et la raison ; mais ce qui peut 
agiter les esprits , et surtout les consciences , mé- 
ritant beaucoup d'attention ^ il ne sera peut-être 
pas sans intérêt d'examiner dans quelle situation 
s'est mis l'empereur en traitant avec le Pape , ne 
fût-ce que pour le préparer à la patience dont il 
pourra avoir besoin. 

Si la France avait été religieuse au commence- 
ment de la Révolution , la France se serait faite 
protestante; elle est restée catholique, parce qu'elle 
était, dans sa spiritualité, au-delà du protestan- 
tisme. On peut en donner la preuve. 

L'Assemblée constituante aurait rougi de se 
jeter dans des questions de dogme ; mais elle 
disposa des biens du clergé et le soumit à une 
constitution civile; c'était beaucoup, ^«à^ , ^^«si 

TOME II, 'Si 
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ou sans connaissance de cause , elle lit plus ; elle 
proclama la lin du catholicisme dans un article de 
sa déclaration des droits de l'homme , qui poric 
que dorénavant toutes les fautes seront person- 
nelles ; article qui répondait si complètement à 
l'opinion générale qu'il n'y eut à cet égard au- 
cune réclamation. Eu voici pourtant les consé- 
quences. 

Le catholicisme repose sur la faute du premier 
homme pesant sur son inépuisable postérité. Cette 
malédiction prononcée par Dieu , et acceptée re- 
ligieusement y avait pris un tel empire sur les es- 
prits qu'elle s'était introduite sans résistance dans 
la législation criminelle de tous les peuples chré- 
tiens. Le crime d'un membre d'une famille retom- 
bait sur tous les membres de la famille ; on s'en 
prenait même aux choses inanimées qui leur ap- 
partenaient ; on démolissait leurs maisons ; on je- 
tait du sel sur le terrain , je ne sais plus pour- 
quoi ; en un mot y on les faisait à la fois infâmes^ 
pauvres et proscrits. Les nobles furent le» pre- 
miers qui cherchèrent, dans la forme du suppliée, 
à se soustraire à ce qu'il y avait d'humainement 
barbare dans cette responsabilité; ils en préparè- 
rent ainsi l'abolition générale quand l'égalité fut 
admise comme principe. 

Du jour où la raison publique repoassa la rv- 
ponsabilité des peines , par une conséquence qa'S 
e%i impossible de nier , elle mit en donte la néîxii^ 
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ché originel qui pesait sur l'humanité entière , et 
ébranla ainsi la base du christianisme considéré 
comme dogme , c'est-à-dire ce qui doit être cru 
sans examen. Tout cela n'a point été dit , que je 
sache; mais quand on cherche pourquoi l'idée de 
la transmission des peines s'est trouyée sans force 
devant l'Assemblée constituante ^ il est impossible 
de ne pas voir que c'est parce qu'elle n'était plus 
ni dans les esprits, ni dans les mœurs , ni dans les 
consciences. L'homme se proclamait plus équita- 
ble que son Créateur. 

De ceci on peut conclure qu'il y a , dans la so- 
ciété française , une force qui n'a pas besoin d'être 
excitée pour rassurer maintenant celui qui gou- 
verne contre les anciens procédés des Papes mé- 
contents y et qu'il peut par conséquent être patient 
sans risques et sans efforts. Les honnêtes gens qui 
fbnt loi dans ces matières, même quand ils ne 
sont pas les plus nombreux , se contenteront de 
juger les actes de part et d'autre comme dans une 
affaire ordinaire , c'est-à-dire selon les procédés 
réciproques. 

L'établissement religieux n'en restera pas moins 
une chose extrêmement compliquée par tous les^ 
souvenirs séculaires qui s'y rattachent. Comme 
institution religieuse, c'est un intermédiaire avoué 
entre l'homme et la Divinité ; comme institution 
sociale tombée à la charge du trésor public , c'est 
un appui pour le potivoir qui saura s'en servir et 
ne jMis s'e/î laisser asservir •, ma\% , coxavûft -sv^^^ 
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institution théocralique , c'est un pouvoir rival 
qui tendra longtemps encore à dominer. La li- 
berté de conscience acceptée par les mœurs , re- 
connue par les lois , lui répugnera toujours. En 
comptant le nombre de ses fidèles , la théocratie 
pourra difficilement renoncer à sa suprématie^ 
bien que l'expression de liberté de conscience et- 
due logiquement toute idée de supériorité. Certes 
il y a , dans celte complication , beaucoup de dif- 
ficultés et d'embarras possibles j mais en cela 
comme en beaucoup d'autres choses , il suffit d'al- 
ler selon le temps et de s'en rapporter à l'avenir. 
D'après les besoins du temps^ le concordat a en 
effet obtenu une approbation générale^ tout le 
monde comprenant que la religion ne peut pas 
plus se renfermer exclusivement dans la famille 
que l'éducation, et que tout besoin reconnu pu- 
blic doit être soumis à des règlements fixés par le 
gouvernement. Or, le gouvernement ne pouvait 
rien régler pour les catholiques qu'en se rappro- 
chant du Pape. Le concordat n'a rien ôté aux 
cultes religieux en minorité 3 il les a inscrits dans 
le même chapitre du budget, et il a réduit an 
strict nécessaire ce qu'on appelle le haut clergé. 
Il ne pouvait mieux et moins faire. Comment le 
concordat sera-t-il jugé dans l'avenir? comme je 
le juge aujourd'hui, et indépendamment de tout 
ce qui peut arriver, si on se reporte à la situation 
de la France, en n'oubliant pas qu'après une Ré* 
voliition multiple ou ne x^vixâv. V^ e&^tits 
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qu'à une opinion qui a survécu à tous les essais 
inutilement tentés. 

Depuis l'Assemblée constituante jusqu'à la fin 
du Directoire, il n'est point de genres de gouver- 
nement qui n'aient été vantés ou essayés. Chaque 
parti qui triomphait à son tour ne permettait, 
sous peine de mort ou de déportation, d'autres 
écrits que ceux qui étaient dans le système qu'il 
voulait établir. Les esprits agités, tourmentés, di- 
visés dans tous les sens, se prêtaient autant que 
possible à tous les essais , rien ne se fondait. Lors- 
que Bonaparte prit les rênes de l'Etat, sa réputa- 
tion était déjà si haute qu'elle domina toujours 
dans le public la constitution consulaire. La loi 
montrait trois hommes ; l'opinion s'obstina à n'en 
compter qu'un. L'unité de pouvoir se trouva ainsi 
Fopinion dominante. C'est à cette opinion domi- 
nante que les autres opinions trompées ou flottan- 
tes se sont réunies. Croit-on qu'une opinion nou- 
velle, jetée à travers toutes les opinions qui avaient 
divisé les Français, aurait produit le même effet ? 
Qui ne sent au contraire qu'elle serait devenue un 
sujet de division de plus. 

En matière de religion, les questions sont bien 
plus nombreuses et bien plus subtiles qu'en poli- 
tique, puisqu'elles s'adressent à la conscience, ou 
à l'esprit dont les folies sont inépuisables. Aussi 
avons-nous vu les choses poussées si loin que Ro- 
bespierre se crut obligé de restaurer l'Être-Su - 
prêrae. Il es\ vrai qu'au fond, eV.cjvvssv^^'sv^x:^ 
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dise de nos jours, c'était yraiinent sa personne 
qu'il essayait d'introniser sous ce nom -, c'était bien 
à lui que s'adressaient ces deux vers qu'on chan- 
tait sous son neZ; dans lesquels on disait du peuple 

français : 

» 

S*il a rougi d'obéir à des rois , 
Il est fier Je l'avoir pour maitre. 

Ce fut son arrêt de mort pour quiconque avait 
un peu de prévoyance. Mais qu'importe ! Le dés- 
ordre de» choses religieuses était à son dernier 
terme, lorsque le concordat les rattacha, non à 
uoe opinion nouvelle qui n'eût été qu'une nou- 
velle cause de division, mais à une opinion domi- 
nantej c'est-à-dire au catholicisme. Que l'empe- 
reur ne s'y trompe pas cependant; tout lui a été 
facile dans cette grande affaire, non parce que 
l'esprit religieux est vif, on a eu des preuves con- 
traires surtout à Paris, mais parce qu'on a la con- 
viction que les prêtres ne domineront jamais sous 
son gouvernement. A cette condition on veut bien 
oublier le passé. 

Cette disposition est rassurante et offre un 
motif de plus pour ne pas oublier qu'en matières 
i*e1igieuses toutes les conséquences sont grandes, 
tous les changements dangereux, rien de nouveau 
ne s'y produisant sans obstacles et sans discns^ 
sions. Soit contre, soit pour la religion catlioli- 
4/ae, il serait împo^^vble de citer un seul soaTe- 
rain qui, une foia ci\^a^^^>VL^^V.^^^^^^^^^Vwn, 
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au delà de sa pensée première. Sous la terreur, 
malgré ractivilé des révolutionnaires, il n'est pas 
un bref du Pape qui n'ait été distribué en France 
à plus de deux cent mille exemplaires. Si un gou- 
vernement parvient à empêcher Téclat, c'est aussi 
sans éclat que les croyants communiquent, s'en- 
tendent et s'appuient , et les persécutions elles- 
niéraes s'exercent avec si peu de bruit que le sou- 
verain n'en connaît jamais la rigueur et l'étendue. 
Personne n'ose plus dire la vérité dans la crainte 
de s'attirer des soupçons ; les hommes légers par- 
lent seuls alors en toute liberté ; on les aime de ce 
qu'ils ne mettent d'importance à rien, tant on 
craint d'être amené à considérer sérieusement la 
triste situation dans laquelle on s'est jeté. 

C'est donc dans l'intérêt de l'empereur, et tout 
esprit religieux à part, que les hommes de bon 
sens s'alarmeraient de débats qui agiteraient, di- 
viseraient l'opinion que le corcordat avait pro- 
clamée dominante. Par une disposition particu- 
lière à notre époque, si de nouveaux troubles re- 
ligieux s'élevaient^ les hommes les plus à craindre 
seraient encore une fois ceux qui font profession 
de n'avoir aucune religion. Le Pape est devenu le 
Pape de l'empereur bien plus que le Pape de l'Eu- 
rope, depuis que l'ancienne France, l'Italie, la 
Ikîlgique, la Savoie, le Piémont, Naples, l'Es- 
pagne, le Portugal sont sous la domination ou la 
direction de l'empereur. Que de pays catholiques 
p surveiller en cas de rupture a\ec W cw« ^^ 
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Rome ! A quelles mesures ne serait-on pas con- 
duit à se porter tout d'abord^ comme l'uniqne 
moyen de prévenir d'un seul coup les appels du 
Pape à ses fidèles? Je le répète, cette complication 
de pouvoir spirituel et de pouvoir temporel, de 
théocratie et de royauté, demande à être démêlée 
avec prudence et modération ; autrement l'em- 
pereur paraîtra n'avoir vu dans le Pape qu'un 
moyen politique tout à son usage -, et, que ce soit 
ou non son intention, l'avenir prouverait qu'ilau- 
rait pour sa part avancé de quelques degrés la fin 
du catholicisme. 
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Février 1808. 

On s'occupe beaucoup dans le public de l'orga- 
nisation définitive de l'Université impériale; soit 
que le public ait l'espérance de voir cesser, par 
cet établissement^ les désordres qui se sont intro- 
duits dans les maisons d'éducation, soit que les 
esprits s'éveillent par les démarches de ceux qui 
ont la prétention de se classer dans cette nouvelle 
institution. Les articles discutés et imprimés ne 
peuvent jamais régler que le matériel d'un éta- 
blissement, et c'est déjà une chose importante que 
de fixer l'unité de discipline dans une administra- 
tion qui sera grande à sa naissance de toute l'éten- 
due de l'empire. Cet empire si vaste, pour lequel 
il faut tout refaire à neuf, présente un spectacle 
qu'on n'avait pas encore vu dans le monde, sur- 
tout à Fégard des corps enseignants^ et si la volonté 
de l'empereur ne s'offrait à toutes les imaginations 
comme au-dessus des obstacles qui se trouvent 
dans la nature même des choses, on ne croirait 
pas qu'on pût établir l'unité de discipline là où il 
est impossible qu'il y ait unité de doctrines, puis- 
que nous admettons comme un fait irrécua^l^l^ W 
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diversité des religions. Je dis comme un fedt irré- 
cusable^ et non comme un principe. Un principe 
pourrait se discuter, un fait ne se discute pasj et 
certes ce n'est pas sous un prince conquérant 
qu'on tenterait d'eflFrayer les peuples par l'idée 
d'une religion dominante j la tolérance existe de 
droit dans tous les grands États de l'Europe, ne 
fût-ce que comme un moyen de plus Je former 
des réunions de territoire. Il est remarquable que 
les royaumes purement catholiques sont les seuls 
qui soient restés station naîres, ou qui aient été en 
décadence depuis le triomphe de la réformation. 
Ce serait trop en effet de prétendre réunir des po- 
pulations en les menaçant dans leur existence po- 
litiquc et dans leurs libertés religieuses ; Louis XIV 
était fini comme guerrier quand les jésuites en fi- 
rent un convertisseur. 

Le décret sur l'Université n'en réglera donc que 
la partie administrative. Quel en sera l'esprit ? c'est 
ce que le temps seul décidera. La société est faible 
aujourd'hui comme l'est toute société qui sort 
d'une révolution -, mais le repos lui rendra la fe- 
cuUé de se reconnaître , et alors il n'y aura dans 
l'Université, comme dans toutes les autres instita* 
tiens , que ce qui sera dans les esprits. C'est une 
chose singulièrement remarquable que toutes les 
créations durables ne se font que dans les temps 
d'ignorance, comme tous les beaux ouvrages litté- 
raires, qui sont également des créations^ préoèdeol 
lea époque» de goût el Ae eT\M\^^. ^^ud les siè- 
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des sont assez murs pour qu'on sente d'ayance le 
besoin de répondre à toutes les objections y ou de 
les éluder, l'esprit créateur perd toute confiance j 
on arrange les choses , on ne les soulèye plus. Au 
reste , il ne faut pas se décourager. L'instruction 
en France était faible avant la Révolution, et l'édu- 
cation publique n'était certainement pas bonne , 
puisque personne n'y avait plus l'esprit de sa po- 
sition, ni le pouvoir, ni les magistrats, ni les prê- 
tres, ni les grands ; ni les petits. Ce qui est le plus 
à craindre pour l'Université qu'on va établir, c'est 
qu'on ne s'exagère le bien et le mal qu'elle peut 
faire, en oubliant, comme il est d'usage, que la se- 
conde éducation ; la seule qui reste, est celle qu'on 
reçoit de l'esprit dominant de la société. Certes 
tant que l'esprit militaire sera en première ligne , 
tant que les voies de l'ambition s'élargiront dans 
toutes les carrières, l'esprit militaire et l'ambition 
de parvenir seront la préoccupation des écoliers 
commode leurs parents, et des derniers professeurs 
comme des grands dignitaires. Si c'est un mal , il 
tient aux circonstances, et passera quand les cir- 
constances deviendront pacifiques. 

La force montirchique de l'Université est com- 
mandée par l'étendue de Tempire et par la diffî- 
cîulté de tout ramener d'une autre manière à un 
point d'unité ; l'esprit monarchique qui doit y ré- 
gner tient non-seulement au choix du grand-mai- 
tre, mais encore à ce qu'il soit nommé seul, avant 
tous les autres , afin que cette priorité étAbl\s«A 



206 HOTE LUI. 

d'une manière sensible l'idée de sa prééminence. 
Je ne sais si l'empereur se rappellera quej'ai fait la 
même observation à l'époque de la formation de 
l'empire. Où l'opinion peut apercevoir unité de 
temps dans la création des titres, elle est conduite 
à supposer un partage entre des droits à peu près 
égaux , supposition toujours défavorable au pou- 
voir qui doit tout diriger. Il est donc essentiel que 
la nomination du grand-maitre précède le choix 
des autres membres de l'administration de l'Uni- 
versité. Ce n'est pas queje croie que ce grand-mai- 
tre puisse ensuite choisir quiconque lui convien- 
dra personnellement -, c'est l'idée de son pouvoir , 
plus que son pouvoir , qu'il s'agit d abord d'éta- 
blir. Les nominations importantes resteront au 
prince dans cette partie comme dans les autres , 
mais le grand-maitre du moins paraîtra consulté ; 
c'est vers lui que ceux qui prétendent porteront 
leurs sollicitations ; sou influence restera entière; 
et la subordination s'établira sans effort comme 
un principe fondamental de l'institution. Lechoix 
du grand-maitre, s'il précède tous les au très choix, 
sera d'autant plus généralement approuvé qu'au- 
cune prétention secondaire ne restant alors sans 
espérance , personne n'osera se prononcer contre 
celui dont il aura encore tout à attendre ; le pre* 
mier moment sera tout en approbations. 

Quoique je me sois imposé la loi de ue point 
parler des hommes sans une absolue nécessité y le 
choix du grand-maWve iii^ ^«t^ ^\ 4VS^Ue et si 
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tmportant, qae je crois devoir présenter quelques 
réflexions à l'empereur, non sur tous ceux qui pré- 
tendent à cette dignité , mais sur ceux qu'on 
nomme dans le monde , et qui sont le cardinal 
Maury, M. deTalleyrand et M. de Fontanes. 

Le cardinal Maury a pour lui le souvenir du ca- 
ractère qu'il a déployé aux premières époques de 
la Révolution, son goùi pour les lettres, son âge et 
la dignité deson état qui se présentent comme une 
garantie de ses mœurs. Il a contre lui d'avoir été 
assez longtemps hors de France pour être devenu 
étranger à l'esprit, aux habitudes qui y dominent 
maintenant^ d'avoir plutôt de l'amour qu'un goût 
pur pour les lettres; de s'être prodigué, en rentrant 
en France, au-delà de ce qu'exigeait sa position , 
etpar-dessustout d'être avare. Toutes nos passions, 
bonnes ou mauvaises , nous jettent hors de nous 
et nous apprennent à connaître les hommes ; l'a- 
varice seule concentre en nous toutes nos pensées 
et nos afPections, et nous rend peu propres à nous 
conduire dans les relations multipliées de la vie. 
Si la connaissance des hommes est nécessaire au 
premier grand-maitre de l'Université elle man- 
quera totalement de ce côté. L'Université apparte- 
nant à tous les cultes , si un prince de l'Église ca- 
tholique , apostolique et romaine^ peut la diriger 
avec impartialité, cela sera admirable ; mais si j'é- 
tais cardinal, je ne me soucierais pas d'être exposé 
à cette admiration. 
. M. de Talleyrand est en tout Vo5\io«»é ^w ^^\^v- 

TOKE II. '>Si 
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protégée par les titres d^à acquis de celai aaqucl 
elle sera confiée ou si elle sera la première dignité 
de celui qui l'exercera, il n'est pas étonnant qne 
les avis se partagent entre des hommes placés dans 
des situations différentes. Si l'Université peut de- 
venir un point de rapprochement entre des opi- 
nions divergentes, elle produira un grand bien. 
Pour arriver à ce but, il n'est pas nécessaire qu'elle 
forme une corporation religieuse, comme le vou- 
draient ceux qui font abstraction des époques, de 
la pente des esprits, et surtout des intérêts cousa- 
crés. La pluralitédesreligionsreconnue en France 
exige que toute doctrine utile à l'£tat se présente 
sous des formes civiles et ne soit considérée que 
sous des rapports politiques. Le premier projet de 
décret que j'ai vu exigeait le célibat des professeurs 
de l'Université; tout célibat qui n'est pas entouré 
d'une prévention religieuse est un célibat libertin ; 
et même lorsque la prévention religieuse enve- 
loppe le corps entier, il ne défend pas les indivi* 
dus, puisqu'il est une condition imposée. Je sais 
tout ce qu'on peut dire sous le rapport de l'écono- 
mie; mais outre qu'on ne crée pas à volonté une 
corporation religieuse enseignante dans un vaste 
pays ou il n'y a aucune corporation religieuse, la 
science et l'humilité sont si peu compatibles qu'el* 
les ne mènent pas à l'abnégation, mais au besoin 
de dominer. Si les jésuites n'avaient pas eu Vam- 
hïiioji qu'on leur a toujours reprochée, on pour- 
rait demander pouTc\\3LO\\\?i ^\aÀ«Q\.\'éaMÂte&, 
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Le prix de l'éducation a augmenté comme le 
prix de toutes les choses de ce monde, et les cor- 
porations religieuses dont on vante l'économie ne 
professaient pas autrefois pour rien. Nous avons 
vu nouvellement des institutions particulières faire 
des fortunes dont on ne se doutait pas jadis, et 
payer chèrement des professeurs dans tous les 
genres ; il ne s'ag;t donc que de servir le public à 
son gré. La première condition du succès de l'Uni- 
versité impériale est qu'aucune place n'y wsoit créée 
sans utilité ni accordée légèrement. Qu'on n'y 
compte pas de ces administrateurs qui n'adminis- 
trent rien, de ces fonctions qui ne donnent qu'un 
titre, de l'argent et de l'assurance pour solliciter 
des faveurs nouvelles. Partout où l'administration 
de Téducation sera mieux rétribuée que le profes- 
sorat, il y aura désordre ; et ce désordre paraîtra 
plus grand encore si on persiste à prendre les frais 
de l'administration sur le prix de l'éducation. Cet 
impôt mis sur l'instruction et la soupe des élèves 
marquerait un grand changement dans les mœurs 
scientifiques de la France. 



•», 



Ami 



Une révolu tiou politique peut mener 
^erté comme an despotisme; tant qn'elle^ 
ignore où elle abontira ; et plu» cette réi 
a présenté de partis se succédant, plus i 
contestable qu'elle a multiplié les cliancei 
truction. Lorsqu'un pouvoir s'élère enfin 
duit le calme, le besoin de recréer est si 
personne n'a le temps et l'impartialité né 
pour examiner dans quel sens il faudrai 
stituer la société. On se rejette sur les idées i 
qui prend alors l'autorité de l'expérience, 
à lui qu'on demande des conseils pour i 
l'anarchie qui s'est introduite dans toutes 
di tiens. Cela est inévitable en politique, e 
nîftirfltinn pt mpinp pn litterntiire. Par erer 
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tëratre que de système politique et administratif, 
force est de réunir les esprits autour de ce qui a 
été y sauf à juger plus tard ce qui a été , et même 
les motifs pour lesquels les esprits s'y sont réunis. 
La routine acquiert du respect de toutes les inno- 
vations qui n'ont conduit qu'au désordre ; qu'elle 
revienne encore à n'être que de la routine , c'est 
alors seulement qu'on pourra la juger. La seule 
vérité sur laquelle on puisse s'appuyer en atten- 
dant , est qu'il n'est pas de système d'administra- 
tion indépendant de la forme du gouverne- 
ment. 

C'est dans ce sens que je veux entretenir l'em- 
pereur de deux projets sur l'imprimerie et la li- 
brairie y qui viiennent d'être imprimés et discutés 
dnns les journaux , qui ne s'en sont guère oc- 
cupés qu'en ce qui concerne les auteurs. On de- 
vait s'y attendre. La Révolution avait proclamé la 
liberté illimitée d'écrire et de publier ses pensées; 
elle tuait ceux qui en usaient et pillait les im- 
primeries. Le Directoire déportait les écrivains 
parce que , après la Convention , il était de bon 
ton de ne pas tuer , mais de faire mourir. Il n'y a 
pas de liberté déclarée par la loi sous un pouvoir 
qui s'est élevé de lui-même au-dessus des partis ; 
on le sent si bien qu'on appelle les usages d'au- 
trefois comme une garantie. Le gouvernement n'a 
donc point à préparer les esprits ; s'il est juste , il 
répondra à ce qu'on attend de lui. 

Pour être juste dans cette ]paT\.\e, \\ wçi ^^m\.\^- 
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maïs considérer les professions libres qae règle le 
gouYernement comme les emplois qai sont à sa 
disposition. Il n'y a pas d'homme qai, en accep- 
tant une place, ne s<iche que celui qui la lai donne 
peut la lui ùter ; au contraire, celui qui prend un 
état en se soumettant aux conditions exigées par 
la loi, entre dans une profession libre qu'il ne 
peut perdre que juridiquement. Cette distinction 
essentielle tient a la plus haute politique, puis- 
qu'elle répand une idée générale de stabilité, et 
qu*après une révolution qui a tout détruit, ce 
qu'il im])orte le plus est de reporter la confiance 
de l'avenir dans toutes les conditions. Comme le 
g'juyernement est le premier intéressé à la stabi- 
lité, il s'affermit de tout ce qui l'assure et nelimite 
réellement son pouvoir qu'au profit de sa durée. 
Les hommes de police ne comprendront jamais 
cette vérité. Les administrateurs la saisissent sous 
le rapport de la pro-^périté publique qui n'est que 
l'ensemble de toutes les prospérités privées; et 
pour connaître ce que la stabilité donnée par les 
lois ajoute a la valeur àe& professions libres^ îl 
suffit de considérer a quel prix se vend mainte- 
nant une étude de notaire. 

Je ne parlerai pas du projet de M. Catineau-la- 
Roclie, que j^ai fait passer à l'empereur il y a haii 
à neuf mois, et qui n'est pas beaucoup perfectionné 
IX)ur avoir été soumis à la rédaction de M. Bonnet, 
ancien directeur de l'Opéra. Je m'arrêterai an 
/projet de M. CboXcl àe ^eVçVvitV.., >3^\tw»»\ ^a Vé- 
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clat de la dédicace adressée au chef du gouyerne- 
ment. 

Cet ouvrage est remarquable en ce qu'il rappelle 
toutes les anciennes lois, et qu'ainsi il est bon à 
consulter ; mais il a le défaut d'embrasser trop de 
petits détails faciles à contredire, et de confondre 
par conséquent ce qui doit être abandonné à des 
r^lements ayec un décret d'administration qui 
ne doit contenir que les articles généraux indis- 
pensables pour organiser une profession. Au reste, 
ce défaut est commun à tous les projets de loi qui 
ont paru depuis vingt ans. 

M. Cholet ignore les premiers principes d'une 
bonne administration, et traite les professions 
libres comme des emplois, lorsqu'il propose d'ap- 
pliquer les trop nombreuses amendes qui sortent 
de son projet à fonder des pensions en faveur des 
imprimeurs et libraires infirmes, de leurs veuves 
et de leurs enfants. Qu'il y ait des pensions pour 
les militaires, pour les agents directs du gouverne- 
ment et de l'administration, cela s'entend sans 
peine; ces pensions sont la récompense des 
services rendus au public, ou un dédommagement 
de la modicité de leurs appointements; l'Etat 
soigne la vieillesse de ceux qui lui ont consacré 
leur viCs Mais qui comprendra jamais, la néces- 
sité de faire une pension à des gens qui choisis- 
sent une profession, qui en jouissent dans toute 
la plénitude des règlements, et dont tous les soins 
sfint consacrés à leur fortune? Le& i^QTv*&\Qi\%^:Q^^XKi^ 
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par l'Etat sont une dette de TEtat, et la pente de 
nos moeurs ne nous portera que trop à en abuser 
comme sous l'ancien régime. 

M. Gbolet se trompe encore lorsqu'il propose 
des récompenses en faveur des imprimeurs qui 
feront les éditions les plus belles et les plus cor- 
rectes , et lorsqu'il veut qu'on accorde gratis un 
brevet d'imprimeur au correcteur d'épreuves , ap. 
pelé prote , qui se distinguera par sa capacité. 
L'imprimerie n'est un art qu'en la considérant 
dans son ensemble; dans chaque part'e, c'est un 
métier et une spéculation dont le succès dépend 
des sommes qu'on y consacre. Il n'y a pas de mo- 
tifs pour que le gouvernement intervienne ; c'est 
l'affaire du public. L'imprimeur qui fera le mieux 
et à meilleur compte aura le plus de vogue; n'est- 
ce pas tout ce qu'on peut désirer ? De même on 
ne voit pas pourquoi le gouvernement accorderait 
un brevet d*impriroeur au prote qui , pendant un 
certain espace de temps , aurait le mieux fait son 
devoir. Un prote n'est guère connu que de l'im- 
primeur qui l'emploie; ses fonctions sont si sim- 
ples qu'elles n'exigent pas une grande capaoité, 
et le gouvernement n'a jamais de motifs pour in- 
tervenir entre un commis et son chef. D'aîllenn, 
que servirait à un prote de recevoir gratis im 
brevet d'imprimeur? Gela lui donneraii-il l'argent 
nécessaire pour acheter une imprimerie et la 
somme indispensable pour faire aller son établis- 
sement pendant \a 'çtem\^T« ^\cckWl '\lcraA cm pe- 
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tîts encoaragements sont des niaiseries en spëcu- 
ktion ; en réalité , elles font entrer l'administra- 
tion publique dans les détails qui n'appartiennent 
({u'à la famille , et finissent par être des prétextes 
de tyrannie sous les mauvais gouvernements. 

M. Gholetafort mal conçu le anciens règlements 
sur les apprentis; il suppose que tout apprenti 
a l'espérance de devenir maître; ce qui ne se peut 
pas , puisqu'il est impossible qu'il n'y ait pas vingt 
fois plus d'ouvriers que de maîtres. Alors , pour- 
quoi demander que tout apprenti sache expliquer 
le latin et lire le grec? Ceux qui sont destinés à 
n'être que des ouvriers peuvent*ils avoir reçu une 
éducation aussi soignée? Savoir le latin et le grec 
pour avoir le droit de gagner quinze à vingt francs 
par semaine ! On n'en demandait pas autant pour 
être de l'Académie. 

Il est vrai que , sous l'ancien régime , il fallait 
avoir subi un examen de latin et de grec devant 
le recteur de l'Université pour être reçu appi^enti 
breveté par la chambre syndicale , ce qui donnait 
le droit de concourir avec les fils de maîtres , lors- 
qu'il y avait une imprimerie vacante , chose rare; 
car elles se conservaient dans les familles. £h 
bien ! la chambre syndicale y pour éluder ce droit , 
refusait de breveter des apprentis , et il m'a fallu 
un ordre direct de M. de Miromesnil , alors garde- 
des-sceaux , lorsque mes parents m'ont destine à 
cette profession. L'obligation du latin et du grec 
n'était donc pas imposée à tous le& ^^^\e,w\.\% ^ *%;». 
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cuiilrnire ; c'était une exception pour ccui-Ià seu- 
lement qui pouvaient se destiner à être maîtrau 
jour. 

M. Cholet est impitoyable pour le grec et k 
latin. Afin de réduire suffisamment le nombre dei 
imprimeurs et des libraires , il veut qu'on ne con- 
serve que eeu\ qui sauront ces deux langues. Tai- 
merais autant qu*on décidât qu'on réformera de 
nos généraux tous ceux qui ne pourraient in- 
duire Xénophon et les Commentaires de Géiar. 
Qu'on mette des conditions à ce qui veut étred 
n'est pas encore , cela se conçoit ; c'est demander 
des garanties; mais lorsqu'il va exercice d'une 
profession, qu'un nom est connu, un crédit établi, 
c'est le passé qui a donné une garantie; et celle-â 
vaut bien le latin qu'on ne sait guère , et le giee 
([u'on ne sait pas. D'ailleurs , puisque les TenTfli 
succédaient à leur mari , il reste au moins proaTé 
que, sous l'ancien régime, un établissement formé 
paraissait une giiran tic suffisante. L'idéede M. Cho- 
let bouleverserait les plus riches établissementa 
de la librairie. Cette idée d'ailleurs esi fausse; cir 
si on demandait , pour la forme , du grec et dn 
latin à la renaissance des lettres , je ne vois point 
pourquoi on ne demanderait pas , de nos joan } 
la connaissance de l'allemand , de l'anglais, de 
l'italien, et même des langues orientales. 

Pour réduire le nombre dos imprimeurs, le 
moyen le plus simple, celui qui entraînera le 
moins d'injustices , c'est de tout considérer par 
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l'argeot , c'est-à-dire par la valeur de rétablisse- 
ment, à quoi on arrivera sans peine en mettant un 
prix au brevet ; car il y a tant de pauvres impri- 
meries qu'elles n'attendent qu'une occasion pour 
se dissoudre ; et du prix des brevets des grandes 
imprimeries conservées , on dédommagerait les 
petites imprimeries qui disparaîtraient. J'ai en- 
tendu parler d'un projet du conseil d'Etat sur 
l'imprimerie et la librairie; je ne Tai pas vu. Tout 
ce qu'on m'en a dit , c'est qu'il a le mérite d'être 
court y et qu'il fixe à quinze mille francs la somme 
que devrait fournir tout imprimeur ou libraire. 
Cette somme est trop forte , ne fut-ce même qu'à 
titre de cautionnement. Il est contre Tintérêt du 
gouvernement d'ôter des capitaux à la production 
pour les faire passer entre ses mains , car il les 
consomme el il les doit. M. Gbolet est plus sage^ 
il fixe le prix du brevet à six mille francs ; et , 
comme la réduction du nombre des imprimeries 
tournera au profit des imprimeurs conservés, que 
les imprimeurs conservés retrouveront ce prix 
et au-delà quand il leur plaira de céder leur éta- 
blissement ^ ils n'auront pas à se plaindre. Le tort 
de M. Gholet est d'avoir en ceci confondu les li- 
braires avecles imprimeurs; et comme j'ai lieu de 
croire qu'il en est de même dans le projet du con- 
seil d'état, je présenterai quelques explications à 
cet égard. 

Quoique la législation ait toujours mêlé l'im- 
primerie et In librairie , je ne cto\^ \»^^ ^^\^^'^ 
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calité puisse ]es confondre. La librai 

commerce comme tous les autres co: 

dans lequel on peut s'enrichir ou se i 

des spéculations ; rimprimerie n'est q 

ireprise dont les bénéfices modiques si 

d'avance, et qui n'offre d'autre danger c 

vailler pour des libraires ou des partie 

solvable». Le nombre des imprimeurs 

fixé et non pas le nombre des libraires ; 

libraires peuvent quitter à la fois, ou pj 

auront fait leurs affaires, ou parce qu'ih 

pu les faire , sans que d'autres personne 

sentent pour les remplacer ; ce qui n'an 

pour les imprimeries dès que le nomb 

déterminé. L'imprimerie ne s'applique 

vres nouveaux, aux éditions nouvelles; 1 

vit en grande partie des livres et dei 

d'autrefois ; elle achète comme elle rev€ 

répète, c'est un commerce, et, comme t 

rester dans le système des patentes. Fixe 

bre des libraires est impossible; tout auti 

jours pu être son propre libraire , c'est-i 

noncer et vendre sesouvrages chez Ini^ 

des souscriptions chez lui. Quand nous 

plus la guerre , et il faudra bien que oel 

puisque le monde qui vaut la peine d'( 

quis a des limites connues, force sera qu* 

fessions lucratives s'élargissent à propo 

eojicarrents ; et le système des patente 

tera pour le» librairea comtck» \««a \^ « 
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fessions commerciales , «ans que le gouverne- 
ment ait à s'en occuper. Il n'eu serait pas de même 
n'il fallait augmenter le nombre des imprimeurs ^ 
puisqu'il y aurait nécessité de nouveaux brevets. 
Je ne parlerai pas des autres erreurs de M. C bo- 
let; elles sont nombreuses parce qu'il a voulu tout 
détailler. Sa manière de considérer la propriété 
littéraire est fausse en ce qu'il la met au-dessus des 
autres propriétés^ tandis qu'elle ne peut pas même 
être conduite par les lois générales applicables à 
la propriété. En effet, c'est un principe de droit 
que nul ne peut posséder malgré lui par indivis; 
or y comment partagerait-on entre plusieurs héri- 
tiers les œuvres si inégales d'un auteur ? Un héri- 
tier dévot refuserait la part qu'il aurait obtenue 
pour une édition des œuvres de Voltaire ; un hé- 
ritier philosophe retiendrait la dernière partie des 
ouvrages de La Harpe , et tous ne .permettraient 
que des commentaires louangeurs. Personne ne 
prendra un arpent de mon jardin pour le citer 
dans le sien ; dans les citations qu'on prend d'un 
auteur , où sera la limite en ce qui est licite et ce 
qui ne l'est pas ? Il est prudent d'ajourner tout ce 
qui est relatif à cette question. Les auteurs de- 
mandent au gouvernement protection y grâces , 
places , pensions , et réclament sans cesse leur 
indépendance ; c'est beaucoup à la fois. Mais si 
haut qu'ils eussent élevé leurs prétentions jusqu'à 
ce jour , il ne leur était pas encore arrivé de de- 
mander; comme le fait M. Gholel , ^u<&\^ ^wv^^^^- 
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nement se chargeât pour eux et en leur nom de 
percevoir les rétributions qu'ils tirent des théâtres 
de proyince. Le gouvernement agent des faiseurs 
de drames , d'opéras-comiques et de vaudevilles ! 
c'est bien la plus singulière idée qui soit sortie de 
la confusion de toutes les idées ! 
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Ainsi que je l'avais annoncé dans ma dernière 
Note , la révolution qui vient de s'opérer en Es- 
pagne a peu occupé les esprits. Peut-être ne se- 
rait-il pas sans intérêt de rechercher pourquoi 
rien ne frappe, rien n'émeut aujourd'hui , quoi- 
que l'histoire n'offre aucune époque où des évé- 
nements plus grands dans leurs conséquences se 
soient accumulés avec plus de rapidité. 

Une des raisons de l'insouciance avec laquelle 
les Français reçoivent aujourd'hui les nouvelles 
du dehors est sans dout^ dans l'idée qu'ils se sont 
faite du caractère de l'empereur; rien ne les 
étonne ; par l'hahitude qu'ils ont prise de ne lui 
voir rien entreprendre qu'il ne mette promple- 
nient à fin ; un événement prévu devient par cela 
même toujours un évéoiemeut accompli. Aussi , 
bien avant que les scènes d'Aranjuez fussent con- 
nues à Paris ; on y prédisait un changement qui 
réduirait tous les Bourbons de la branche espa- 
gnole à la condition de simples particuliers. Qu'ils 
aient avancé cette époque par leurs scandales et 
leurs divisions, ou qu'ils VaienV aWaw^xxR \i;Ni<îiR. 
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patience, cela De change rien au fond d'un évé- 
nement qui, je le répète, était annoncé si publi- 
quement que sa conclusion ne pouvait produire 
ni sur2)risLe ni émotiou. On raconte que H. de 
Turenne , Toulant tromper les ennemis sur on 
mouvement qu'il préparait , avait ordonné des 
travaux qui annonçaient la résolution de fortifier 
la position qu^il occupait. £n visitant les travail- 
leurs , il remarqua un vieux soldat qui se reposait^ 
et lui en demanda la cause ; ce soldat lui répoadit 
qu'il devinait bien que ces travaux n'étûent 
qu'une manière de cacher le véritable mouvement 
qu'il méditait. On a souvent cité ce fait pour 
prouver l'intelligence du soldat français ; on pour- 
rait citer beaucoup de prévisions qui prouveraient 
qu'en politique comme à la guerre , une fois le 
caractère du chef connu et les événements enta- 
més, les Français ont une aptitude incroyable 
pour aller au-devant de l'avenir. C'est ainsi qu'on 
regarde généralement la maison d'Autriche comme 
destinée à descendre du rang qu'elle occupe en- 
core , et qu'on croit que la Russie interviendra 
dans ce conflit , pour ou contre , parce qu'il est 
dans sa politique , où les opinions n'entrent pour 
rien^ de se faire à tout prix puissante en Europe. 
Dans l'indifférence qu'on remarque aujourd'hQÎ 
en France sur ce qui se passe ou se prépare as 
dehors , on peut dire qu'il n'y a rien de plua ori* 
^nal qu'un pays où l'on ne s'aborde qu'en de- 
mandant ce qu'i\ ^ a ùe Tko^N^vsi , ^N. ^vl \Rseviiiiic 



HÂl 



1808. 31 



ne met d'intérêt a la réponse qu'il va recevoir. 
Au calme qui naii de la confiance dans ce qu'on 
apppelle l'étoile de l'Empire, il faut ajouter uu 
auirie motif pris dans les intérêts nationaux. Les 
Romains ont marché à la conquête du monde en 
réunissant les provinces conquises au petit ter- 
ritoire qui portait le nom de Rome 3 et quoique 
Rpme ne soit pas devenue plus heureuse pour 
avoir étendu si loin sa domination, ou conçoit 
cepeudant que l'amhitiou d'acquérir était l'affaire 
de tous, n n^en est pas, il n'en peut être de même 
pour nous. L'empereur des Français est roi d'Italie 
sans que l'Italie soit à la France^ il serait maître 
du monde que la France ne se croirait jamais mai- 
tresse de tous les pays soumis à la domination 
impériale ; dans ce qui se passerait au loin , elle 
n'aurait aucun intérêt territorial , et l'intérêt se- 
condaire qu'elle pourrait y prendre ne peut jamais 
être de nature à dominer le sentiment national. 
En étudiant l'histoire , on voit qu'il n'y a eu de peu- 
ples esseutiellement conquérants que ceux qui mé- 
prisaient le commerce. C'était l'esprit des Romains, 
et ils étaient constitués dans ce sens. Nos idées 
n'étant pas les mêmes, il en résulte de grandes 
différences dans nos désirs, dans nos mœurs , dans 
nos intérêts, et surtout dans notre manière de 
considérer la guerre. La gloire a des moments 
d'entrainenient , mais seulement des moments ; la 
France est guerrière sous un prince conquérant ; 
mais la nation n'est pas conquètauVe. \i^\«^V^sîû\. 
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qu'elle regarde ce qui se passe au loin comme uit 
grand spectacle auquel elle ne prend intérêt que 
par le nom de son chef et par l'ayantage qu'il lai 
il procuré jusqu'ici de pouvoir considérer les évé- 
nements sans en éprouver aucune crainte. Elle a 
payé de quinze années de révolution sa part des 
malheurs qui accompagnent nécessairement une 
recomposition des idées et des intérêts politiques 
de l'Europe ; le peu de pitié qu'elle a trouvée alors 
dans les rois^ qui souffrcut maintenant, est aussi 
une des causes du sang-froid avec lequel elle 
regarde leur chute. On pourrait dire que la France 
croyait aux rois du temps de la République y car 
les républicains les combattaient comme puis- 
sants; tandis qu'on ne croit plus aux rois mainte- 
nant, ce titre n'étant qu'un mot quand il ne rap- 
pelle plus ridée de force, de droit et d'iudépeo- 
dance. (( Qu'importe qui soit roi d'Espagne quaud 
il n'y a plus de rois » , disait un bourbonien qu'on 
vimlait piquer en lui parlant de la situation de 
l'Espagne. Ce mot est d'un grand sens et pourrait 
dater de plus loin qu'on ne pense. 

Je ne chercherai pas quels seront les résultats de 
la déconsidération dans laquelle tombe la royauté. 
Notre avenir repose encore tout entier sur la tête 
d'un seul homme , ce qui m'a fait dire que y les 
regards se portant sans cesse sur l'empereur, on 
ne s'occuperait sérieusement à Paris des affiiiies 
d'Espagne qu'au movofini où il partirait pour aller 
les terminer*, aum a-l-ou^w vî^^^Kvs«\3^t«o- 
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lution prise de tout régler de Bayonne. Si l'em- 
pereur avait été jusqu'à Madrid , la France aurait 
été aussi inquiète qu'elle se montre tranquille. Le 
peuple espagnol est superstitieux comme tous les 
peuples qui Tirent sur des vieilles idées; mais 
s'il était blessé dans ses habitudes , peut-être pous- 
serait-il le fanatisme jusqu'aux derniers excès. 

On a tant parlé de superstition et de fanatisme 
dans le dernier siècle qu'il ne sera pas sans intérêt 
de marquer la prodigieuse difiFérence qu'il y a 
entre ces deux mots , et par conséquent tout ce 
qu'ils annoncent de contraire dans la disposition 
des esprits. La superstition peut n'être pas dan- 
gereuse ; elle repose sur des idées anciennement 
établies , et se confond avec l'habitude de respec- 
ter tout ce qu'on a trouvé vénéré avant soi. Les 
nations constantes dans leurs mœurs , dans leurs 
loîs^ dans leur religion^ sont superstitieuses; les 
populations isolées le sont nécessairement dans 
tous les pays. Le fanatisme au contraire n'est ja- 
mais sans danger , puisqu'il n'est toujours qu'une 
passion exaltée par des idées nouvelles. Croire 
que les esprits livrés à la routine sont fanatiques 
et que les provocateurs de systèmes nouveaux ne 
le sont pas est une grande erreur en politique; il 
peut y avoir superstition dans les premiers, il y a 
toujours fanatisme dans les seconds. Les Espa- 
gnols de nos jours ne sont plus que superstitieux ; 
provoqués, ils peuvent s'exalter jusqu'au fana- 
tisme , sans avoir cependant pour la famille ^^\^^ 
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Le renchërisseinent des denrées coloniales de- 
TÎent un sérieoxotjet d'inquiétndepoar le publie. 
Gomme il est impossible de croire que le gouver- 
nement n'ayait pas préru cette bausse progressiTe 
ayant d'adopter la grande mesure qui tend à 
isoler TÀngleterre du continent , je n'en aurais 
pas fait le sujet d'une Note si quelques articles 
qu'on Tient d'insérer dans les journaux sur cet 
objet important ne semblaient annoncer une grande 
ignorance du fond de la question , une ignorance 
pins grande encore des effets de la cupidité et du 
poQToir de l'habitude sur les hommes, choses 
qu'on n*a jamais changées aTCC des discours. Il 
est donc nécessaire d'examiner les conséquences 
de la privation des denrées coloniales pour le con- 
tinent et particulièrement poar la France. 

I^a décooTcrte du NouTeau-Monde a changé les 
intérêts y les mœurs de l'Europe , en donnant à la 
richesse mobile , c'est-à-dire aux capitaux et au 
commerce y une importance qu'ils n'auraient ja- 
mais eue sans cela. C'est par le commerce que les 
riUe» ont absor\)é \a ^o^v\^^wv As* caniçagnes ; 
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c'est par le commerce que le tiers^état a grandi , 
qu'il s'est élevé au-dessus de la noblesse , ou plu- 
tôt qu'il a confondu tous les ordres dans une seule 
classe et tous les projets dans l'ardeur d'acquérir ; 
c'est surtout par le commerce que la TÎe privée est 
devenue si douce qu'il a fallu toute la iforce d'une 
révolution pour rendre aux devoirs qu'impose la 
vie publique une partie de leur séduction ; je dis 
une partie, parce qu'il est probable qu'on cberche 
encore aujourd'hui dans les fonctions élevées bien 
plus les jouissances personnelles qu'elles amènent 
à leur suite , que la gloire , l'honneur , l'éclat, en 
un mot, ce qui élève l'âme et anoblit les passions. 
Les productions du Nouveau-Monde ont fondé 
le commerce de l'Europe, non-seulement par leur 
propre valeur , mais en excitant les Européens à 
tirer un meilleur parti de ce qu'ils possédaient 
déjà. Si l'on retranchait aujourd'hui par la pensée 
toutes lesdenréescoloniales, il semble d'abord que 
le commerce du continent serait encore assez bril- 
lant ; on se tromperait. Banques , crédit public , 
circulation du numéraire , manufactures , arts , 
luxe , impossibilité de reporter la population des 
villes dans les campagnes où les chevaux, qui sont 
les machines de l'agriculture , ont remplacé les 
hommes, tout est lié maintenant au système d'ou- 
Ire-mer, par l'invincible raison que le mode actuel 
d'exister en Europe est le résultat de la découverte 
du Nouveau-Monde ; et comme ce résultat ne s'est 
généralisé qu'avec le temps , rieu u^ ^^wX. ^xs»» 

TOmM II, ^ 



324 NOTE L¥I. 

d'où il résulte progressivement que toutes les den- 
rées qui peuvent être soumises à Fngiotage éprou- 
vent une augmentation de prix. On s'en aperçoit 
déjà. J'ignore si ce que je viensde direest aussi clair 
quejele conçois. A tout hasard, je vais développer 
cette assertion de manière à la rendre palpable. 
Le marchand, et j'appelle ainsi celui qui débite^ 
qui a magasin ouvert^ qui, après avoir vendu, est 
obligé de se remplacer ou de quitter le commerce, 
le marchand qui a acheté cent livres de sucre à 
trois francs la livre, et qu'il a revendu à quatre, 
n'a pas gagné cent francs , s'il rachète cent livres 
de sucre à cinq francs la livre. Il aura réellement 
perdu cent francs ou vingt livres de sucre ; et s'il 
veut avoir la même quantité de sucre qu'il avait 
d'abord, il faudra qu'il mette de sa bourse cent 
francs au-dessus du produit de sa vente. Que l'on 
suive les progrès de cette opération, on verra qu'en 
vendant toujours plus cher mais rachetant tou- 
jours à plus haut prix , il court à une ruine iné- 
vitable. C'est ce qui est arrivé sous les assignats 
et les mandats. Or, que ce soient des assignats, des 
mandats ou du numéraire, le résultat est le même, 
dès qu'en ajoutant son bénéfice à sa première 
mise de fonds on ne peut avoir la même quantité 
de marchandises qui formait la totalité de l'éta- 
blissement premier. 

Si la hausse mène invinciblement le maroband 
à sa ruine y il n'en est pas de même de l'agioteur, 
autrement dit spécuXateux^ Ç«i«LUwa>\w^^ 
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capitaliste. J*ai cent mille francs^ dont j'aurais 
acheté une ferme qui m'aurait rapporté annuelle- 
ment quatre mille francs, ouquej'anrais mis dans 
ies fonds publics pour en tirer six pour cent. De 
cette somme , j'achète une partie de sucre ; en 
peu de jours, j'ai gagné vingt-cinq pour cent ; en 
un mois, je puis avoir doublé mou capital. Comme 
je n'ai point boutique ouverte , que je n'ai aucun 
rapport obligé avec le public , rien ne m'engage 
à racheter du sucre, et je ne suis pas assez niais 
pour le faire \ je porte mon capital doublé sur les 
denrées dont le prix est resté stationnaire. Tant 
d'autres calculent comme moi que ces denrées 
augmentent de prix. Alors je vends. Portant ainsi 
mes capitaux d'objets en objets , je m'enrichis en 
ruinant le public, et surtout les malheureux mar- 
chands qui paient patente, qui ont des frais d'éta- 
blissement, tandis que le fisc ne peut m'atteindre 
par aucun côté. Ce que je mets ici en supposition 
est l'histoire des capitalistes grands et petits. Les 
femmes aussi commencent à se jeter dans ces spé- 
culations, comme du temps des mandats. Tel est 
l'esprit du commerce qu'on a si fort exalté dans le 
dix-huitième siècle , et qu'il faut accepter comme 
tout ce qui a grandi par des conséquences irrésis- 
tibles, mais qu'aucun gouvernement ne peut plus 
abandonner à lui-même quand il en a dérangé la 
marche sur des combinaisons qui tiennent à sa 
politique. 

D'une pari, si l'on est b\cu covvN^ÀafcM a^>is^ 
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brusque chaiigemeut dans le système commercial 
a pour couséquence un grand déplacement dam 
les professions , dans l&s fortunes ; qu'il ruÎDe le 
marchand , appauvrit le consommateur , diminac 
les r&^isources de l'Etat et fait fléchir la probité ; 
d'autre part , si Ton est convaincu que le goût gé- 
néral des denrées coloniales conduirait y daos le 
système du blocus continental^ à surmonter la loi 
au détriment de notre numéraire , on sentira que, 
dans l'imposvsibilité de choisir entre des extrêmes 
également dangereux , il faut prendre un parti 
mixte y c'est-à-dire soutenir un renchérissement 
qui diminue la consommation das denrées colo- 
niales y et être assez maître des effets de ce ren- 
chérissement |X)ur culbuter les agioteurs , afin 
d'empêcher la ruine violeiàte des professions foo- 
ciées sur la vente de ces denrées et pour éviter que 
la hausse ne pousse à des spéculations criminelles; 
témoins plusieurs procès ouverts depuis quiuie 
jours sur des ventes de poivre, qui n'est qu'un 
mélange de chaux et d'autres ingrédients qui 
|)euvent attaquer la vie. 

Quels sont les moyens d'arriver à ce résultat? 
Je l'ignore , comme tout homme étranger aux spé* 
culations et qui n'a jamais administré que sa nuû- 
son. Biais ces moyens doivent exister^ puisqu'il! 
sont indispensables. C'est à ladministration dei 
douanes et aux hommes de haut commerce qu'on 
pent lui adjoindre que l'empereur doit confier le 
soin de les Irou^er. 
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Le seul fait, à ma connaissance , qui se rapporte 
à cette situation , remonte à l'époque où une im- 
prudente philantropie mit nos colonies en feu. 
Des royalistes constitutionnels qui craignaient^ 
pour le roi contre lequel on tournait tous les évé- 
nements y l'effet du renchérissement des denrées 
coloniales y formèrent une association dans le but 
d'en maintenir le prix , et Louis XVI y entra pour 
cinquante mille écus. Il ne pouvait pas davantage, 
tandis que l'empereur dispose de toutes les res- 
sources d'une administration sans contrôle, et 
que, dans les mesures qu'il demandera , il doit po- 
sitivement faire comprendre que ce n'est pas le 
renchérissement qui lui parait à craindre , mais 
les variations continuelles dans les prix qu'il faut 
empêcher. 

P. S. La décision qu'on vient de rendre publi- 
que, par laquelle l'empereur annonce l'intention 
de s'intéresser dans tout armement en guerre et 
en commerce, confirme les idées fondamentales 
de cette Note ; mais des armements en guerre et 
en commerce n^offrent que des probabilités in- 
certaines , et des probabilités ne suffisent pas dans 
l'état actuel des choses (i). 

(l) De la commission h laquelle fut confié Texamen des 
mesures qu'on pouvait prendre , sortit le système des li- 
cences , système qui n'était pas bon ; aussi l'Angleterre 
raccepta-t-ello comme une première renonciation au blo- 
cits continental. Mais je ne crois pas qu^on pût mieux faire 
dans les circoui^t^inccs où Ton s'èlail ^Vàc^. 
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Juillet 1808. 

Depuis ma dernière Note ^ ractÎTité donnée aux 
discours par le renchérissement des denrées colo- 
niales a été remplacée par les bruits d'une con- 
spiration dont on parle d'autant plus que l'autorité 
se tait à cet égard , et qu'on sait que le ministre de 
la police traite de rêverie cette découverte dont le 
préfet de police soutient la réalité , appuyée d'ail- 
leurs par des arrestations. De ce conflit d'opinions 

entre le ministre et le préfet on conclut dans le 
monde qu'à cette conspiration , dont la couleur est 
toute républicaine , succédera bientôt la décou- 
verte d'une conspiration royaliste y c'est un usage 
constant depuis le Directoire. On aime mieux in- 
venter des dangers , supposer des intentions , gros- 
sir de petits objets , que de renoncer à ce malheu- 
reux système de balance dont le résultat est de 
montrer le gouvernement sans parti, bien que 
toujours entouré de partis. Je n'ai nul désir par- 
ticulier de savoir ce qu'il y a rie vrai ou de faux 
dans la conspiration dont on parle ; je n'en con- 
nais qu'une bien réelle , suivie avec une gprande 
persévdranee; el celVc cQtve»^\wM\wîL> ^ W^^^ielle 
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presque tous les hommes en place prennent part y 
les uns par calcul^ les autres par la force de leurs 
Tieilles opinions ^ n'est pas dirigée contre l'em- 
pereur, mais contre l'ensemble du système mo- 
narchique qu'il essaie de rétablir. La preuve que 
rien ne se fonde à cet égard , c'est qu'on ne parle 
jamais de conspiration tant que l'empereur est 
présent \ mais à peine est-il loin de la capitale 
qu'on l'entretient et qu'on s'entretient de con- 
spiration y tantôt d'unecouleur , tantôt d'une autre; 
ce qui , traduit littéralement , signifie que, la mo- 
narchie n'étant que dans la personne du chef de 
l'État et nullement dans les opinions, à peine 
est-il absent que les pensées se tournent avec in- 
quiétude sur l'avenir et que les esprits entrent en 
fermentation. Je prie Tempereur de se rappeler 
qu'il n'est jamais rentré dans Paris sans être as- 
sombri de rapports de ce genre , et que j'ai sou- 
vent fait des efforts pour réduire à la pauvre vé- 
rité ces prétendues conspirations qui , dans mes 
idées , ne sont que les machinations secrètes du 
ministre de la police pour connaître quelles se- 
raient les forces des partis dans la supposition où 
l'empereur ne reviendrait pas ; supposition qui 
peut toujours s'appliquer à quiconque va livrer 
des batailles comme l'Europe avait perdu l'habi- 
tude d'en voir. Si le préfet de police^ de son côté , 
fait aussi ses petites machinations dans ce genre , 
par opposition aux machinations du ministre de 
la police , ce sera à n'en pas finît. 
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d'inlérèt ont cherché leur appai liors d'eax^inê- 
mes et ne sont anjonrdliui qne de véritables ann 
nîstiés ; cela est encore incontestable. Tout ce 
qu'on peut en conclure, en ne considérant que 
les uns et les autres, c'est que les premiers ne 
croient pas que l'ayènir de lïi France dépende ab- 
solument de l'empereur, et que les seconds sont 
convaincus» que leur sécurité y est atUichée. Mais, 
entre les républicains et les royalistes d'intérêt, 
il y a la masse de la nation qu'il ne me paraîtra 
jamais indifférent de laisser flotter entre les opi* 
nions républicaines et les sentiments monarchi- 
ques. Quoique cette distinction puisse paraître 
subtile, ce n'est que sur elle cependant qu'on 
peut appuyer quelques idées de prévoyance. 

L'amour de la monarchie est le sacrifice des 
opinions individuelles; l'amour de la république 
en est au contraire l'exaltation Le sentiment qni 
attache une nation à une famille peut se transporter 
à une autre , le temps usant le souvenir de cent 
qui ne sont plus au profit de ceux qui sont. H 
n'en est pas de même des opinions ; elles se con- 
servent , se propagent , et, lorsqu'elles sont oppo- 
sées au principe du gouvernement, elles finissent 
par le tuer. Louis XVI était aimé; peu de souve- 
rains ont produit des émotions plus vives que loi 
lorsqu'il a paru dans l'Assemblée consti tuante; 
cela allait jusqu à l'attendrissement. A peine était-il 
dehors que les délibérations contre son pouvoir 
reprenaient avec la môme ardeur , tant les opinions 
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dominantes l'emportaient sur les sentiments. Je 
le répète avec la conviction d'un homme qui a 
employé beaucoup de temps à approfondir l'état 
de la société: dans l'ordre^ actuel y les opinions 
seules sont puissantes , seules elles ont changé et 
changeront le sort de l'Europe. La force com- 
prime y la force fait des révoltes j mais les opinions 
font des révolutions. Et s'il faut en dire la raison , 
c'est que les opinions qui se comprennent le 
moins d'abord ne sont pourtant que la bannière 
d'intérêts qui existent cherchant à se faire jour 
sans connaître souvent le but vers lequel ils ten- 
dent. 

Quant aux hommes de la Révolution , devenus 
des hommes de pouvoir et de cour sous l'Empire y 
leurs intérêts étant tout personnels , ils les com- 
prennent fort bien. L'unité de pouvoir leur a paru 
une garantie à la fois inévitable et nécessaire pour 
eux-mêmes , ainsi que l'a prouvé le mémoire du 
général Moreau lors de son procès ; ils l'ont ac- 
ceptée pour eux , mais toujours avec le regret de 
se voir entraînés plus loin qu'ils ne croyaient al- 
ler. Dans les intérêts matériels nés de la Révolu- 
tion, ils acceptent le pouvoir comme garantie gé- 
nérale y sur ce point tous les esprits éclairés sont 
d'accord. Les faits accomplis ont une autorité con- 
tre laquelle il est toujours dangereux de récrimi- 
ner. Ils redoutent le pouvoir absolu j en cela en- 
core ils n'ont pas de contradicteurs^ et le pouvoir 
actuel est très absolu^ malgré lesçTo\ft^VaV\aw%> ^<Ntv.- 
TowB II. «ia 
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traires et les formes d'assemblées représentatives. 
Mais les gens sensés sarent ce qu'il faut accorder 
aux circonstances. Ce qu'ils craignent dans le pou- 
voir absolu, c'est l'entraînement , la mobilité qui 
s'opposent à ce que rien se fonde; dans nos mœurs, 
d'ailleurs , ce pouvoir ne peut être qu'une excep- 
tion. Où donc est la division entre les hommes de 
la Révolution et la France non-révolutionnaire y 
mais instruite? Les hommes de la Révolution ne 
veulent pas qu'on en garantisse seulement les in- 
térêts matériels ; ils veulent de plus la garantie 
des intérêts moraux , c'est-à-dire que des opinions 
monarchiques ne s^établissent pas dans lesesprits, 
parce que leur sécurité présente et à venir est dans 
le maintien des opinions contraires. Leur calcul 
est juste , comme l'instinct de tous les partis, fls 
seraient bien étonnés , je crois , s'ils savaient que 
je leur rends cette justice. Mais ce calcul est-il 
dans les intérêts de l'empereur , et leur doit-il le 
sacrifice des doctrines qui seules peuvent fonder 
son gouvernement tel qu'il doit se modifier naiu- 
rellement pour ne pas être une exception ? La 
liberté n'est pas incompatible avec l'unité de pou- 
voir , et elle l'est avec les intérêts moraux de la 
Révolution employés comme garantie personnelle 
par les révolutionnaires^. 

Telle est la question ; si Fempereùr n'en cooh 

prend pas comme mcn les contéqaenoeB ; n, 

comme moi qui n'ai rien de mieux k fînire qn'à 

rêver, il ne les «a\l ^% ^«wa \ww* diércloiipe- 



JUILLET 1808. 335 

méats ; si le parti révolutionnaire et philosophi- 
que ne lui a jamais dit aussi franchement qu'à 
moi : Ou avec nous ou contre vous , qu'il laisse du 
moins les doctrines se combattre , sans permettre 
qu'on se serye du pouvoir qu'il délègue dans un 
intérêt général pour écraser les unes aux dépens 
des autres; il y gagnera en tranquillité et n'entendra 
plus parler de ces conspirations à la fois avouées 
et désavouées^ qui jettent dans la société un trou- 
ble qui remonte nécessairement jusqu'à lui. 



NOTE LVlir. 

Aoiit 1808. 



Depais ma dernière Note , comme il n'y a eu ni 
nouTel les politiques , ni événements^ ni projets de 
loi annoncés^ l'opinion ne s'est prononcée sur rienj 
ce sont toujours les nouveautés qui lui fournissent 
l'occasion de se faire entendre. Le retour prochain 
de l'empereur est la seule chose dont on s'occupe. 
Mais lorsqu'on voit des préparatifs faits à la fois 
en Bretagne et sur le«( bords du Rhin y on en con- 
clut que l'empereur veut laisser des doutes sur sa 
marche^ et que , dans tous les cas , s'il vient à Pa- 
ris^ ce sera pour fort peu de temps. 

A défaut d'objet positif que je puisse traiter; 
j'entrerai dans quelques détails qui ne sont pas 
indignes d'attention comme étude de l'esprit qui 
«urvit au régime républicain. 

Je remarquais dernièrement qu'on se trompait 
en croyant que les intérêts que l'ordre actuel 
donne ausL hommes qui ont participé à la Révola- 
tion leur deviendraient plus chers que les opi- 
nions qu'ils ont professées. Un' fait , moins impor- 
itint par lul*-mème quQ ^^t \e^ personnage qu'il 
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50iicerne , vient de confirmer la vérité de mon ob- 
servation. 

Dans une compilation faite par MM. Barbier et 
Désessart , et publiée sous le titre de Bibliothèque 
fun homme de goûiy ces messieurs ont cru de- 
voir ranger , parmi les hommes de lettres, la plu- 
part des orateurs de la Révolution ; ils en ont mis 
de si peu distingués par leurs talents , de si peu es- 
timables par leur conduite, que raisonnablement 
on pouvait regarder comme un honneur de n'être 
pas compris dans cette classification. Soit que les 
compilateurs aient cru que la dignité de prince 
archi-chancelier de l'Empire ne leur permettait 
pas de parler de lui , soit qu'ils Taient oublié tout 
simplement parce qu'il a toujours eu une réputa- 
tion de bon sens plus que d'éloquence , on cherche 
en vain dans ce livre l'article Camhacérès, Cette 
lacune ayant déplu à celui qu'elle concerne , il a 
fait réclamer daiis le Journal de f Empire , feuille- 
ton du 27 juillet , par un article aussi ridicule de 
style que de pensée , et qui a été pour la société 
spirituelle de Paris le sujet, de bonnes plaisante- 
ries. En disant que l 'archi-chancelier de l'Empire 
a fait réclamer , je ne prétends pas lui attribuer 
l'article signé du nom fabuleux de Memnon; mais 
il lui avait été communiqué , puisqu^il est venu de 
sa part, et que l'ordre donné par lui-même à tous 
les journaux est de/ne jamais le nommer sans son 
aveu pour aucun fait particulier. 

Comment se fait-il que le seuV \vota\?CL^ -^^xsXr^vx^ 

l'a. 
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de la Révolution dont l'esprit soit étranger ans 
principes de Ln Révolution tienne encore aux opi- 
nions qu'il a émises dans ce temps de malheur , 
jusqu'à être blessé de ne pas se voir confondu dans 
un livre fastidieux avec des orateurs qu'il rougirait 
de recevoir? Si, dans un homme d'un jugement 
sain et voué à l'ordre actuel , la vanité a pn aller 
jusqu'à mettre du prix à une réclamation , jusqu'à 
ne pas sentir que^ quoiqu'elle fût ridiculement 
écrite^ le style était cependant plus tolérable en- 
core que le fonds des choses , que ne doit -on pas 
attendre des révolutionnaires dont le jugement 
est et restera toujours faux? 

De la réclamation insérée au Journal de P Empire 
je n'examinerai que cette phrase : a La pompe et 
» les honneurs qui environnent à si juste titre le 
» prince archi-chancelier de l'Empire n'ont point 
» fait oublier les services et les talents du citoyen 
m Cambacérès. » Si cela est vrai , qu'importe alOTs 
que le citoyen Cambacérès ne soit pas cité dans 
une compilation faite par MM. Barbier et Déseft- 
sart ; et quand (à Dieu ne plaise !) ces messieurs se* 
raient en France les juges des talents, faudrait-il 
pour cela reconiaitre qu'ils sont les juges des «sr* 
vices rendus à la patrie? La récompense des sernr 
ces n'a-t-elle pas été accordée par l'empereur am 
citoyen Cambacérès d'une manière assez positive 
pour qu'il ne soit plus nécessaire de a'adretser à 
l'opinion publique \ et , s'il persiste à s'adresser i 
iVipinioa pubWquc c\u«itv^ ôa tkXM^^OL'A ^\. dftvena 
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archi- cbancelier de l'Empire y ne parait-il pas re- 
garder la récompense comme une chose qui lui 
était due populairement plutôt que comme une 
distiuctiou dans l'intérêt du rétablissement de 
l'ordre? On dirait bien : « La retraite, l'abandon 
» dans lesquels vit tel homme, ne doivent pas faire 
y$ oublier ses talents et ses services;» mais on ne peut 
pas dire que la pumpe et les honneurs qui envi- 
ronnent un homme ne doivent pas faire oublier 
ses services et ses talents , lorsque cette pompe et 
ces honneurs en sont la récompense , à moins que 
ce ne soit au parti révolutionnaire qu'on s'adresse 
pour lui faire entendre qu'au besoin le prince se- 
rait encore le citoyen. 

Cette réclamation serait moins frappante pour 
moi si elle n'avait été imprimée à une époque où 
l'esprit de la Révolution reprend de l'ascendant , 
où. on répand clandestinement le bruit que quel- 
ques sénateurs seront compromis dans la conspi- 
ration dont on continue à parler sans détails, quoi- 
qu'on en soit déjà à poser en principe que, fussent- 
ils coupables , ils ne pourraient être jugés que par 
]e sénat. Il y a des gens qui vont vite ; mais c'est 
surtout à l'occasion des événements qu'on dit se 
passer cq Espagne , toujours sans donner de dé- 
tails , qu'il s'est opéré un grand changement dans 
l'opinion. 

Dans les premiers jours , on était calme -, il ne 
«'agissait que de déplacer des rois , ce qui n'agite 
personne maintenant ^ mais la TèrâXsiwcA ^\kw 
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peuple abandonné à lui-même a quelque chose 
qui flatte les passions des peuples ^ et particnKèTe- 
meot de notre nation , naguère encore souleyée 
contre toute espèce de gouyernement. Pour bien 
connaître jusqu'à quel point surnage l'esprit delà 
Révolution , peut-être suflFirait-il de remarquer 
que , dans les grands et nombreux changements 
qui ont lieucn Europe, Tintérèt ne commence à se 
faire sentir en France qu'au moment où les peu- 
ples s'insurgent. Si les Espagnols avaient été-asseï 
avancés pour prendre les armes, non en faveur de 
tel ou tel maitre , mais en proclamant la républi- 
que, il n'est pas douteux qu'ils auraient trouié 
une vive sympathie dans l'empire français. J'avais 
dit d'abord que le changement de dynastie en Es- 
pagne n'était pour Paris qu'un objet de conversa- 
tion , et cela était vrai. Si un vif intérêt s'est tout 
à coup attaché aux insurrections populaires qu'on 
dit avoir éclaté dans ces contrées , comme cet ia- 
térêt n'est lié à aucune pitié, à aucun désir de re- 
tourpour la famille qui y régnait, il est impossible 
de ne pas l'attribuer à cet esprit qui se eomplait 
dans toute résistance à l'autorité. En effet , ce sont 
nos vieux révolutionnaires , soi-disant convertis , 
qui jouent le rôle qu'ont joué les royalistes dans 
les premiers temps de nos troubles civils , c'est-à- 
dire qui fondent sur le dehors la première biie 
de leurs espérances ^ qui discutent avec un effroi 
plus ou moins réel les conséquences des insuneiH 
tioD9 espagnoles \ qm dotwi^oX Va» w^'»:^lu l» 
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plus affligeantes des parties méridionales de ce 
royaume. Cette ardeur qui s'attache à tout ce qui 
résiste n'a jamais cessé de se faire sentir ; c'est 
ainsi que celui des frères de l'empereur , qui ne se 
lie pas aux intérêts de sa famille , occupe plus les 
esprits dans la vie privée qu'il parait avoir choisie 
que s'il était placé sur un trône ; c'est ainsi que la 
persistance des Anglais à repousser tout rappro- 
chement leur fait regagner dans l'opinion oequ'ils 
avaient perdu par la honteuse faiblesse de leurs ex- 
péditions sur le continent. 
. L'établissement d'une nouvelle dynastie en Es- 
pagne a cependant occupé les esprits par un côté 
qui regarde la France , en ce qu'il a placé M. de 
Talleyranddan.s une singulière position qu'on met 
quelque intérêt à débrouiller. De tout ce qu'on ra- 
conte à son égard^ il est résulté assez généralement 
qu'il passe pour être en disgrâce, et qu'il se regarde 
comme humilié de la position dans laquelle il se 
trouve. Pourcoulrebalancer l'efiFet de ces bruits , 
ses courtisans disent conjGidemment qu'à son re- 
tour l'empereur doit s'arrêter à Valençai. Personne 
ne le croit. Quoique j'aime dans M. de Talleyrand 
l'esprit qu'il a , bien supérieur à mon gré à l'esprit 
en bons mots qu'on lui prête , il est un temps où 
j'aurais souhaité sa disgrâce ; c'estlorsque entrelui 
et le ministre de la police régnait cette grande ri- 
valité à laquelle les intérêts de la France étaient 
étrangers ; rivalité qui n'a produit que du mal , 
qui n'a servi qu'à éloigner du go\i:vetYi^tLv&\!À. ^^^ 
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horames de mérite , ]ortM][ue l'un et l'aatre, se dis- 
putant l'^potr de paraître premier ministre , avaient 
un intérêt égal à loiier ceux qui leur étaient dévouëS; 
à déprimer ceux qu'ils regardaient comme atta- 
chés à leur rival. €e fut le règne des intrigues^ et 
je croîs que l'empereur y a perdu (i). Â cette épcn 
que , c'eût été un grand bonheur pour lui etpour 
la France que cette rivalité de prétentions finit par 
l'éloignement des deux concurrents; mais aujour- 
d'hui la disgrâce de M. de Talleyrand serait toute 
personnelle , et par cela même elle frapperait. 

Du reste, M. Fouché, son rival, est aussi fort vi- 
vement attaqué, mais pour une autre cause et sans 
doute par d'autres intérêts. On l'accuse hautement 
de répandre avec une incroyable constance des 
bruits de divorce , de faire naître ainsi des inquié- 
tudes sur l'avenir. Le soin qu'il prend de se justifier 
prouve qu'il comprend ibrt bien que lesvéritablei 
intéressés à ce qu'il n'y ait pas de divorce sont en 

(i) Je ne pouvais et ne voulais mVzpliquer daTantage, 
•oit parce que j en sentais Tinutilité, soit parce que ries 
ne m^aurait décidé à me jeter dans de nouvelles animotitéi 
i/èclarées. Mais si la postérité est curieuse de savoir oofli* 
ment Tempereur a 6ni par mettre la complaisance dans 
ceux qui Tentouraient au-dessus de toute capacité, eUt 
découvrira sans doute que c'est moins parce qail était sen* 
sible àla flatterie que parce quUl trouvait la complaitaMt 
commode et la capacité trop égoïste. Ce serait on livrt 
curieux que Thistoire de ses combats dans riniérieur 6ê 
ton palais. 
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position de lui faire redouter lenr crédit. Ainsi , 
M. de Talleyrand et M. le due d'Otrante ont cha- 
cun leurs soucis personnels , et cela distrait ie 
public. 

Cependant y il ne serait pas indifférent ^ quand 
M. de Talleyrand tomberait en disgrâce, qu'on pût 
le croire humilié par le choix fait de son château 
pour les Bourbons d'Rspagne , et que , sous le 
prétexte de leur en faire les honneurs , il y parut 
lui-même en surveillance. Sans doute nous ne 
sommes plus au temps où les grands pensaient à 
se venger d'une disgrâce ; mais il n'est aucune 
époque à laquelle un homme humilié ne soit un 
homme dangereux lorsqu'il a eu longtemps une 
grande influence. M. de Talleyrand est le seul 
parmi nous propre à réunir tous le» parti», parce 
qu'il tient à tous par les diverses situations de sa 
vie politique , par les opinions qu'il a pro'^essées 
et par sa naissance ; cependant il est remarquable 
que les doléances les plus vives sur son sort ont 
été poussées par la société d'autrefois. Le principal 
caractère de son esprit est de traiter avec légèreté 
les choses auxquelles dans le fond il met le plus 
d'importance ; de cette légèreté est née l'idée assez 
générale que partout où il trouverait sûreté pour 
sa fortune, crédit pour sa personne , il ne regret- 
terait rien. Ses divers intérêts pendant la Révolu- 
tion l'ont mis en rapport avec tous ceux qui y ont 
pris part , depuis la maison d'Orléans jusqu'au 
Directoire ; ses places , son activité lui ont docvu« 
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une grandeconnaissance do cœur hamain; et. par 
lin privilège particnlier , il n'a jamais inspiré de 
haine , de même que le pea d'estime qu'ont pour 
lui les gens rigoristes n'a jamais été jusqu'au mé- 
pris. Sous tous ces rapports , il ne peut être hu- 
milié sans devenir dangereux ; et je distingue ici 
rhumiliation de la disgrâce. J'ignore jusqu'à quel 
point il est yrai que la sienne soit fondée ; je me 
contente derapporter les bruits publics à son égard 
et d'en tirer une conclusion bien monarchique, 
puisqu'on la trouve dans les conseils donnés par 
Charlemagne à son fils. La disposition des esprits 
est telle que ce qui ne méritait aucune attention 
il y a quelques années, exige aujourd'hui beaucoap 
de réserve. On compte sur le retour de l'empereor 
pour dissiper ce qu'il y a de sombre dans l'atmos- 
phère qu< nous entoure. 



NOTE LIX. 



Août 1808. 



La plus sûre manière de laisser l'opinion publi- 
que s'égarer , et même de la rendre insolente , est 
de montrer qu'on la craint. Rien n'annonce cette 
crainte comme le silence du gouvernement sur des 
faits qui ne peuvent être cachés , puisqu'ils inté- 
ressent la nation entière j qu'elle ne peut s'empê- 
cher d'y prendre part dans l'intérêt de sa gloire , 
et plus encore par l'inquiétude qu'elle éprouve 
sur le sort des parents ^ des amis qui composent les 
armées et l'administration des pays étrangers sou- 
mis en ce moment à la domination française. 
Depuis trois mois, il n'a été donné dans nos jour- 
naux aucune nouvelle du Portugal ; depuis que 
l'empereur a quitté Bayonne, il n'a paru aucun 
article sur l'Espagne. Il en résulte qu'on juge de 
la grandeur du mal et de ses progrès par la per- 
sévérance du gouvernement à garder le silence , 
et que , des bruits sans cesse répétés , commentés , 
retournés dans tous les sens , il s'établit une pré- 
somption qui équivaut à la certitude. Ce que tout 
le monde proclame sans contradiction finit par 
être cru de tout le monde. 

ÏOME II. 'h^ 
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On croit donc généralement que le général Ju- 
not^ isolé de la France par l'insurrection du midi 
de l'Espagne , a été obligé de traiter ayec les An- 
glais pour sauver l'armée qu'il commande de la 
fureur des Portugais insurgés , on croit également 
que le roi Joseph a quitté Madrid , se dirigeant 
sur Vittoria , et que les troupes françaises laissées 
à sa disposition se sont ainsi rapprochées de nos 
frontières, en attendant des secours. On croit en- 
core que les Anglais, tout en secondant l'agitation 
du Portugal et de l'Espagne, jouent dans ces pays 
la modération , le désintéressement , la loyauté, 
pour engager les provinces anciennement con- 
quises par nos armes à tenter de reprendre leur 
indépendance par des soulèvements. Je sauve les 
détails que chacun exagère au gré de son imagi- 
nation ; mais je remarquerai que c'est par la 
variété de ces détails que l'exaspération se glisse et 
s'entretient dans les esprits. Tel est le résultat da 
silence des journaux. 

Il me semble qu'il n'y anrait eu nul inconvé- 
nient , et qu'il y aurait encore aujourd'hui avan- 
tage à ne pas taire la vérité , toujours plus rassu- 
rante que ce qu'on y ajoute, quand rautorité ne 
parvient pas à l'étouffer entièrement. Des artidei 
pris dans les feuilles anglaises qu'on discuterai 
d'abord dans des notes , et auxquels oo ajoutenH 
ensuite d'autres articles faits avec soiu^ suffinMttt 
pour présenter Tétat des choses tel qu'on fcnt 
qu'il soit couii\i, «aiv^ttvmtVva ^^tnoioAjer defant 
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la yérité , et sans pnraître s'astreindre à rendre 
compte à Topinion, qui^ après tout, a bien le droit 
de connaître des faits d'une aussi grande impor- 
tance. En France , on ne reproche que les actions 
dont on n*ose pas se vanter ; on y prend toujours 
le silence pour l'aveu d'un tort , et la morale ne 
devient sévère qu'au moment où le succès man- 
que. C'est de cette observation qu'il faut toujours 
partir pour apprécier avec j ustesse s'il y a moins 
d'inconvénients à parler qu'à se taire. 

Pour ne pas se tromper sur les dispositions de 
l'esprit public, il faut le considérer comme malade 
d'inquiétude plu« que de mécontentement ; l'in- 
quiétude est le sentiment qui domine ; il est com- 
mun à tous ; le mécontentement n'est sensible que 
dans un petit nombre. J'ai déjà eu plusieurs fois 
occasion de remarquer qu'il n'y avait pas une 
distance assez grande entre la cour et la ville, entre 
les hommes qui sont tout et ceux qui ne sont rien, 
pour que ce qui est su par une classe soit ignoré 
des autres ; l'empereur ne dit rien à ses audiences 
qui ne soit répété partout le soir même. Des obser- 
vations sévères qu'il a adressées à l'ambassadeur 
d'Autriche sur les armements que fait cette puis- 
ftance, on a conclu que la guerre était imminente. 
'Ce serait beaucoup de guerres à la fois. On s'en 
alarme d'autant plus que personne n'ose se fier à 
la neutralité de la Russie. Cet empire n'est pas 
estimé des Français ; on sait que les revirements 
dans ses alliances sont aussi biu^o^^s ^\. ^^>\si^\ ^'^^- 
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quents que l'exigent ses projets de domination, 
l'out ce qu'on a dit et imprimé de la perfidie da 
cabinet russe pendant la dernière guerre a porté 
coup , d'autant plus qu'on ne faisait qu'exprimer 
l'opinion des hommes instruits ; et, malgré les po- 
litesses dans lesquelles engage l'état de paix , on 
peut affirmer que les Russes ne seront longtemps 
considérés en France que comme un peuple trop 
peu civilisé pour qu'on ne redoute pas de le voir 
s'immiscer aussi fréquemment dans les affaires de 
la vieille Europe. La guerre avec ^Autriche reste 
donc dans l'opinion comme un fait décidé , tandis 
que la neutralité de la Russie est à la merci des 
événements ; et même lorsque celte neutralité au- 
rait lieu , on verrait encore avec chagrin la pré- 
pondérance de cet empire s'accroître de tout ce 
dont la guerre afiFaiblit les autres Etats. L'avenir 
de l'Europe peut un jour s'en trouver compromis. 
La guerre avec l'Autriche ne donne de graves 
inquiétudes que par sa complication avec les af- 
faires d'Espagne. Toute conquête qui ne paie pas 
avec usure les frais qu'elle entraine est fatale an 
peuple qui l'entreprend , et personne ne voit le 
dédommagement de ce qu'il en coûtera pour sou- 
mettre les Espagnols. Leurs vaisseaux seront per- 
dus pour l'Europe ou tomberont au pouvoir des 
Anglais -, la séparation de leurs riches colonies de* 
viendra inévitable ; il restera un pays pauyre, dé- 
nué d'hommes laborieux \ c'est toujours sur cette 
classe que tombe \e -çov^* ôkft\^ ^«src^ % ^ Ufiut- 
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dra longtemps contenir par la présence d'armées 
françaises une nation subjuguée et non soumise , 
qui n'a pas , comme FAutriclie et la Prusse, l'ha- 
bitude de croire qu'elle appartient à quiconque 
possède sa capitale. En attendant , les Anglais , 
maîtres de la Méditerranée , tireront de l'Espagne 
toutes les richesses disponibles j et si ce pays nous 
reste enfin , il sera pour la France comme ces an- 
tiques domaines qui montrent la gloire plus que 
la fortune du dernier qui en a hérité. Telles sont 
les réflexions auxquelles tous prennent part selon 
leur position , les propriétaires et les gens de fi- 
nances plus encore que les hommes politiques. 

Cette double guerre en Espagne et en Autriche 
fait aisément prévoir une nouvelle levée d'hom- 
mes. Plus ces levées se rapprochent , plus elles 
produisent de fâcheuses impressions. Sans doute 
le gouvernement , seul bien instruit du véritable 
état de la population , essaiera de concilier les be- 
soins de l'agriculture et du commerce avec ce 
qu'exige l'entretien des armées ^ mais on a tant 
l'habitude^ depuis quelques années^ d'entendre 
gémir sur In dépopulation des campagnes, que 
deux guerres à la fois entrent pour beaucoup dans 
l'inquiétude qui se fait remarquer. 11 faut ajouter 
que le vieux parti révolutionnaire , plus craint 
que l'empereur ne peut se l'imaginer , a tant de 
fois prouvé qu'il plaçait ses dernières espérances 
dans la complication des événements, que \amais 
de nouveaux érëneraents ne s'ay^wcevA ^lacas» q^\^ 
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les craintes du passé ne se réveillent avec force. 
Peal-étre les propos imprudents que tiennent les 
hommes de la Rérolntion annoncent-ils plus Tes- 
poîr de se ressaisir de l'empereur par le besoin 
qu'il aura d'eux qu'une réelle intention de lai 
nuire j on n*en est pas moins frappé de leur har- 
diesse et de leur impunité. Cependant , il est vrai 
de dire que le même public , qui s'alarme de ce 
qu'il regarde comme des ménagements eu faTeur 
d'un parti qui lui parait dangereux ^ ne voudrait 
pas le voir traiter avec sévérité dans un moment 
où la situation de la France se complique. Ce sen- 
timent est bon. 

C'est en examinant ces différentes causes de 
l'agitation des esprits qu'on se convaincra qu'elle 
tient à l'inquiétude plus qu'au mécontentement. 
Il n'y a mécontentement que dans les circon- 
stances où le gouvernement se Fait des intérêts 
contraires aux intérêts des gouvernés. Ici tout ce 
qui occupe le public occupant ^^alemeut l'empe- 
reur, l'inquiétude n'est point une preuve de dis- 
sentiment. Le point de séparation réelle est dam 
le silence gardé sur les événements accomplis , si- 
lence dont on ne trouverait d'exemple dans au- 
cun pays^ et qui laisse entrevoir trop de mépris^ 
ou soupçonner que le gouvernement appréhende 
que l'opinion ne jouisse du défaut de aaooès, oe 
qui seul suffirait pour mettre les esprits danB cette 
jnalheureuse di&po«\l\oiiL. Svïovt oe q^u'on s'eflime 
de cacher est effwsl\NGmcoXxiSL\Ttfwss^^ Y*^^ 



AOUT 



1808. 351 



Tanité. Coiuiue jusqu'ici la yérité est moins alar- 
mante que les conjectures qu'on y ajoute , je per- 
siste à croire qu'il y a mille motifs de la dire. Tout 
dé{iend dès formes. 



NOTE LX. 

Septembre 1808. 

Si les articles mis dans le Moniteur , pour ras- 
surer les esprits sur la guerre aTec l'Autriche, 
n'ont pas produit tout l'eflFet qu'on pouvait en at- 
tendre , il ne faut pas s'en étonner , mais on peut 
en gémir On a trop longtemps oublié que si l'au- 
torité peut quelquefois taire la vérité, elle ne doit 
jamais la déguiser. Les finesses réussissent rare- 
ment avec les Français qui se piquent générale- 
ment d'être finsj celui qui s'aperçoit qu'il a été 
trompé une fois en croyant , aime mieux risquer 
de se tromper lui-même vingt fois en refusant de 
croire que de s'exposer à être dupe. Les partis 
même, si faciles dans leurs illusions, sont en garde 
aujourd'hui contre ce qui peut les flatter; une fa- 
veur qu'on leur accorde ne sert qu'à leur faire 
craindre un revers^ et, dans tout ce qu'on an- 
nonce publiquement, on cherche bien plus oe 
qu'on peut deviner que ce qui est eJBFectiyement. 
(^ctte disposition des esprits tend à isoler de plas 
en plus l'opinion publique du gouvernement. Si 
l'empereur est bien instruit de ce qui se passe , 
j7 doit s'apercevo\t vni^ti du tort irréparable que 
lui ont fait les \\ommçi^ ^\ ^^XakvecX^^xsXfe^^ 
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diriger cette opinion. Quelle situation que celle 
d'un peuple qui compte toutes les fausses nou- 
velles qu'on lui a débitées pour s'armer d'avance 
contre tout ce qu'on peut lui dire pour diminuer 
ses alarmes! Un pareil peuple ne laisse plus de 
prise à qui le gouverne , et le vrai ou le faux , le 
bien ou le mal restent également à la merci des 
interprétations. On ne croit pas à la soumission 
de l'Autriche , moins encore à son acquiescement 
aux vues de l'empereur; on reste persuadé qu'elle 
guette un moment favorable , et que si elle n'é- 
clate point par faiblesse , cette faiblesse même sera 
bientôt la cause de la guerre que la France lui 
fera. Telle est l'opinion dominante à cet égard , 
opinion entretenue par les détails qu'on trouve 
dans les journaux sur le mouvement des troupes 
des princes de la Confédération du Rhin. 

Mais c'est particulièrement vers l'Espagne que 
les regards restent fixés; chaque jour ajoute aux 
récits de ce qui se passe dans ce malheureux pays 
et donne plus de violence aux sentiments qu'on 
exprime; ils sont tels que les cruautés exercées 
par le peuple son t regardées comme les preuves 
d'un courage indomptable ; et les hommes raison- 
nables qui veulent opposer des considérations à 
ce qu'on débite de plus furibond sont traités à la 
fois comme des imbéciles et des partisans du des- 
potisme. 

A travers cette exaltation y quelques personnes 
qui se vantent d'être au courant des nouvelles 



parce qu'il offrirait un changement dans la 
tion des affaires et permettrait d'exposer are 
cérilé le vœu de la France. 

La guerre conlre l'Espagne est pénible 
tous les Français indistinctement. Toute i 
qui combat pour son indépendance inspii 
intérêt qui n'est étranger à aucun parti , je 
à aucun homme , et je n'en excepterais pas 
pereur qui^ plus que personne ^ doit eslin 
courage employé à une cause aussi sainte. I 
cessité d'égorger des gens que l'on estim 
qu'on imiterai t dans des circonstances se 
blés sous peine de s'attirer le mépris de h 
térité y est à bon droit regardée comme uo 
heur; ainsi cette guerre a cela de partie 
que le succès même no pourrait réjouir , 
V aura neti de eloire à Taincre. et tin'î 
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des proscriptions. Les indiTidus persistant dans 
leurs opinions ; même après que la force armée 
e&t vaincue , celui qui triomphe est entraîné à des 
mesures qui épouyantent les contemporains et 
provoquent le blâme de l'histoire. Déjà des lettres 
écrites par des officiers qui servent en Espagne 
ont fait une impression telle que l'ardeur des 
jeunes gens pour entrer dans la carrière militaire 
s'en trouve ralentie 3 les parents profitent de cette 
dispositiou pour rappeler leur» fils aux profes- 
sions civiles et indépendantes dont l'amour de la 
gloire les avait éloignés. Cette guerre a donc été 
jugée par l'opinion d'une manière bien différente 
de celles qui l'ont précédée, puisque l'effet des 
premières a été d'augmenter l'ardeur militaire , et 
que l'effet de celle-ci est de l'affaiblir. 

Cependant il n'est pas de Français qui voulut 
voir l'empereur céder aujourd'hui sur l'élévation 
de son frère. Dans les affaires qui tiennent à de 
hautes considérations , l'humanité même se tait ; 
ce n'est point ici l'orgueil , mais la véritable poli- 
tique qui commande. Si une lon|[ue résistaxioe de 
Ja part des Espagnols doit JFrapper les- esprits en 
France et en Europe , à plue forte raison l'abandon 
d'une cause aussi solennellement entreprise pro- 
duirait-elle une déconsidération qui n'aurait pas 
de terme. Mais s'il se présentait une occasion d'a- 
mener par des traités une conciliation qui sera 
mal opérée par la force , la France approuverait 
Tempereur de ne pas s'y refuser. 
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La politique, dans la plus juste dcfiaition 
qu'on puisse donner de ce mot , n'est que la con- 
ciliation des intérêts. Lorsqu'elle veut concilier 
des opinions y elle s'égare. Voilà pourquoi , depuis 
la Révolution y la politique a presque toujours été 
misérable en France. Laissons donc les opinions 
relatives à l'Espagne et arrêtons-nous aux intérêts. 

L'intérêt de l'empereur , tel qu'il le conçoit , est 
l'élévation de sa famille et la ruine de la famille 
des Bourbons; toutes les autres considérations 
doivent donc être abandonnées par lui , si ces 
conditions sont remplies. L'intérêt des Espagnols 
est leur indépendance nationale telle qu'ils l'en- 
tendent, la liberté pour tous les peuples étant le 
droit de vivre selon leurs habitudes et non par 
des constitutions plus ou moins bien rédigées. S'il 
est vrai que les insurgés espagnols aient fait des 
propositions , l'intérêt de l'empereur et l'intérêt 
de l'Espagne ne sont pas inconciliables . et l'hon- 
neur des deux partis peut être sauvé y puisque 
l'histoire atteste que tout est honorable dans les 
traités faits les armes à la main , et par ceux qui 
cèdent de leurs prétentions pour éviter de grands 
malheurs , et plus encore pour celui qui accorde 
beaucoup , même lorsque les probabilités de suc- 
cès sont en sa faveur. 

On dit que les Espagnols demandent à oonser-- 
ver, pendant un temps limité, la neutralité aTee 
l'Angleterre , et que cette proposition semble in- 
fo/crable à Vc\i\\kCTc\iT. 
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S'il n'y avait que cet obstacle à une conciliation^ 
en l'examinant bien , je crois qu'il paraîtrait moins 
grand qu'on ne se l'imagine. Il ne faut pas se faire 
illusion : le projet de chasser les Anglais de la 
Méditerranée est maintenant déconcerté; en les 
expulsant de nouveau des Ëspagnes et même du 
Portugal on n'empêcherait pas qu'ils n'y eussent 
séjourné assez longtemps pour en avoir tiré des 
bénéfices qui les mettront en état de prolonger la 
lutte; et ce résultat acquis doit avertir que l'ave- 
nir renferme d'autres événements qui , d'inter- 
valle en intervalle , aideront les Anglais à vider 
leurs magasins. Par exemple , s'il est vrai que Mus- 
tapha Baraictar soit un homme d'un caractère 
ferme, n'est-il pas probable qu'il ne mettra la 
Turquie sous la protection ni de la France^ ni de 
la Russie , ni de l'Angleterre; qu'il voudra rester 
neutre , sauf à chercher , selon les circonstances , 
ses alliés où il sera le plus assuré de ne pas trou- 
ver les plus dangereux de ses ennemis ? L'expé- 
rience a déjà prouvé que Thabileté ne manque pas 
aux Anglais pour introduire leurs marchandises 
dans les provinces soumises à la Porte , et que 
lorsque nous allons chercher des denrées colo- 
niales à Smyrne, nous ne rapportons encore que 
des marchandises anglaises. L'alliance présente de 
l'Angleterre avec l'Espagne et le Portugal étant un 
fait accompli , ce serait une erreur de vouloir 
marcher sans variation à l'exécution d'un projet 
dérangé. Si l'empereur exigeait que\îi\w'^V5w^^\!k.- 

TOME It. ^\ 
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trc les Espagnols et les Anglais fût brusque, au 
mal accompli il faudrait joindre la perle de la 
marine espagnole , l'affranchissement révolution* 
naire du Mexique , du Pérou , du Chili , et la perte 
de tous les transports d'argent confiés en ce mo- 
ment aux vaisseaux anglais. Si une rupture brus- 
que doit amener toutes ces consëquen(*es , uoe 
neutralité provisoire entre l'Espagne et l'Angle- 
terre est toute en faveur de l'Espagne ; je dis plus, 
elle est une condition de son existence. Autrement, 
que resterait-il même au roi Joseph ? rien qu'une 
pénible retraite à faire. La véritable politique, 
c'est-à-dire la conciliation des intérêts , ne s'oppo- 
serait donc pas à ce que la rupture entre les deux 
nations fût faite avec ménagement. Wj a-t-il pas 
en effet une grande différence dans les résultatji 
d'avenir entre le roi Joseph accepté par concilia- 
tion ou maintenu [)ar la terreur ? N'est-ce rien 
qu'il soit fort de tous les moyens de son peuple , 
ou que la France soit obligée d'entretenir des ar- 
mées dans un pays devenu troj) pauTre pour 
pourvoir à la subsistance de ses oppresseurs , et 
quiscrait d'autant plus disposé à saiflîr lesoecasMiM 
de se révolter qu'il aurait plus d'injures à venger? 
L'exemple du marquis de La Romana moadfe 
jusqu'à quelle hardiesse de combinaisont pe«l 
s'élever un peuple qui se regarde conune huMÎlié; 
sa conduite t st pour les peuples du Nord une daa- 
g^erease lec^oa , dont il est plus facile de rompre 
les conséquences ^at nn^c»Ti^^\ïiîC\WL^sîaft !^r une 
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soumission opérée par la force. II est impossible de 
dire le bien que produirait en France un rappro- 
chement sincère des Espagnols ^ et l'on sera dif- 
ficile sur les iMTcuves. Plus cette guerre est anti- 
pathique à notre nation ^ plus on se réjouirait de 
la voir se terminer par un traité également fa- 
vorable aux deux partis. L'empereur doit être in- 
struit de la manière dont on s'explique générale- 
ment el publiquement à cet égard , et jamais on 
n'a pu moins dire avec un poète de nos jours : 

L'opinion publique est celle qui se tait. 

Au reste, il n'est peut-être pas vrai que les Es- 
pagnols aient fait faire des propositions^ et^ quand 
même le fait serait incontestable, il faudrait les 
connaître jusque dans leurs expressions pour 
pouvoir les juger. Mais comme négocier et com- 
battre sont deux choses inséparables dans une 
guerre de ce genre, j'aflftrme que, dans la dispo- 
sition des esprits en France, tout traité qui mon- 
trerait la nation espagnole ménagée dans son 
indépendance et dans ses préjugés aurait des con- 
séquences plus heureuses, quelles que soient d'ail- 
leurs les conditions secondaires, que ne pourrait 
ei> avoir aujourd'hui une victoire qui soumettrait 
à l'empereur le nord de l'Europe. 11 devient cha- 
que jour biqn plus pressant de rendre au gouver- 
nement la confiance publique que d'ajouter à sa 
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puissance. Pour peindre l'état moral de la France, 
on pourrait dire qu'il n'y a plus de dupes mainte- 
nant que ceux qui font encore des calculs sur la 
crédulité publique. 



NOTE LXI. 

Juin 1809. 

Les détails donnés sur les combats du 21 et 
du 22, dans les îles du Danube, ont produit à 
Paris une sensation d'autant plus forte qu'on n'est 
point accoutumé à voir l'empereur rencontrer des 
obstacles dans ses dispositions guerrières et que 
les bulletins précédents avaient plusieurs fois pré- 
senté les armées autrichiennes et leurs chefs 
dans un état de désordre et d'abattement qui ne 
laissait prévoir aucune forte résistance. Personne 
parmi nous ne s'intéresse à la conquête du monde ; 
la plus constante passion d'un Français étant d'ê- 
tre quelque chose par lui-même, chacun pressent 
aisément que les individus deviennent petits à 
proportion de la grandeur des empires j mais 
puisque l'esprit militaire l'emporte, et que l'Eu- 
rope, confondue dans les mêmes mœurs, semble 
marcher vers l'unité par la liberté ou par le des- 
potisme, on se résigne provisoirement à la gloire, 
sous la condition cependant qu'elle ne coûtera 
pas de trop grands efforts ; et la France fait con- 
stamment des vœux pour le prompt succès des 
conquêtes dans l'unique espérance d'arriver eo&a 
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au tenne où elle se reposera. Ce n'est donc point 
par la facilité que les hommes ont à passer de 
l'enthousiasme au découragement qu'on entend 
les Français exalter l'empereur arrivant à Vienne 
douze jours avant l'époque qu'il avait lui-même 
fixée^ puis murmurer d'un comhat glorieux^ mais 
qui n'o£Fre aucun résultat. L'humeur ne vient pas 
de ce que Ton croit que l'empereur sera obligé de 
renoncer à ses projets, mais de ce qu'il faudra 
plus de temps pour les accomplir que la préven- 
tion nationale ne lui en avait accordé. Presque 
tous les généraux, partant pour l'armée, se plai- 
saient à dire qu'il ne s'agissait que d'une campagne 
de quelques semaines, et les premiers événements 
militaires avaient été d'accord avec leurs prédic- 
tions. En efFet, cette guerre aurait à peine duré 
un mois, s'il n'eût été question que de dicter la 
loi à la maison d'Autriche et de lui faire bien com- 
prendre qu'elle était tombée du haut rang qu'elle 
occupait en Europe. Mais dès qu'il s'agissait de sa 
destruction complète, peut-être légèrement an- 
noncée, on devait s'attendre qu'une famille anssi 
ancienne, aussi fière par ses souvenirs, mettrait 
du moins son ambition à s'enterrer d'une ma- 
nière digne de s'attirer l'estime de la postérité, 
ne fût-ce que pour l'honneur général des nio- 
narchies dont la fin avance plus rapidement 
qu'on ne le croit. Les Français, qui n'avaient pat 
élevé leurs prévisions jusque là, ont pris de ïhn* 
jneur en renisonVrviuX. \m^ t^v^Vscql»^ c^pe lei h»- 
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toriens célébreront parce qu'ils jugeront les évé- 
nements dans un temps calme, tandis que^ ne 
jugeant que d'après nos idées, nous nous affli- 
geons de tout ce qui prolonge nos incertitudes. 
Nous ne sommes plus au temps des batailles glo- 
rieuses, mais au temps des batailles utiles^ ce qui 
n'est peut-être pas trop s'éloigner de la raison et 
de la véritable politique. Si la maison d'Autriche 
veut jouer son avenir dans une bataille, elle ren- 
dra un grand service aux Français ; si elle veut et 
peut traîner la guerre en longueur, elle leur pro- 
curera dans le présent toutes les douleurs dont 
elle est menacée dans l'avenir. Telle est au juste 
la disposition des esprits : du calme tant que les 
événements vont aussi vite que la pensée 3 de l'im- 
patience et de l'humeur au premier obstacle, mais 
point de découragement; ce qui lient moins au 
caractère de la nation qu'à l'habitude déjà prise 
de voir l'empereur ne revenir jamais sur une dé- 
termination annoncée. 

Il ne faut pas oublier cependant que les com- 
bats du 21 et du 22 , dans les îles du Danube , 
n'occupent pas seuls les pensées. L'insurrection 
du Tyrol, les mouvements en Westphalie, l'esprit 
turbulent des militaires prussiens , la résist-ancc 
opiniâtre des Espagnols, le mécontentement sourd 
de quelques contrées d'Italie , là révolution de 
3uède et ces chcf^ de bandes en Allemagne, dont 
l'existence rappelle les temps de barbarie , tout 
j)rouve que l'Europe a perdu sa sécurité :» c^ue ^ 
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vieille pour l'ancien état de choses, elle ne se plie 
qu'avec peineau noaveauqui la menace, etqu'ao 
seul homme, un seul nom la maui tient dans un 
ordre apparent. Cet homme de moins dans l'état 
où sont les choses , l'Europe aurait de la peine à 
se retrouver. Cette appréhension se fait sentir 
même à la France qui donne le mouvement, mais 
qui n'a pas et ne peut avoir de garantie pour une 
domination universelle, parce qu'une pareille ga- 
rantie n'est jamais donnée par un homme. Â cet 
égard , l'histoire ne laisse aucun doute. Il n'est 
donc pas extraordinaire qu'on soupire après une 
tranquillité qui donnerait le temps d'afFermir les 
changements accomplis ; je dis plus, qui permet- 
trait aux Français de s'accoutumer au pouvoir que 
leur patrie est désormais condamnée à exercer , 
sous peine d'être un jour victime de ses propres 
succès. Ces pensées , devenues communes à toutes 
les classes de la société , prennent un caractère 
différent selon la direction de nos armées. Elles 
ont rendu la guerre d'Espagne pénible pour les 
Français , parce que les Français ne craignaient 
rien dans l'avenir des Espagnols tels qu'ils étaient; 
elles sont favorables aux guerres dirigées contre le 
Nord , parce que le Nord a toujours pu se présen- 
ter sous un aspect menaçant. C'est a cette cause 
qu'il faut attribuer l'antipathie des Français pour 
les Russes, antipathie qui existe bien complète , 
malgré l'alliance des deux gouvernements. Ghefii 
instruits ; imlléa a Vjo\i<& \^ ^ft^t^Ns^ ds& lai civilisa- 
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tion , commandant à des peuples barbares , voilà 
ce qui doit réellement faire trembler pour l'ave- 
nir de l'Europe y car c'est à ces conditions que se 
sont faites les grandes et durables conquêtes. En 
voyant tomber ou s'affaiblir les Etats intermédiai- 
res entre la Russie et la France , on sent trop que 
la Russie et la France finiront par se combattre. 
L'Europe ^ qui a pu vivre sons vingt dominations, 
ne saurait exister tranquille sous deux princes 
qui ne pourront jamais connaître eux-mêmes leur 
puissance réelle qu'après l'avoir mesurée les ar- 
mes à la main (i). Il nous faut donc des conquêtes 

(i) Cela était inévitable. Plus tard j^ai entendu Tempe- 
reur développer, devant son conseil d'état , les motifs qu'il 
avait pour porter la guerre en Russie. Il s^exprima avec 
un rare talent , fut spirituel , et cita même avec gaité les 
vers que Boileau prête au confident de Pyrrhus , qui lui 
développe la nécessité où il est de faire la conquête du 
monde , afin de n'avoir plus qu*à jouir des douceurs de la 
vie: 

Et , seigneur, dès ce jour, sans sortir de TÉpire , 
Du matin jusqu*au soir qui vous défend de rire ? 

L*empereur prétendait que c'était l'Angleterre qu*il allait 
attaquer en Russie. Il trompait ou se trompait. U u*y avait 
plus alors en Europe que deux puissances continentales ; 
elles devaient se disputer la prééminence. Tel était Tiné- 
vitable motif de cette guerre , motif qui s'est toujours 
produit dans des circonstances semblables , et qui devait 
par conséquent se reproduire à cette époque. De nos 
jours f la prééminence se dispute entre la Russie et l'ÂJOr* 
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promptes , parce que seules elles fournissent de 
nouveaux moyens de faire la guerre et qu'elles 
laissent entrevoir à la génération vivante le terme 
où elle jouira du repos. Aussi, toutes les fois qu'on 
n'aura à annoncer que des combats glorieux , on 
peut être assuré qu'ils ne produiront à Paris que 
de la tristesse , de l'impatience et de Thumeur. 
L'impossibilité de retourner en arrière fait que 
tout le monde crie : En avant ! et le refrain de 
nos soldats est ainsi devenu celui des citadins les 
moins guerriers. On n'a jamais plus (M>mplète- 
ment entraîné une nation que ne le fait l'empe- 
reur; mais entre l'entraînement et la constance il 
y a beaucoup à dire. Pour connaître l'effet que 
produisent en France les détails des combats 
dernièrement livrés en Allemagne, il lui suffira 
de se rappeler la sensation qu'ils ont produite sur 
les armées. 

Une observation importante, qui repose sur une 
circonstance nouvelle de notre société , servira à 
faire comprendre pourquoi Paris est devenu le 
lieu où les détails de nos batailles sont rechercbés 
avec le plus d'avidité et excitent les plus vives 
alarmes. Autrefois nos armées étaient entièrement 
composées d'hommes étrangers à ce qu'on appelle 
le monde ; ils n'avaient ni aïeux , ni familles oon- 

gleterre pour la domination de TOrient. Alalgré tout ce 
qu'on tentera pour éviter la guerre à cet égard , elle éela* 
tera. 
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nues ; ils s'élevaient et tombaient sans que leur 
chnte ou leur élévation eussent un grand ressen- 
timent. Mais depuis que l'empereur a classé des 
familles , qu'il a rappelé les anciennes auprès de 
lui , qu'il se forme des alliances entre les unes et 
les antres , que l'esprit de parenté a repris son 
ascendant sur l'ordre social, il se trouve un grand 
nombre d'individus ayant un intérêt particulier 
dans l'intérètgénéral qu'inspire toujours l'annonce 
d'une bataille livrée ; et comme tous les grands 
propriétaires litres , anciens et nouveaux , ont un 
domicile et une famille dans la capitale ^ il en 
résulte inévitablement une joie des succès , une 
tristesse des perles , une appréhension et une exa- 
gération des dangers dont on avait perdu le sou- 
venir pendant le règne de l'égalité , mais dont on 
trouve de nombreux témoignages en lisant les cor- 
respondances et les mémoires écrits pendant les 
règnes de Louis XIII, Louis, XIV et Louis XV. Il y 
a des institutions de la monarchie qui ne s'accor- 
dent pas avec l'esprit de conquête , comme nous 
comprenons ce mot aujourd'hui ; on peut mettre 
au premier rang la noblesse transmissible , consi- 
dérée comme tendant à la perpétuité des familles. 
Je suis sûr que si le ministre de la guerre faisait 
tenir des listes de tous ceux qui , à la suite des 
bulletins, se sont présentés chez lui pour avoir des 
nouvelles des parents qu'ils ont à l'armée , on 
verrait combien la création d'une noblesse et 
remploi des hommes daulrefois ont rendu de 
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Tivacité à l'esprit des familles , et par conséquent 
contribué à prolonger la tristesse et l'in({aiétade 
qu'on remarque à Paris. Le peuple s'en tient à 
savoir s'il y aura réquisition nouyelle j les boor- 
geois s'inquiètent de la possibilité d'impôts noa- 
Tcaux^ les nobles seuls mettent un intérêt bruyant 
à la conserration des parents qu'ils ont sous les 
armes et leur agitation se communique. Tout cela 
est naturel (i). Le calme renaîtra au premier bul- 
le tin qui annoncera des progrès; je le répète^ pour 
les citadins comme pour les soldats , tout consiste 
aujourd'hui à aller en avant , et la guerre a pris 
les allures de la fatalité. 

( i) En voyant Tempereur créer une noblesse et rappro- 
cher (le lui les anciens nobles , on aurait pu croire qu^il 
voulait faire succéder une armée monarchique, c^est-a- 
dire conservatrice , aux armées conquérantes et par con- 
séquent populaires ; mais il n^ a jamais eu de fondamen- 
tal dans ses combinaisons que Tesprit guerrier qui le 
dominait. 



NOTE L\1I. 



Les articles mi-officiels , insérés dans les jour- 
naiiK , témoignent que le gouvornement n'ignore 
pas les bruits divers qui ngitciit les Français, puis- 
que ces articles ont évidemment pour but d'aF' 
faiblir l'effet des nouvelles répandues , ou de re- 
dresser l'opinion publique sur les conjectures 
plus ou moins tristes qu'elle tire des nouvelles 
véritables. 11 est permis de regretter qu'on occupe 
l'empereur de ce qui se dit à Paris , et bien plus 
encore qu'on lui désigne un lieu , un rassemble- 
ment d'hommes comme le foyer des alarmes , le 
centre des agitations, le propagateur des anec- 
dotes qui courent la capitale et se propagent en- 
suite dans la France et dans l'Europe. Autrefois 
c'était l'hôtel de Luines, maintenant c'est le Salon 
des étrangers. J'ignorais qu'il y eût un Salon des 
étrangers ; je ne sais pas encore où est l'hôtel de 
Luines ; mais j'affirme que , dans l'état actuel de 
nos mœurs , les hôtels , les salons , les cafés et leo 
rues ne foot qu'un , et que quiconque demande à 
son cordonnier ou à son tailleur si l'on dit qnelqne 
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chose de nouveau , entendra répéter les mêmes 
faits ou les mêmes contes qui ont été débités parla 
personne la plus considérable qu'il ait vue une 
heure avant. Désigner une société particulière , 
c'est tromper l'autorité sur la disposition des es- 
prits, et ne montrer qu'une petite opposition cal- 
culée , lorsqu'il serait plus loyal d'avouer que 
généralement on est agité, inquiet, mécontent, et, 
par une conséquence naturelle, enclin à accueillir 
tous les bruits. On voudrait apprendre une nou- 
velle toutes les heures. Quand l'esprit public en 
est là , il n'y a pas plus à gagner sur les Français 
par des articles de journaux qu'on ne gagne dans 
quelques villes d'Allemagne par des ordonnances 
qui défendent de s'entretenir d'affaires politiques. 
L'agitation qu'on veut calmer avec des phrases 
n'est déjà plus celle qui existe ; le mensonge qu'on 
croit réfuter n'est plus celui qui a crédit ; on 
commente les articles mi-officiels avec l'intention 
de les trouver ridicules ; et comme ils ne peuvent 
répondre à tout, on en conclut que les bruits sur 
lesquels ils se taisent sont vrais. Gela est poussé si 
loin qu^aucun homme de sens ne voudrait essayer, 
même dans son intimité , de faire remarquer les 
contradictions et le défaut absolu de probabilité 
des nouvelles qui circulent. On ne consentirait à 
croire que celui qui serait assez habile pour réyéler 
l'avenir , ce qui n'est possible à personne* Tant 
que les deux grandes armées française et autri- 
ebienne resteront ea çTé^tv.c^^ eX YTOAsaobiles , ce 
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qu'on affirmera et démentira peut d'axance être 
rangé sur la même ligne. Une yictoire remportée 
aura seule la puissance dedissiper les inquiétudes ; 
toutes les paroles du monde resteront sans effet 
jusque-là. Qu'on ne croie pas cependant que l'es- 
prit public soit perverti parce qu'il s'obstine à 
chercher des éclaircissements, et parce qu'on tient 
à ne pas lui faire connaître aujourd'hui la vérité 
tout entière ; s'il était possible que nos armées 
éprouvassent un échec , et qu'on sût alors parler 
k la nation le seul langage qu'elle puisse entendre, 
on verrait toutes les petites oppositions d'esprit 
disparaître et faire place aux sentiments les plus 
nobles et les plus généreux. 

Dans la réalité il n'y a rien ^e nouveau en 
France, puisqu'il n'y a rien de nouveau aux ar- 
mées , et que , depuis le départ de l'empereur , on 
n'a publié aucune nouvelle ou ajouté à aucune 
mesure connue. Si l'on parle de réquisition rétro- 
grade , il est certain qu'on remarque parmi le» 
jeunes gens qui seraient destinés à être rappelés 
moins de chaleur militaire qn^au commencement 
de cette campagne ; si l'on parle d'augmentation 
d'impôts, les cris des propriétaires et du commerce 
sont plus élevés que dans les circonstances précé- 
dentes j mais tout cela passe avec les bruits qu'on 
a fait naitre. Pour s'en étonner il faudrait oublier 
qu'il en a été de même en France et dans tous les 
pays aux époques des longues guerres , par la rai- 
son toute simple que la guerre n'est cas et ne 4aU. 
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pas être Fêtai naturel de l'ordre 8CM;ial dans les 
pays civilisés. 

Je crois devoir remarquer qu'on ne connaît plus 
le véritable esprit des Français, du moins à en ju- 
ger par les moyens qu'on emploie pour acquérir 
derinfluence sur leursopinions y ce qu'on imprime 
sur la situation des choses s'adresse souvent aux 
Polonais, aux Anglais, aux Russes, aux Allemands^ 
aux Espagnols plus qu'à la France. Serait-on en 
droit de lui reprocher de n'en prendre que sa part? 
Ce n'est probablement pas pour nous que ^ depuis 
cinq semaines, les journaux ne cessent de répéter 
qu'une bataille décisive est au moment de se 
livrer -, c'est pour maintenir les alliés douteux et 
dans l'espoir d'affaiblir Texaltation qui règne eu 
Espagne ; mais , à notre égard , cette annonce si 
souvent répétée est un tort qui s'augmente à me- 
sure que le temps se prolonge. Depuis les journées 
des 21 et 22 mai , s'il avait été franchement cou- 
venu que notre armée avait besoin de temps pour 
se recomposer, en la voyant conserver ses posi- 
tions depuis cette époque , le calme aurait régne 
en France , et c'est avec autant d'intérêt que de 
confiance qu'on aurait attendu le résultat des nou- 
velles combinaisons deTempereur. Pour avoir fait 
trop et surtout trop promptement espéré , on a 
provoque une opposition qui n'aurait été réelle- 
ment qu'une extrême impatience si on n'avait pas 
cru nécessaire de lui faire la leçon. Qu'on soit 
«obre de promessescVâi^^^t^^^^'ciTiaeçersiiade 
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bien qu'il y a des temps où les phrases sont sans 
crédit, où les raisonnements ne font qne provoquer 
les contradictions ; et Ton sera convaincu sur les 
bords du Danube qu'il ne peut y avoir rien de 
nouveau à Paris , tant qu'il n'y aura pas de chan- 
gement dans la position des armées ou de nouvelles 
officiellement annoncées. 

Une affaire de Bourse , dont les journaux minis- 
tériels ont fait grand bruit , me paraît avoir été 
prise à contresens. Des capitalistes jouaient à la 
hausse. Puisqu'on tolère l'agiotage , encore fau- 
drait-il plutôt soutenir les agioteurs qui ont con- 
fiance dans la fortune du gouvernement que leurs 
antagonistes. Les premiers avaient fait une spécu- 
lation bien hardie ; ils en sont dupes, et l'on an- 
nonce un procès dans lequel les agents de change 
qu'ils ont employés seront compromis. Qu'en ré- 
sulte-t-il? que ces agents de change usent de toutes 
leurs ressources pour ne pas courir la chance d'un 
jugement qui les condamnerait d'après leurs sta- 
tuts, quoiqu'ils n'aient fait qu'agir d'après leurs 
usages. Pour trouver des ressources, ils vendent 
les rentes, les actions de banque qu'ils possèdent 
ou que leurs amis leur prêtent , une forte baisse se 
fait aussitôt sentir dans les fonds publics. Au lieu 
d'un procès , il me semble que le moment était 
favorable pour frapper l'agiotage et soutenir les 
effets publics. On n'a pu vendre réellement treize 
cent mille livres de rentes ni les acheter à la fois; 
il n'y en a pas sur la place poxxï CieWft ^siwwsska^v^ 
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u'est donc qu'un marché fioiif y un jeu ^ unediffé' 
rence à payer. Eh hien ! si l'on arait déclaré que 
de pareils marchés ne sont pas reconnus ^ et que 
les treize cent mille livres de rentes seraient payées 
quand elles seraient îoumieé effectivement , on au- 
rait toat suspendu sans éclatoufiait monter la rente 
au pi as haut ^ car pour trouYcr treise cent mille livres 
de rentes léellement disponibles^ il aurait fallu 
tenter même les possesseurs qui n'ont jamais songé 
à s'en défaire. Dans tous les cas , on devait penser 
que la menace d'un procès aurait une réaction sur 
le crédit public ; c'est ce qu'on a oublié^ en suppo- 
sant que les joueurs à la baisse ne soient pour rien 
dans tout ceci. 

P, S. Un second article qu'on vient d'insérer 
dans les mêmes journaux ministériels proclame 
que des capitalistes , qui ont pleine confiance dans 
le gouvernement , se sont empressés d'acheter les 
rentes mises en abondance sur la place. les bons 
citoyens , les braves gens qui ont la confiance d'a- 
cheter à soixante-dix neuf francs des rentes qui 
étaient à quatre-vingt-deux frauas lorsqu'ils ont 
jeté l'alarme qui les a fait tomber ! Gomme on se 
moque du public ! avec de la cupidité , comme on 
se fait des vertus ! 



NOTE LXIII. 

Août 1809. 

Jamais Paris n'a été plus silencieux que depuis 
la conclusion de l'armistice ; on renonce même à 
faire des conjectures , car pour conjecturer il faut 
du moins savoir quelque chose, et Tignorance de 
ce qui se prépare est générale. En efiFet , comment 
deviner pourquoi l'empereur a tout à coup arrêté 
la marche de ses armées? Doit-on attribuer la sus- 
pension des hostilités à des victoires achetées par 
trop de sang? à la »tuation de l'Espagne, où la 
division qui règne entre les généraux appellerait 
la présence du maître? au besoin de veiller sur 
l'expédition anglaise et de la déconcerter dans ses 
projets? à l'agitation qui se fait sentir sur presque 
tous les points de l'Empire où les armées fran- 
çaises ne dominent plus? au peu de bonne foi 
dont on accuse le cabinet de Pétersbourg ? De 
toutes ces causes qui méritent d'être complets, 
quelles sont celles qui ont le plus contribué à 
retarder la destruction si hautement annoncée de 
la maison d'Autriche , et quels avantages cette mai- 
son en retirera-t-elle si la paix se conclut? Voilà 
ce que personne ne peut 8S(\o*\t , ç\V\\Xi^^si^V^^S^.^ 
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de soulever le Yoile qui cache l'avenir met on 
terme à toutes les conversations. On cesse de pré- 
voir^ on attend. L'affaire du Pape n'est pas même 
une distraction ; on n'en parle que sous les rap- 
ports des procédés^ et nullement sous les rap- 
ports politiques. Rien n'est plus conséquent à 
une époque où la religion est sans influence sur 
les destinées du monde, la question présente n'é- 
tant pas de savoir quelles seront les opinions re- 
ligieuses de l'Europe, mais si l'Europe marchera 
sous une seule domination ou sons plusieurs. 
Cela est très important , tandis que les religions 
quelconques sont devenues si peu de chose qu'on 
craindrait de se donner un ridicule en mêlant les 
prêtres , les ministres et les rabbins dans ces grands 
débats. L'esprit de Paris ne peut donc être agité 
que par les chocs guerriers et les affaires politi- 
ques j comme tout est en suspens depuis la con- 
clusion de l'armistice, toutes les bouches sont 
muettes^ toutes les pensées stagnantes. Si la paix 
se conclut avec la maison d'Autriche , les yeux se 
tourneront de nouveau vers TEspague. Ce pauvre 
pays , auquel on a comme cessé de prendre intérêt 
lorsque l'empereur s'en est éloigné , deviendra de 
nouveau le sujet de toutes les conversations, à 
moins que la Prusse ne nous présente d'autres 
champs de bataille. Jusque-là , je le répète , on ne 
s'occupera do rien j on attendra. La situation de 
J'Eui'ope est si compliquée qu'elle pèse sur les 
esprilê , les écrase-, el \vi Y^>i:^^^ \^^Vm^ ^useur 
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du monde est tout étonné de ne rien trouver à 
dire par l'impossibilité de lier ensemble les objets 
dont il voudrait s'occuper. On expliquerait fort 
bien l'engourdissement de l'opinion publique en 
disant que les conversations qu'on essaie ressem- 
blent à quelques chapitres de V Histoire du Bas- 
Empire , sur lesquels tout le talent imaginable ne 
saurait fixer l'attention des lecteurs, parce que 
l'esprit humain ne sHntéresse qu'à ce qu'il peut 
embrasser. Il est incontestable que l'unité d'inté- 
rêt nous manque absolument aujourd'hui. 



NOTE LXIV. 

Septembre 1809. 

Il est pénible de faire enteudre la yérité au mi- 
lieu de renthousiasme que le sénat et les journaux 
attribuent aux Français ; mais comme cet enthou- 
siasme est purement imaginaire , que personne ne 
s'y trompe , moins encore ceux qui le proclament 
que tous autres; surtout comme mes observations 
s'adressent directement à l'empereur et restent 
entre lui et le secret de ma pensée , je ne dois pas 
plus hésiter dans la circonstance actuelle que 
dans d'autres situations critiques où je n'ai con- 
sulté que rengagement pris par moi d'être tou- 
jours yrai. A coup sûr cela ne m'amuse pas. 

La mise en activité des gardes nationales , qu'on 
annonce comme un projet arrêté , est une mesure 
toute révolutionnaire ; dont l'unique résultat sera 
de faire rétrograder le peu d'esprit monarchique 
qui reste en France ; elle sera inutile pour l'em- 
ploi qu'on veut en faire , et si dangereuse dans ses 
conséquences qu'il est impossible , quand on n'a 
point pris son parti sur la tin de l'ordre présent, 
de ne pas frémir en voyant un tel mcavement 
donné par une lèle Vro^ vrc^xxa <i^W^K^dft U Bé- 
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vulution pour être capable Ae sentir ce que les 
institutions nouvelles ont mis de diffiérenco entre 
le passé et le temps où nous vivons (r). 

Dès le 19 du mois dernier, tout le monde sa- 
vait à Paris que la ville de Fleasîngue était tombée 
au pouvoir des Anglais le 14 au soir, et Flessingue 
était défendue par des troupes de ligne. Si des sol- 
dais , depuis longtemps soumis à la discipline mi- 
litaire, n'ont pu retarder cet cvéoenient décisif, 
que fera-t-on avec des bi>urgeois levés à la hâte, 
sans aucun accord , qui ne connaissent pas leurs 
chefs, qui ne les reconnaitrontjaniais parce qu'ils 
raisonnent, et qu'une armée qui raisonne n'est pas 
une armée? On va sur la supposition que les An- 
glais vont se précipiter sur le territoire français. 
C'est une erreur. Us ne l'aborderaient qu'avec une 
extrême prudence, et toujours en calculant des 
moyens assurés de retraite, lis voulaient Flessin- 
gue , ils l'ont. Ce n'est pas avec des bourgeois qu'un 
reprendra une ville maritime défendue par les 
maîtres de la mer. Ce que veulent encore les an- 
glais, c'est détruire notre flotte retirée dans l'Es- 
caut j mais la défense de cette flotte dépend du 
service des batteries établies, service qui exige le 
plus de connaissances acquises et de capacité dans 
l'art de la guerre , et nallement de combats dans 
lesquels des bourgeois armés paissent être pour 



{i) Ou attribuait l'idée pre 
ininiïire île la police Fouchï. 
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quelque chose. Comme il est probable , si le» An- 
glais oui compris quelques régiuienis de cavalerie 
dans leur expédition , leur cavalerie maraudera 
sans obstacle dans un pays aussi plat que l'est 
celte partie de la Flandre, à moins qu'on ne leur 
oppose de la vraie cavalerie de ligne ; et alors les 
bourgeois armés ne seront encore d'aucun se- 
cours. Enfin , si les Anglais, redoutant de perdre 
beaucoup de monde pour arriver jusqu'à uotre 
flotte , se bornaient à tenter d'encombrer l'embou- 
chure de l'Escaut , que pourraient opposer h ce 
projet des bourgeo's rassemblés à la liâte? Les 
gardes nationales ne rendront aucun service dans 
toutes ces suppositions , sauf celle où les Anglais 
voudraient s'avancer sur le territoire' français, 
folie trop étrangère à leurs calculs pour la redou- 
ter. Tout se passera donc des soldats anglais aux 
soldats français ; leur expédition réussira complè- 
tement ou manquera en partie indépendamment 
des bourgeois armés ; il ne restera de cette mesure 
que les mauvaises conséquences ; et plus on mul- 
tipliera les rassemblements, plus le danger s'ac- 
croîtra. 

Aux premières époques de la Révolution où 
tous les rangs étaient confondus , toutes les con- 
venances anéanties , une levée précipitée ne don- 
nait que des hommes égaux j s'il y arait quelque 
supériorité , elle était eu faveur de ceux qui étaient 
à la fois le plus enthousiastes et le plus dépour- 
vus d'idées , de foTlwue cX d'avenir probables. De- 
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puis le rétablissement de l'unité de pouToir et des 
formes monarchiques, le propriétaire el le mé- 
tnyer, le maitre et le valet, l'arlisan et le légiste, 
l'ignoraut et l'homme instruit ne peuvent mar^ 
cher sur la mèrae ligue; il y a au fond des chones 
à cet égard aue opposition que ricD ne pourra 
surmonter. Dans la Révolution laèrae, les levées 
précipitées n'offraient d'aburd que désastres et 
confusion ; C3 n'était que par la désertion que 
l'ordre s'établissait ; il ne restait sous les armes 
queeeaxquise sentaient portés à suivrcla carrière 
militaire, nombre d'autant plus considérable alors 
que la guerre n'avait pas épuisé la population , et 
que les ciTancemcnts, livrés à toutes les espé- 
rances, étaient aussi rapides que séduisants. D'une 
levée précipitée qui s'épurait elle-ménie par la 
désertion , il restait une armée de ligne d'une bra- 

re'sultat en enrégimentant les gardes nationales ? 
Au commencement de la Révolution , les levées 
précipitées avaient pour but de défendre le terri- 
toire français sérieusement menacé , de maintenir 
la liberté telle qu'on l'adorait alors , adoration 
qui soutenait les faibles et doublait l'enthousiasme 
des fbrts. Aujourd'hui assurément il serait impos- 
sible de faire croire aux Français que les Anglais 
nienacenl notre liberté, que notre patrie eoart le 
risqne d'être envahie , lorsque la France domine 
l'Italie, la Vïstnle, le Danube, les îles de la firèce, 
et lorsque ses armées en ce moment ^ot-ilTe 
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s'oloigiienl encore, attirées par de notivelles con- 
quêtei. Charlemagno , dit-on , versait de» larmes 
on voyant les pirates qui parcouraient les côtes 
de son empire, prévoyant le sort dont ces for- 
bans menaçaient la France après lui. Coninie pres- 
que tous les conquérants , Charlemagne prévoyait 
un peu tard , et peut-être était-il cependant le seul 
dans son empire capable de jeter un regard pro- 
fond sur l'avenir. Les Français n'ont pas même 
aujourd'hui les lumières que donne la crainte; ils 
regardent l'expédition des Anglais comme un in- 
termède qui se glisse à travers vingt autres évé- 
nements, et non comme un danger territorial. 

Dans les premières guerres de la Révolution , 
les déserteurs des levées précipitées qui rentraient 
dans leurs foyers s'y tenaient tranquilles , trop 
heureux qu'on voulût bien les oublier pour plus 
ou moins de temps ; ils ne se vantaient pas de leur 
rébellion , parce qu'il y avait partout de l'entrai- 
nement. 11 n'en serait pas de même pour les le- 
vées bourgeoises. Le défaut de population^ en 
permettant de compter les hommes valides , a a^ 
faibli l'esprit guerrier. On soupire après le repos. 
Les gardes nationaux qui reviendraient d'eux- 
mêmes au gite ne cacheraient pas leurs mécon- 
tentements et seraient entendus. Que leur oppo- 
sera-t^on? N'est-ce rien pour un gouvernement 
de provoquer une désobéissance qu'il ne pourra 
panir sans risquer d'aceroitre les résistances mo- 
rales ? N'est-ce rien «utXjomX. k x^aa ^no^oA <»i les 
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levées de conscription cessent d'être faciles, où 
les jeunes gens n'ont peut-être besoin que de ne 
plus être isolés dans leurs doléances pour les ex- 
primer avec hauteur ? Lorsqu'il y a dans les cœurs 
un levain qui fermente de plus en plus , rassem- 
bler les hommes établis de plusieurs départe- 
ments , les faire communiquer et les armer daiis 
de pareilles circonstances, c'est risquer au-delà 
de ce qu'on peut dire. La France et l'Europe avec 
elle vont apprendre un fait qu'on ne croyait plus 
depuis quinze ans , et qui influera sur notre ave- 
nir : savoir, que pour combattre même des soldats 
anglais, il faut des soldats frança's , et non pas 
seulement des Français. En perdant ce qu'il entre 
d'illusion dans ce qu'on appelle notre esprit na- 
tional militaire, nous risquons de perdre beau- 
coup. 

Si les Anglais viennent attaquer la France, il 
faut les repousser , nul doute à cela , mais en lais- 
sant les gardes nationales à la défense des villes ; 
c'est là leur seule destination guerrière. Je per- 
siste à dire que les obstacles que les Anglais trou- 
veront dans rartillerie , dans les troupes de ligne 
disponibles, ne seraient pas augmentés par les 
rassemblements des gardes nationales, parce qu'ils 
ne veulent pas s'avancer en France , j'en ai pour 
garant le pays qu'ils ont choisi , et où ils ne tente- 
ront pas même de soulever les esprits. Il est d'au- 
tres contrées sur lesquelles je ne serais pas aussi 
rassuré. Je terminerai cette Noie ^«t wxvfc ^'yet"H"*c- 
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tion qui, je crois ^ mérite de fixer l'attention de 
l'empereur. 

La mesure d'une levée précipitée de bourgeois 
peut avoir de graves inconvénients ; si on l'exa- 
gérait , le danger deviendrait plus pressant. L'em- 
pereur , qui doit connaître mieux que personne 
l'esprit des hommes auxquels il délègue une partie 
de son pouvoir , ne peut-il pas appréhender que 
quelques-uns d'entre eux , dupes les premiers d'un 
enthousiasme qu'ils se donnent et croient com- 
muniquer^ ne se laissent entraîner jusqu'à oublier 
que ce qui sauve les républiques peut souvent 
n'être qu'une combinaison propre à perdre les 
monarchies ? 



NOTE LXV. 

Octobre 1Ô09. 

Jamais un souTerain n'a en ^ plus que dans ce 
moment^ intérêt de bien connaître l'opinion pu* 
blique j jamais aussi écrivain n'a eu besoin de 
plus de courage pour l'exprimer. 11 existe un sys- 
tème général de mensonges si bien établi que qui* 
conque s'en écarte s'expose à être regardé comme 
un bourru , qui prend son humeur personnelle 
pour la véritable expression de l'esprit public. 
Mentir pour arriver à un but peut être un moyen 
politique^ mais mentir quand il est si facile de 
s'apercevoir qu'il n'y a plus de crédulité , quand 
nu contraire Iç défaut de confiance se témoigne à 
haute voix, c'est se tromper soi*même et perdre 
la partie la plus essentielle de l'autorité. 

Pendant les incertitudes delà dernière guerre , 
l'opinion est devenue factieuse , opposée à tout ce 
qui se fait gouvemementalement , comme à tout 
ce qui se dit officiellement. Doit-on s'en étonner 
quand on est parvenu , à force de précautions, à 
faire des journaux que les dernières classes du 
peuple trouvent aussi par trop bêtes ? Il était utile 
de diriger les journaux , quand les ^oux\!l«a5c%. ^x^v- 
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geaient l'opinion publique ; c'était un re^isort en- 
tre les mains de l'autorité ; on l'a brisé maladroi- 
tement. Toutes les gazettes ont le même ton , la 
même couleur , parce que la grande main de la 
police s'y fait également sentir et que la même 
frayeur frappe tous ceux qui y coopèrent. Je me 
rappelle que l'empereur chargea un jour M. de 
Lavalette de m'offrir la rédaction d'un journal qni 
avait toujours été payé par le gouverDemeni ^ et 
qui , par cette raison ^ n'avait pu avoir de succès 
entre les mainsde ceux qui alternativement avaient 
été chargés de le faire valoir. En refusant , j'adres- 
sai à l'empereur quelques observations^ qui seront 
toujours vraies , sur l'inutilité et même le danger 
des journaux mi-officiels, et sur l'avantage qu'il y 
aurait à employer toutes les feuilles publiques y 
sans préférence , en leur laissant une certaine li- 
berté et leur conservant toujours l'esprit et les 
formes qui les caractérisent. On a compris d'(v- 
bord, puis on a fini par craindre cette apparence 
de liberté ; qui seule cependant donnait un audi- 
toire quT ne manquait pas de confia nce« On s'est 
tant attaché à alarmer l'empereur sur des phrases 
mal interprétées que la direction des journaux est 
devenue absolument le contraire de la direction 
de l'opinion publique; ce qu'on imprime ne sert 
plus qu'à indiquer ce qu'il ne faut pas croire ; et y 
pour connaître aujourd'hui ce que les Français 
penaeni en tout et sur tout , il suffirait de rassem- 
bler les faits donl oti e^\« ^«^\»»siifir lenrs 
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pensées. Il y a peu de tempx encore , oenx qui 
Toutiiient des nuuvellea uniquement paur eui- 
mêmes ne formaieut qa'ua bien petit aumbre ; 
inninteDant c'est une épidémie générale ; ou peut 
tout débiter , tout hasarder, pourvu qu'on soit eu 
opposition auK nouvelles potitiqueR ; or peut se 
permettre tous les raisonnements , pourvu qu'ils 
contredi->£nt les raisonnements imprimés. Quant 
à ceux-ci , on les répète avec une dérision , on le« 
commente avec une ironie qu'il a bien Fallu finir 
par supporter ; car à qui reprocher ce qui est com- 
mun à tout le monde? Mirabeau s'écria unjour à la 
tribune: Je méprise fhhtoire! Je ne sais plus quel 
député lui répondit : Elle vou» te rendra bien ! Il en 
est de même entre le public et lesjooruaux j ils eu 
sont àsemépriser réciproquement. On est pi us scru- 
puleux et plus adroit en Angleterre ; les ministres 
ont quelquefois même sur lesjimrnauxdel'opposi- 
liou une in&ueiice qu'on se garderaitbieu délaisser 
soupçonner, et les journaux attachés ausystèmedu 
inîniï'lère sont loin d'avoir entre euxleméme ton et 
la même couleur ; aussi dirige-t-on les esprits dans 
ce pays avec les gaietles , et , ce qui vaut mieux 
encore , le gouvernement peut-il se faire une idée 
juste des opinions qui dominent par les articles de 
ces mêmes galettes 7 Depuis qu'on est arrivé cbes 
nous à ne diriger que les journalislee, l'esprit 
public s'est ré vol lé et reste abandonné à lui-même , 
disposition plus dangerense qu'on ne le croit. 
Lorsque je m'affligeais de voir la direction de 
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l'opinion publique confiée exelusirement à ceux 
qui ont trop sujet de la craindre pour ne pas cher' 
cher à l'étoufFer^ je savais d'ayance qu'ils ne la 
tueraient que dans les li?res et dans les journaux , 
sans être capables de deviner qu'elle n'en serait 
que plus disposée à se tourner contre l'autorité. 

Ainsi que je l'avais prévu la tentative ^ de met- 
tre la garde nationale en activité^ à Paris surtout, 
a uiontré jusqu'à quelle liberté pouvaient s'élever 
les murmures. En ce moment , toute dissimulation 
a cessé , et la stupeur est du côté de ceux qui 
croyaient follement inspirer de l'enthousiasme. 
J'ai vécu au milieu de la Révolution ^ et je n'ai 
jamais entendu de railleries si amères^ de mena- 
ces aussi hautement exprimées. Heureusement la 
mesure était inutile, et on pourra la laisser s'a- 
néantir d'elle-même. Il n'y avait ni projets , ni 
complots y ni mauvaises espérances jetées dans 
l'avenir ^ mais quiconque exprimait le blâme était 
si sûr de trouver de l'écho que personne ne se gê- 
nait. Les brocards dont le peuple accablait les 
petites patrouilles bourgeoises , l'air hébété avec 
lequel il s'arrêtait devant les corps-de-gardes , tout 
annonçait qu'un seul acte de rigueur aurait pro- 
duit une commotion , et l'on aurait pu calculer 
alors les forces de cette bonne ville de Paris , 
comme disaient les rois , mais à laquelle ils n'ont 
jamais accordé de grâces et de privilèges que par 
la facilité qu'elle a de se faire craindre. On a es- 
sayé de brouiller le çevrçJVe ^\.\ai\»^^%«ivnft ^ ^e- 
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tite combiaaisoB qui proure l'ignoraDce de ceux 
qui l'employaient. Pour savoir d'avance quelles 
sont lea classes qui auraient été prudentes dans des 
circonstances donaées, il suffira de noter que, 
pendant huit jours, les Toitures à armoiries et 
cliargéea de laquais en livrées étaient devenues 
fort rares. Cette simple observation en dit plus que 
tous le^ rapports des agents de police. Quiconque 
a vécu à Paris au milieu des troubles civils peut 
toujours, en s'y promenant lorsqu'il y a agitation, 
deviner le secret des espérances et des craintes 
des partis divers. Comme il n'est rien de sérieux 
qui n'ait un côlé comique , on s'arouse maintenant 
du patelinage avec lequel les hommes du pouvoir 
cherchent à se défendre d'avoir provoqué l'arme- 
ment de Paris; tout s'y est fait contre le gré de 
tous ; personne ne l'avait voulu ; on n'a fait 
qu'obéir. J'ignore qui a été chargé de répandre le 
bruit que l'empereur n'avait pas approuvé cette 
mesure j mais les raisons qu'on donne à l'appui 
de cette assertion sont si offensantes qu'on aurait 
mieux fait degarder le silence. En général, la peur 
de déplaire est si grande parmi les faiseurs de l'o- 
pinion publique qu'on répond toujours trop tard 
aux bruits qui agitent les esprits. Combien de 
propos tomberaient en vingt-quatre heures, que 
d'affaires même s'éclairciraieut sans explicaticm 
si on cimnaissait mieux le public auquel on s'a- 
dresse. Par exemple , tout ce qui venait de Vienne 
sur la pristt de Flesstngoe arrivait si tard aji.'U\ 
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avait un contraste singulier entre la chaleur qui 
régnait dans les articles du journal officiel et Fin- 
difFérence où le public était retombé à l'égard de 
la perte de cette ville. L'empereur , maître de la 
capitale de l'Autriche , avait suffisamment répondu 
au triomphe momentané des Anglais. 

Puisque je viens de parler du journal officiel , 
je saisirai Toccasion de dire que les articles qu'on 
y imprime sur l'Angleterre ne produisent pas l'ef- 
fet qu'on espère 3 qu'ils sont trop uniformes y d'une 
politique au-dessous des intérêts qu'ils embras- 
sent, et surtout qu'ils passent le but en montrant 
sant cesse les Anglais comme déplorant leur mi- 
sérable situation. Paris est plus fort encore par les 
connaissances qui y sont répandues que par sa 
population y et tout ce qui n'y atteint pas les hom- 
mes éclairés reste sans influence sur les autres; ce 
sont toujours les premiers qui font l'opinion. 

Le système des expéditions sur le continent est 
plus dans le goût de sir Windham que de M. Pitt ; 
c'est-à-dire que Windham , naturellement cheva- 
leresque, ne voudrait point attendre , et que 
M. Pitt , au contraire , veut d'abord détruire toutes 
les marines de l'Europe, afin de pouvoir diminuer 
le trop grand nombre des vaisseaux et disposer 
ensuite d'une partie de la population employée 
sur ces vaisseaux pour augmenter l'armée de terre. 
Le parti dernièrement adopté de oaserner les ' 
soldats anglais , qui vivaient d'habitude ches les 
jbourgeois ci comme Afi& \»\a^6ft\% ^ e&t dû à oe 
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ministre^ à la fois prévoyant et patient. Du mo- 
ment que l'empereur a menacé l'Angleterre, tout 
s'est accordé dans ce pays pour réveiller l'esprit 
militaire. Les badauds de Londres peuvent rêver 
des conquêtes sur le continent ; Windham peut 
en désirer; M. Pilt se borne à espérer qu'il se 
formera de bons officiers, des généraux, et que 
des troupes auxiliaires des étrangers qui auront vu 
le feu ^ supporté les fatigues de la guerre , déjà 
combattu les Français sur le continent^ vaudront 
mieux pour la défense de leur pays , s'il est attaqué 
un jour, que des soldats en plus grand nombre 
qui n'auraient passé que des revues. Tels sont les 
projets qu'il faut accorder au ministère anglais , 
quels que soient à l'avenir les hommes dont il se 
composera ; il a l'appui de la reine qui exerce une 
influence sans bornes sur le conseil privé. £u 
avouant œs projets, on peut les discuter aveo 
avantage, en faire sentir les parties faibles, et 
mettre les lecteurs de son côlé , avec d'autant plus 
de facilité qu'on leur présentera plus d'idées justes 
et neuves pour eux en ce moment. Mais quand on 
se bornera à faire des articles sur l'Angleterre tout 
en faveur de la France , et dans lesquels on n'ac- 
cordera ni vues d'avenir ni bon sens à la seule 
nation qui soutienne une rivalité constante contre 
le vainqueur de l'Europe , on obtiendra d'autant 
moins de confiance que l'existence seule de l'An-^ 
gleterre est plus forte que toutes les paroles 5 et 
fût-elle assez folle pour riwçaet wtv^^^^x^ ^^^^ 
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population sans espérances probables , comme 
une pareille folie ne pent appartenir qu'à une 
nation puissante y il ne faudrait pas nier la puis- 
sance si on veut en faire sentir l'abus. Il y a eu un 
temps où l'empereur faisait traiter avec plus de 
soin ce qui avait rapport à l'Angleterre ; on obtenait 
alors crédit sur l'opinion \ on a beaucoup perdu 
sur ce point comme sur beaucoup d'autres , depuis 
qu'on s'est imaginé qu'il suffisait de parler seul 
pour avoir raison. 

La paix, publiée entre un rappel sur les ancien- 
nes conscriptions et l'approcbe d'une conscrip- 
tion nouvelle , n'a produit qu'un faible *effet. A 
force de comparer le sens qu'on attachait autrefois 
aux mots et le sens qu'il faut y ^Uacher de nos 
jours, on perd beaucoup d'illusiô^. Autrefois la 
paix signifiait la cessation de la guerre, l'assurance 
de la tranquillité dans un ordre social fixe, le rap- 
prochement des peuples, le rétablissement des re- 
lations commerciales et la prééminence que les 
affections douces reprenaient sur l'agitation qui 
accompagne toujours les grandes expéditions mi- 
litaires. Depuis qu'on juge les choses indépen- 
damment des mots qui servent à les exprimer, on 
ne voit , dans la cessation des hostilités en Alle- 
magne , qu'un moyen de pousser plus vivement 
la guerre contre les Espagnols et les Anglais. Par 
le traité de paix , si TAutriche n'est pas contrainte 
à réduire ses trop nombreuses armées, nous n'au- 
rons obtenu de ce c6Vfe c^\scsv ^twSaaw rempli 
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d^ncertitudes ; mais le public ne le discutera pas 
tant que l'empereur restera au milieu de nous. S'il 
était vrai ^ ainsi que plusieurs journaux l'ont an- 
noncé y qu'il y eût alliance entre la France et la 
Russie pour chasser les Turcs de l'Europe ; ce se- 
rait un nouveau sujet de désespoir pour notre pa- 
trie fatiguée des projets , de conquêtes lointaines , 
et qui troquerait sans «hésiter ce qu'elle peut pré- 
tendre encore dans le partage du monde connu 
contre la certitude d'une véritable paix. Ce n'est 
pas que je croie qu'une paix durable satisfit long- 
temps tous les vœux ; nos mœurs nous éloignent 
du repos autant que les événements , et si nous 
n'avions pajs à nous. plaindre de la succession trop 
rapide des combats, nous nous ferions d'autres su- 
jets de mécontentement. Nous demandons un bon- 
heur incompatible avec les idées, les prétentions, 
l'orgueil et les erreurs qui nous dominent ; aussi , 
dans le lugubre tableau que je présente n'y a- 
t-il rien qui m'appartienne. Je dis ce qui est ; je 
montre les Français tels qu'ils sont devenus, parce 
qu'il est plus facile encore de les gouverner que 
de les changer , et que , pour les gouverner , en- 
core faut-il les connaitre. C'est mon refrain ha- 
bituel 
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396 tahi dis aànÈm. 

XLUI, février 1806. 186 

XLIV, avril 1806. 197 

XLV, ta, 207 

XLVI , mai 1806. 217 

XLYII , décembre 1806. 229 

XLVIII , avril 1807. 239 

XLIX, juillet 1807. 251 

L , id. 259 

LI, août 1807. 273 

LU , janvier 1808. 285 

LUI, février 1808. 293 

LIV, avril 1808. 302 

LV , mai 1808. 313 

LVI, juin 1808. 320 

LVII, juillet 1808. 328 

LVm , août 1808. 336 

LIX, id. 345 

LX , septembre 1 808. 352 

LXI, juin 1809. 361 

LXII, juillet 1809. 369 

LXIU, août 1809. 375 

LXIV , septembre 1809. 378 

LXV , octobre 1809. 385 

Fin DB LA TABLI. 



